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DES INSTITUTIONS JUDiaAIBES 
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CHAPITRE f REMJEIL 



€oip d'œU sur ^étca politique des 

FgysSas. 



J-Nora venons de parcouri: les institutions de 
deux Royaumes, qui malgré les vicissitudes insë- 
|)arables de tout ce qui tient à l'homme, se sont 
toujours maintenus dans -une existence politique 
indépendante et isolée ., et c|uî, tantôt plus tantôt 
moins iétaodus , n'ont jamais cessé ^e faire un seul 
to\it. JDepuis la réunion des sept petits états , qui 
formaient l'Heptarchie Saxonne , l'Angleterre a tou- 
jours formé un seul Royaume, auquel l'Irlande, 
la principauté de Galles et le Royaume d'Ecosse ont 

4. 1 



* 

été réunis depuis, sans que ses parties ayent été 
séparées: la France était distincte des autres peu- 
ples de TÈurope dès avant Tavènement de Hugues 
Capet au trône. La possess^bii djs plusieurs nou-* 
velles . provinces agrandissait le territoire Français, 
mais après Toccupation de TAlsace et de la Lor^ 
raine , Louis XV , en fixant les limites à peu près 
comme elles le sont actuellement, n'était pas plus 
Roi de France , que ne l'avait été Charles VII obligé 
de se frayer l'épée à la main le chemin pour son 
sacre à Rheiras , et de reconquérir sur les Anglais 
sa capitale. Depuis neuf siècles il existait un 
Royaume de France et d'Angleterre, et quoique 
la longueur des tems ait ajouté successivement 
aux provinces, qui peuvent être regardées comme 
le noyau de la Monarchie , ces pays se sont sou** 
tenus toujours dans leur état primitif. 
' Cette stabilité que Thistoire de' ces deux peuples 
r)ou& indique, la longue succession de Rois d'une 
même dynastie V !a similitude de leurs relations 
avec leurs sujets, rhomagénéité ou plutôt l'iden^ 
iité des principes . qui' guidaient l'exercice de 
leur pouvoir, a îm{H'imétaux principes -institu* 
lions de ces ' monarchies im caractère -national , 
qui les distingue de toutes coutumes étrangères ; 
et de même que l'Anglais de la Cornouaille ;» comi 
me çd\Â' du Nortbumberland ^ partage les mêm^ 



(3) 

goûts ctjfis mémçs affisctions ; que le Français de 
JVIarseiUb) comme celui de Lille éprouve les mêmes 
£ensatio£[$ et obéit aux mêmes impulsions ; de mê- 
me aussi iputes les institutions rappellent un type 
commun^ qui. les fait reconnaître comme anglaises 
ou trançaises. Ce n'est pas qu'il n'y ait des diffë- 
rences de localités, d'usages^, de préjugés même 
d'une ,^Umité dp ces pays à l'autre ; maïs il est 
partout .un.fond identique, qui peut se distinguer 
malgré les différentes modifications dont il est 
susceptibleir Le Provenu et le Picard sont Fran- 
çais tous 4leux, et comme ils parlent la même 
langue , quelle que, soit la diversité des patois , 
de même aussi font-ils, partie du même peuple, 
nonobstant quelques variations dans leurs mœurs: 
cette identité est plus, forte encore en Angleterre , 
où la fusion des . différentes provinces est bien 
plus ancieime , et où les iiistitutions sont en contact 
plus immédiat avec chaque individu^ elle l'e&t 
moins., çntre l'Angleterre fit l'Éçosse, dont la réu* 
niou est.pli^ repente.*^ qui ne partage pas en- 
tièrement^ 1^^,, mêmes institutions^ ou du. moins 
qui n'y participe, que. . depuis peu. 

L'identité de la langue dan^ chacun de ces Bo« 
yauni;esie^t sanp doute un avantage réel, et qui n'a 
pas peu contribué à reunnren v^e saule et mêI^e 
natioo v toua Ifs^i^ kd^itaos 4v : même .pays j^ c 
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metïteiût )à ^(mlér de^ artisans et des: curieux; la 
TéBièàïc& devient la ville la plus intéressante du 
Royaume i le point oentral où se réunissent tous 
les rayonis * paitiâ ' èè la circonférence ^ en un mot 
elle mérité le nom de capitale. Dès lors doutés 
les provinces sont jalouses de Fimiter, et res|)rit 
èé cette capitale, ses moeurs, ^^s goûts; ses ha- 
bitudes , jusqu'à ses préjugés sont la boussole qui 
cfirige la population du Royaume' entier ; cessant 
d'être à ^province, et désirant appartenir à cette 
lille unique , chaque habitant se forme sur un seul 
modèle ; sa' inanièrè d'être devient beaucoup plus 
jhKtfonale, qu'elle n'aurait été sans 'cette émulation. 
Souvent la ' grandeur ' démesurée dès villes capita* 
les de Londrec^ et de ¥àns a excité àe vives pkin^ 
tes; souvent' on a comparé ^Angleterre eti la 
France aux hydrocéphales , dont k kête^ ne gros- 
sit qu'aux dépens dii' corps entier et de ses 
£>rcés vitales ; il ri'éiitre pas danMnotre:^suj^ 
' d'exaaiinér les avantages < ou les : rincbn véniens ^ 
' que petit &ire ri^tre^t4ii^ pofmkUbnnagglbmérëe 
daiis une propî^ftioh' aussi cdnsîdémble,^!mais il 
esé cèHain que llmportaiice de la eviile capitale 
t'est pas indifférente à ïaV similarité 'des: institu- 
tions. 

' Jamais les' ¥by8>-Benfi-'ônt' 'eu'iine Icàpitale^i-et 
k/^tît adml^re 'â'hnÂéës, qtf'iltfiro^ lët^ sévuùê 
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âôUis ta ciomiiiatiofi d'un même Pripce.^ depuis 
le milieu du règbe dé l'Empereur GliaFlès V jua** 
ques vers le milieu d» règnfe de son fils Philippe 
II, le Souverain n'a fait que d|?s résidences md«* 
tnentanées .dans Cette partie de «on Royaume; 
l^hilippe n'y a pa^u qu'ikiie seule fois y loh» de soa 
inauguration. A peine même se fait-on une idëe^ 
juiste et précise du territoire désigné sous le tkont 
génétique dés Pàys-Bàsvel tfUî n-appai^tient qu'e&^ 
partie à sa situation lôcak^ tandis', que cette ^mè^^ 
me dénomination convient 'par&itement 4* lapar-^i^. 
tie de l'Allemagne , qui s^étefnd ver^ W'CÔte» dd 
la mer du Nord. Tel qué le Royaume 'des< ftiys* 
Ba| est constitué actùcHeiteitt par les traités de- 
Vienne et de Londres, il comprend une.* partie» 
de l'Allemagne, à lafj^uêlte; les principautés -< de ; 
Liège et de Stavelot ont toujours été' c^^éeSi 
appartenir; tandis que Ja' |>rovince entière^ d'Ajr^ 
tois, et celle du Cambrésis, une partie du Duché 
de Luxembourg et des Comtés de Flandre et de 
Hamatit; qui anciennement étaient comprises sous^ 
les Pays-Bas, sont annexées à la France, depuis 
un siècle et demi. Il n'est donc pas étonnant, 
que lés Payis-^Bas ne présentent pasnfune iSenle 
masse d'institutions, Comme' l'Angleterre et la 
Frïgice, et que ï\ous ne puissions, à leur égai-d, 
suivire. la même marclie qu£ .yfielk qw nau$ .avons 
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observée jusqu'ici. La natîoHalité des mstitirtion» 
dans les Pays-Bas n'est pa^, s'il est permis der. 
se servir de cette expression y positive, mais né- 
§ative : il est impossible de tracer daiis chacune 
IcÂ marques di^inctives t : qui la. fo^t ' plutôt rap- 
porter aux Pay^Bas, qu'à, toute; autre partie de 
r£urope; on n^ ks reconnaît propres- à ces pro^ 
vinces',' que. par ce ^'elles ne se retrouvent 
nulle part ailleurs. Sans limites fixes et détermi-. 
XhéeSj sans langue' particulière commune à toutes,, 
sans unité de Gouvernement , ces provinces n'ont ea, 
d'autre ' lien que l'identité de la personne du Sou- . 
veraiil; éncQre,: depuis l'extinction de la race des: 
Carlovingiens , n'ont-elles eu ce léger point de, 
contact, que pendant environ uA demi-siècle;- 
jusqu'à ce jour les Pays-Bas n'ont point de nom . 
propre , et celui de Belges n'est pas suffisamment 
reçu pour la désignation générique de ses habi» 
tans. ' î 

Rechercher toutes les .institutions particulières 
à chaque province (i) nous mènerait à des dé* 



(i) Il est inotile de dire que noua ne considëroos comme 
institutions, particulières aux Pays-Bas ^ que celles qui cxis- ^ 
taient ayant la réunion de ces provinces à la France; depui» 
cette ëpoque , les Pays - Bas ne peuvent plni être cénsës - 
former un éUt différent dt ceisi de la France nooT«Ue, et - 
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tails ■ trop nlfnutieux y et en méme*tefla^« trop 
étendus pour l'objet que nous nous sommes pro* 
posé ; cet examen ferait à lui seul un ouvrage 
volumineux et entièrement distinct, qui sortirais 
de nbs vues; Hausserions souvent obligés de: ré» 
jiéter les observations que nous, avons faites en 
ahalisant les usages d'autres pays et surtout de 
la France ; nous nous bornerons simplement à ce 
qui peut * êti'e regardé comme plus au moins 
commun à toutes, ouï à la plupart des provinces 
comprises sous le nom des Pays-Bas,. et ce qui 
différant des institutions, que nous avons rencon-. 
trées dans nos recherches précédentes, peut être 
regardé comme national. Nous ne nous permet- 
tront des redherches spéciales , que lorsque noua 
croirons pouv^ nous y livrer sans nuire au but 
général de notre ouvrage; c'est ainsi qu'à mesum 
que nous avançons dans notre travail , nous avon» 



les institutions judiciaires , soit des dëpartemeni^ de )a Belgi* 
que et de la HoHande , soit du nouveau Royaume des Pays-Bas ^ 
rentrent dans l'objet de notre septiènie livre. 

Il est quelques cbangemens qu'on a introduits, depuis la 
nouvelle ère politique des Pays-Bas » mais comme ces chan— 
gemens ne sont que provisoires , et que , d'ailleurs , ils sont' 
trop rëcens pour en juger ^ nous n'ayons pas cru devoir eo 
faire mention. 
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fugê pmnBoir gimplifiM* sa marche^ €t ce nW qvuf 
flous cette i restriction y/ que vnoi» ayoD^ conçu la 
possibilité'; d'examiner des institutions judiciaires 
aussi variées, que le- sont icelles des Pays-Bas et 
de* FAilemagne y sans oublier l'uiiîté àe notre ob-r 
jet à raisoti de la* multiplicité des .détails , et .sans 
perdre de vue Tunique et seul objet de nos l'e-» 
cherches. 

Avant les oouquétes des Romains^ bi, partie mé-j 
rîdionale des Pays-Bas fesait partie des Gaules^ 
et ses habitaas Ménapiens , Toxandriens et autres 
connus sous le nom générique de .Belges ^ ont 
Biérité' pare leur Valeur leS' éloges: de .Jules-César; 
les^ papties* plus>:septentrionales élaient .iobabitéss^, 
et meme> probablement inhabitables.; le déborde* 
ipent des rivières qui les ^entreocHipent en tous 
seoS) et qvii n'étaient pas; ret^nuesi* par des di- 
gues ^ les avaient «ouvertes de OMcaift ; . d^Qs une. 
des îles qui s'élevaient au dessus de la surface 
des eaux , ~ ^s'était établie une petite--- natioa. .guecs 
rière, aorigine Germanique, qui moins prompte à 
se rendre *aux armes Romaines, soit que leur 
résistance opiniâtre eût captivé }a. biep vaillance et 
l'estimé des Romains , soit que lés conquérans ne 
jugeassent pas la Victoire digne de leurs efforts, 
soit que la difficulté d'une expédition dans des 
parages si peu sûrs pour lé passage 4fi^.jtrû^pe^ 



hs dit retetitts, s^iétait'VnœiIecbrée du titre gloK 
rieux d'aHiés; les Bataves au milieu de la sou- 
missibn générale ^^ auraient obtenu l'avantage d'un 
nom' pluS'iiionorâble,' qui ne laissait |>as de les 
exciser ' âu]r-mémes^'!rexatîons>'rqu?ëprouviEiient les 
faâlMtans dcs'proVidoes 5 ^ vexations^ qui- ne tardé» 
i%nt -pas ilîles 'exciter à* Ift révolte contre leurs 
ptAMàAs aîfiis ; cette rébeUiom fit perdre ' aux tri- 
Inlf '*fiatavésy^juM[U'^Jfomlbre:dei '&v6iiry dont el« 
lés^ aivïlient: joui ^^ et J>iehtdt -elles^ fuient ' confen-» 
' éiies^^daiïi *la même' iseryitude aved tous^ ks peu-f 
pie» Oaistois et^rraains 4Ë^gloutis ; dans la Mo^ 
narchië'' Ronàaitie^ ^s ^'Contiiées /situées plus au 
Nord sont pev connues ; les relations là leur égard 
peu détaHlées* et confuses; ^lesï étaient entière*» 
Aiient 'abandonnées et iincultes -, :oomme lais et 1 - re^ 
taSé de la^'mer )(i ) ou leul- population était t trèsir 
filibk ^ hk iiabiians • tdans * une < barbarie • absolue ; 
déii'Mi^pédkicHis RomiHnes le long des i cotes t> de 
la fiiet^^dii '^orà et jusqu au Veser et à ÏElbe les 
sounliitM Ëicilement. 

'^^UACHDbscurftë profonde -couvre led^mècles qui 
ont suivi les dernières campagnes des • Romains, 



& Qtjfa i^^-MuntmM iwj^tfff^^ComUadmi Cap. S. 
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et le peu (Timportance d'une époque aussi 
* treuse dispense de toutes, recherches à. cet ■égard'>t, 
lors même qu'on poui*rait> en^^ attendra quelques^ 
lumières; nous retrouvons , vers le sixième et le sep«^ 
tième siècle , 4es^ prorôices méridionales et jusqu'aui 
Rhin au pouvoir des Francs, et les partifes septen- 
trionales en partie inhabitées, en partie servant 
d'habitations eu plutôt de refuge à des hordesr 
de Germains connus sous la dénomination géné- 
rale de Saxons et de Frisons,, et qui; se sont de^ 
puis fait connaître , comme les moins civilisés de 
la nation. Après que Pépin se fut mis en posses*^ 
sîon du trône des Franes^ et que Charlemagi^e 
son fils se fut &it sacrer Empereur à lUmie , oor 
crut qu'il y allait des intérêts de la religion, de, 
Thonneuc de l'Empire et de son Sopyerainy de 
soumettre les Saxons et les Frisonsi,- et- de .leUTr 
faire embrasser le .Christianisme; ce ne fut qu'après^ 
des guerres opiniâtres et des victoires réitérées^ 
que Charles péussit à établir sa. domhiation et h 
étendre ks frontières de son Empire, jusqii'à la 
mer du Nord : dès lors tous les Pays-Bas se trou- 
vèrent soumis à. son scejpire* , 
Les états de Charlemagne avaient trop peu^ 
de liaison intime, leur étendue était trop vaste^ 
les circonstances trop peu favorables,, le. caractère 
de ses successeurs trop peu ferme pour q,ue sa 
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«dynastie pût maintenir intacte la 'possession de 
lïEmpire ; daiUeurs l'usage avait introduit la 
^^ivlsion des états du père entre ses enfans ; 
-et si celui qui portait le titre d'Empereur 
exerçait, comme aîné^ quelle suprématie sur ses 
^frères , si Textinction des branches cadettes de la 
»fararlleimpériale réunit de nouveau toutes les parties' 
démembrées de l'Empire sous Louis le Débonnaire et 
sous Charles \e Chauve, il était facile de prévoir 
'que les Carlovingiens ne pourraient conserver long- 
^ems la puissance souveraine; aussi avens -nous 
^u la France se donner un Roi d'une autre famille, 
dont la dynastie s'est soutenue sur le trône de- 
puis la fin du dixième siècle; la' German^ie on 
'l'Allemagne avait déjà obéi a d'autres Princes un 
'«tèçle plutôt. L'incertitude et l'instabilité des li^ 
mites des différentes Souverainetés, 'pendant l'inter- 
valle qui sépare la mort de Louis le Débonnaire 
"de l'avénemeilt de Hugues Capet au trône de 
France, ne permettent pas d'établir avec certitude 
'à quelle des fjractions de TEnapire ont appartenu 
Jes Pays-Basr: .une partie paraît avoir été regardée 
comme plus intimement liée à la France ; une 
autre était généralement comprise dans le Royau- . 
me de Lotharingie ou de Lorraine; une troisième 
|)eut-etre se rattachait .au Royaume d'Allemagne* 
Lorsque le Royaume de France se donna ^r 
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vouvemi Boi-^dans la personne de Hugues Cap^> 
une grande partie des provinces noaritiia^s des 
Pays-Bas relevait: de ce Royaume: le comte dd 
Flandre ^ jdont. les possessions s'étendaient jusqu'à 
la HcdUnde , la. Zélande ayant même longtems 
après été soumise à ces comtes, soit seuls soit 
en partage avec les comtes de Hollande, était un 
des grands vassaux qui concoururent, à 1 élection 
du Duc de France ; il fut l'un des pairs du Ro* 
yauroe, et ses. successeurs ont toujours reconnu 
la susersâneté • de la France, jusqu'au traité dp 
Madrid , par lequel François I. prisonnier a re- 
noncé à cet hommage en faveur de l'Empereur 
Charles Quint (i). Un descendant de Charle- 
magne ^ possédait les Êûbles restes du Royaume 
de Lotharingie.; c était Charles oncle du Roi de 
France Louis Y y qui: se trouvant trop peu puvH 



(i) C'est ce qui n'empêche pas que des Comtes dt Flandre , 
forts de Wtendue et de la richesse de leurs fiefs , aUiës aux 
maisons soaveraines les plos poissantes , n'aient quelquefois 
ouvertement, quelquefois moins ostensiblement prétendu ^ 
rindépendance* C'est ainsi que Philippe d'Alsace , Comte ^e 
Flandre et de Vermandois , s'intitule Comte par la grâce de 
Dieu dans les eecundcB leges Noviportue A là suite des Anna- 
les de Flandre par !• F, d'Ondegherst pnUiées par M. Les«> 
bronisart* 
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gant pour soutenir le titre de Roi , ne se qualfc« 
fiait que de Duc de Lorraine et • de Brabant ; il 
fit hommage de ses terres à l'Empereur Othoii , et 
dès lors toutes les provinces des Pays-Bas qui ne 
relevaient pas de la France furent censées faire 
partie de l'Empire Germanique, dont elles ne fu» 
rent séparées que successivement et longtem» 
après (i). ' 

Divisés entre plusieurs Seigneurs , dont les com* 
tes de Flandre et de Hollande , et les Ducs de Brabant 
et de Luxembourg étaient les plus puissans, ces fiefsde 
l'Empire ou de la France vinrent peu à peu se réunir 
dans les états de la maison de Bourgogne, dont 
cependant toutes ne firent partie qu'après l'occu-^ 
pation du Duché de Gueldre par Charles Quint: 
mais , malgré cette séparation , plusieurs circonstau'»» 



(i) Cette suzeraineté de l'EiKlpiré^'^êt «a fait notoire v 
quoiqu'il-ne manque "pat d'historiens qui aient j^ouklia conw 
tester. C'est à ce titre qu'an des Comtes de HoUande a été 
élu Empereur et que la maison de Luxembourg a longtems , 
et souvent occupé le ti^ône Impérial. Charles-Quint arait 
compris les Pays-Bas , sons le cercle de Bourgogne?. l*Unioi|4 
d*Utrecht. contient ^.une pratestation -eecpresse y. qu^pn. i^'m- 
tendait pas se soustraire à l'Empir^. Ce n'est que le U*ailë 
de Yestphalie , qui a mis un terme aux droits de l'Empirf 
» ur :U rcpubHqae des Provinces-Unies; ~ • ' .' • 
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ces paraissent avoir donné lieu à des relations 
intimes entre la plupart des provinces ; ainsi la 
Zélande a toujours été possédée par les Comtes 
de Flandre et de Hollande, tantôt conjointement 
par tous deux, tantôt divisée entre ces Seigneurs^ 
tantôt sous la domination de Tun d'eux, jusqu'à 
ee quen définitif elle soit restée à la Hollande; 
les Comtes de Hollande étaient maîtres de la 
Frise, lorsqu'elle n'était pas une espèce de re* 
publique indépendante ; souvent ils partageaient 
cette possession avec les Évêques diJtrechtj le 
Marquisat d'Anvers appartenait tantôt aux Com- 
tes de Flandre, tantôt aux Ducs de Brabant, les- 
quels étaient également Ducs de Limbourg et 
souvent de Luxembourg; TOverissel était une dé- 
pendance de TÉvéché dlJtrecbt ou du Duché de 
Gueldres ; le Hainaut a longtems été réuni à la 
Hollande et à la Zélande; le comté de Namur était 
dépendant du Hainaut ou du Brabant: les Évê- 
ques dUtrecht, dans la partie septentrionale des 
Pays-Bas, ceux de Liège, dans la partie méridio- 
nale, possédaient des fiefs étendus et se trou- 
vaient mêlés dans toutes les guerres et les alli^ 
ances de cette époque. 

Les Ducs de Bourgogne, originairement vas- 
saux de la France , aspiraient depuis longtems à 
fonder un Royaume indépendant. Maîtres du Duché 



/ 
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jBôfHfne de la comté de Bourgogne, connue de* 
puis sous le- nom de Franche ^ Comté , un de$ 
plus grands fiefs de -k couronne de France, ils 
étaient parvenus par des mariage^, des conceSr 
sions, des violences, par tous 'les moyens qu'ad- 
met k politique , à se mettiref en possession d'une 
grandie partie des Pays-Bas ,' et il était Ëicile'à 
prévoir <{ne le reste ne tarderait pas à' tomber 
entre leurs mains : la plus grande partie des dé- 
bris de Fancién Royaume de Lorraine était en léùp 
pouvoir. Les cantons Suisses aprèâ avoir secoué lèl 
joug de la liaison d'Autriche, bien éloignée alors 
de la puissance qu'elle a acquise depuis et qu'elle 
vient de reprendre de nos jours, semblaient des-» 

' - * * ■ 

tinés à completter k domination de la Bourgogne^ 

• ■ 

et igin neiuvèaii Boyauine, longeant le cours du 
Ehin, depuis sa source jusqu'à son embouchure ^^ 
s'é tendant des Alpes à la mer du -Nord et peut-? 
être à k Méditerranée, séparant là France da 
FAllemagne et destiné à changer k face entière 
de TEurope, paraissait devoir se former sous* des 
Princes d'une valeur brillante et d'une * intr^idî- 
té ferme, qudités héréditaires dans les Ducs de 
Bourgogne. Des circon^ancès inattendues firent 
avorter un projet ausçi probable; soit que Chàr4: 
les le Téméraire n^eôt pas assez mûri son expér' 
d it ion contre ies Suisses ^ ISiQit qu'il n'ait pas ap?' 

4* ^ 
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précié à leur, juste valeur les forces qu*ll allaît 
combattre , spit toute autre raison, la bataille de 
Granson lui devint £àtale; avec l'élite de son ar^ 
mëe, il y perdit la gloire de ses armes, et tout 
espoir de réussir dorénavant dans un projet trop 
fut dévoilé. Peu de tems après, la mort ter- 
mina devant Nanci la carrière d'un Prince, que lea 
avantages personnels ,. la puissance qu^il avait 
Méritée de ses ancêtres et la position datns la-» 
ffUelle il se trouvait placé, pouvaient Êiire croire 
4estiné. à influencer les relation3 de l'Europe 
entière. 

. . Charles laissait une fille , unique héritière de ses 
vastes états; c'était le parti le plus brillant de 
l'Europe ^ et tous les Princes désiraient à lenvi 
une alliance, qui devait donner à la maison de 
son futur époux une prépondérance marquée. Un 
i^rince Français avait le plus de droit à cet hymen 
çt le plus d'espoir d'y réussir: longten^ on a pré- 
tendu que la politique astucieuse de Louis XI ne 
lui avait point permis d'attendre paisibiçment l'is- 
sue des négociations ; depuis on a . entrepris de 
laver la mémoire de ce Prince de l'accusation sou- 
vent répétée d'avoir manqué son but par trop de 
pvéci{Mtation ; quoiqu'il en soit, il fpndit à main 
afuiée sur la Bourgogne, et si cette invasion lui • 
assura le Duché de Bourgogne, la Picardie et 
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tout ctf que Charles avait possède en Châmpagiic^ 

ainsi qu'une partie de la Comté dé .Bourgogne> 

elle lui fit perdre le reste des états de llarie^I^^ 

qpels par soti mariage avec TAn^fasI^uc. Maximili^Q^ 

depuis ËtnpereUf , passèr^t à la maj#oti d'Autriebe 

et donnèrent naissance à cette rivalité qui pendant 

;près de deux siècles a troublé l'Europe. Apt^ 

4e décès de Marie , son fils Philippe lui suof;44^ 

dans ses états héréditaires , et par . son mariagis 

avec Jeanne d'Espagne trapsmit ^ Qbarles son fi^ 

*et successeut*, connu sous le notn de:Cbarles-Quin(, 

ries possessions de la nifiison dé Bourgogne, oellea 

:de la maison d'Autriche et la Couronne d'Espagne; 

ce h'est que soûs c^ Pribce ^t par l'acquisition du 

Duché de Gùeldre. que tous les PnysrBas se viredt 

^téunis sous le même souverain4 ' 

' Dégoûté des grandeurs au fcttte.deiquelles il avait' 

-été placée Charles-Quint dotma l'exemple unif{ue 

du plus puissant Monarque de l'Euro|)e se démet* 

tant volontairement de toutes ses dignités poiir 

•ne songer qu'au ^epos de son âme; mais pour la 

-puissance de sa dynastie il contiUît la même fiuite 

qu'on avait reprochée aUx Empereurs iOariovingi^oa ^ 

en divisant ses états. Philippe soa fils» second 

-Koi d'Espagne du nom^ eut âvee.oe Royaume et 

les Indes y tbus lés Pays-Bas ^ la plus grtuide 

-|>artie de ses états dUtaliej Fei^difMmd jon frèW|* 
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«déjà Roi cle Hongrie, eut les ëtats héréditaires de 
Ja inaillôn d^Autriche en Allemagne, la Bohême^ 
vue partie de lltalie et la couronne Impériale: oe 
fartage, qui fit perdre aux descendans de Ch^ur- 
iés^-Quint leur - -pk*épondérance et jusqu'à leur in- 
^fluencé en Europe , eut des suites funestes pour 
'^les; Pays-BaiÀ, en lès mettant au pouvoir d'un 
Prince étranger à leurs mœurs, livré au fanatisa- 
'^àËtè [e'phis^aVéugle et à l'intolérance la plus, bar- 
bare , gouvernant de sa résidence à Madrid les pro>* 
-vinees les plàs( éloignées avec toute la sévérité du 
'despote le plUs absolu, et toute l'insensibilité dW 
«<!iénobjte. La persécution des opinions nouvelles 
•«quî s'étaient introduites dans les Pays-Bas et que 
•le' Roi voulait éteindre dans le sang des novateurs, 
la violation des privilèges, les mesures cruelles et 
'lieuses du farouche Duc d'Albe, les menées de 
plusieurs seigneurs jaloux de la puissance accordée 
«ux Espagnols en préjudice de leurs droits, Tin^ 
fluence des magist^ts qui craignaient lautôrité 
loyale, occasionnèrent des troubles, des sédi- 
tions, -des révoltes, enfin une guerre civile opî-» 
• aiâtre qui finit par arracher à la domination es* 
' pagnole la |)artie septentrionale des Paysr-Bas et 
donna naissance à la république des Provinces^ 
Unies, constituée en état indépendant dès la fin 
«.da seizièmie- nècle , quoiqu'elle ne fut solennellf *» 
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nJHeiit reèonnUé par FEspagne quc^u uaiieu uasiéi 
de suivant. Une autre partie des Pays-Bas était 
restée au pouvoir du Roi d'Espagne et passa de- 
puis à la maison d'Autriche; Une troisième fut 
cédée à la France, à laquelle elle est restée coh- 
stamment unie ; et quoiqu'avant la révolution 
française elle eût conservé plusieurs traces de 
son ancienne origine, ces vestiges ont entière^ 
ment disparu, et l'Artois, le Gàmbresîs, la Flan- 
dre, le Hainaut et le Luxembourg français sont 
entièrement incorporés à la France; on ne le» 
comprend plus sous Pidée générale des Pays-*/ 

Bas. 

La république .était composée de plusieurs pro« 
vinces, toutes également souveraines et indépen- 
dantes, qui ne se réunissaient que sous quelques 
rapports d'un intérêt commun ; les provinces espag- 
noles ou autrichiennes n'avaient d'autre lien, que 
celui de Tobéissance au même Prince ; leur existence 
politique était souvent peu assurée; leur situation 
géographique les exposait à être toujours le théâ^ 
tre de la guerre; la domination d'un Souverain- 
étranger, résidant à une gi^nde distance , et dont 
les états héréditaires n'avaient aucune relationr 
avec les Pays-Bas, était peu propre à créer de 
nouvelles institutions : aussi devrons^-nous presque 



twy nif s roBOBtcr à Yépoqpe de» Doct de Bout* 
gogne lorsque ^^^ cTmstîliitîoiis oommunes à 
toutes, oa à la plupart des {irafîiieti. 



( «3 D 






CHAPITRE DEUXIÈME. 



JutorUé et usurpaiion des conununesi. 



•.- ^ 



mm 



Une particularité qui doit frapper quiconque 
examine avec quelque attention l'histoire des Pays^ 
Bas, est Tancienneté des villes et villages et leurs 
grands moyens à Tépoque la plus reculée (f )/ 
La situation des provinces maritimes favorable 
pour le commerce et la navigation devait y poi> 
ter de bonne heure un peuple industrieux: 1^ be-i^ 
soin d'une réunion , nécessaire pour «e défendm 
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(i) HO110 anioiif bientèl I^DCcaiion de n'cnailtr oomatiit 
diuM lei Payi-^Bafl let rillcA jomient 119 xUt /^poxjttaUi 
le peuple ëuit riche tt pfir conservent ,t|i^b|ilei4 ^ 
paissant , longtenu ayant rétablissement des communes. Les 
tilles fé réunissaient niême entr'eUes et formaient des asso* 
ciatioqs mome&tan<$es , qnoiqu'illégaleii. U ^n «existe •det^ 
preures daxis les i^ci^anf # {Chronigoes , Jt ^U^ pliyiieyys f;fé 
Trages recueillis dans le treizième Yolume des ^istoriei^ 4<^.. 
France. Roepsaet histoire dci.£tate ( Gaa^ ^^^9) S« ^^9 
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èdntre ie& ma de la mer qui baigne leùt^ Cotés^ 
et des fteùvés qui traverâeQt leurs plaines, avait 
dès les premiers tems appris aux Flamands , com- 
ine aux HoliâAdais et aiix FriàOnâ, à ceux qui 
cultivent les bords du Rhin et du Waal comme 
aux hahitans riverains de la Meuse, que les 
|)ropriétàiries ^ les cultivateurs , toute la popula- 
tion avait un intérêt eommun au-dessus de leurs 
forces individuelles; ce besoin avait opéré ud 
rapprochement, et la communauté du danger ahn- 
si que des avantages . avait resserré les liens de 
la société entre les habitans.de la même contrée^ 
Cette réunion seule leur avait fourni les moyen» 
d'élever des digues capables de défendre leur ter-' 
rain contre : la force des eaux ^ et de réparer les ' 
ravages, que le débordement des rivières et Tinclé' 
jnenee^ des. saisons causait dans des terres maréca-' 
geuses^ 

Leà avantages d'une pareille réunion des indi- 
vidus pour l'intérêt commun une fois sentis et 
appréciés, ils ne pouvaient manquer d'influencer^ 
hf gétiiè d'urt peuple, qtii jouiséait d'Une situa- 
tion émiuemnient favorable au commerce, mar* 
xitime; la Idngue extension- des cotes des Pays^ 
Sas,^ leur à^s facile dans un tems où le défaut 
Ae cj>nnaisàahces eh architecture navale ne per* 
tnettait pas de cônstrtiire de grands yaisseauj^^. 
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kei| ' ffK>îi|S . ^ leur donner une forme qui ezî* 
geat luie grande profondeur , Je nombre des 
rades I des baies ^ des havres, qui offraient les 
plus grandes Êicilités pour mettre de frêles hax-^ 
ques à couvert^ soit des gros tems, soit des en- 
treprises ennemies, la pente douce des côtes et 
des plages de sable voisines à la mer, maintenant 
un inconvénient pour les expéditions maritimes, 
mais qui devaient dans des tems plUs reculés 
présenter de grandes facilités , toutes ces consir* 
dérations physiques et locales devaient donner 
naissance à un esprit de commerce , ^ longtema 
avant que la situation géographique des Pays-' 
Bas 9 relativement aux autres pays de l'Europe^ 
n'eût Élit appercevoir qu'ils étaient destinés à 
devenir un jour Tentrëpôt et le point central 
du commerce du monde entier. La dispositioa 
nationale à des expéditions d'outremer devait 
augmenter le désir de mettre à couvert ses pos« 
sessions domestiques et raffermir les bases d'une 
association formée originairement dans le seid 
dessein de se garantir des fréquentes inonda-* 

N 

lions (i); à son tour cette même disposition 



(l) Môsery Osnabriickische Gescbiéhte, a tréf-^iDgëmeiise4i 
ikàent «xpUqué U ^inaiixQ Swna» da GottYcrnemcnt dis 
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devait s'accroître par le rapprochement qu%clî«^ 
quaîent les besoins physiques; et en combinant 
ces deux raisons il n'est pas étonnant de voir 
les Pays-Bas, et surtout la Flandre, avoir des 
TÎiles riches et florissantes, longtems avant que 
le reste de TEurope ne fut parvenu à un pareil 
point de prospérité (i). 

Ce n'est pas que cette situation des Pays-Bas 
ne les exposât à de grands inconvéniens ; indé* 
pendamment de ceux inhérens à leur position 
physique et occasionnés par les incHidations à 
la crue des grandes rivières qui les traversent^ 
la proximité de la mer les livrait aux fré^ 
quentes incursions des pirates, désignés sous le 
nom générique de Normands; nulle partie de 
l'Europe n'a autant souffert de œs barbares ^^ 
nulle part leurs descentes n*ont été plus fréquen* 
tes y ni plus ruineuses. Depuis le huitième et le 
conunencement du neuvième siècle jusqu'au oq^ 



Germains de U Vettplialîe , lenrt morori et leur caractâre , 
par la position physique, les localités topographiques et U 
manière de yivre qai en devait être la conséquence; pour^ 
quoi n'admettrair^oi pas 'de pareils raisonnemens à l'égaré 
des anciens hahitaos des Pays-Bas? 

{t) d^Oudêghêfêê: Anm. df Flandre* Chip. S^. . 



«ftmey'il n!est guère^ d'époque où il ne soit £itl 
mention des pillages et des dévastations de ces 
Imrbalres^^, les moins civilisés de tous ceux que 
le Nord a versés sur la partie occidentale et mér^ 
ridionale de l'Europe; ces incursions étaient d'au^ 
tant plus désastreuses ) que les Normands se dis*« 
tinguaient de toutes les autres peuplades septen- 
trionsdeg par une inquiétude remuante et une 
aversion manifeste pour tout établissement fixe^ 
A l'exoeptioa de ceux qui se fixèrent en Neus-» 
trie sous la conduite de IloUon on Raoul ,■ chef 
dont le nom mérite de ligu^er sur la liste des 
plus grands princes ^ deux ou trois sièdes d'ir« 
ruptions ne virent fermer aucune conquête ^ 
aucune eolonie , aucune souveraineté.* Contens 
de s'être enrichis d'un butin qui leur devenait 
en partie inutile^ portant le fer et le feu dans 
tous le$ lieux où le hazard guidait leurs descen-» 
tei, <;es barbares semblaient disparaître aux yeux 
' de l'Europe consternée ; de retour dans leurs 
iiepaîpes , 4'aspeet -de le«r fortune •engieigeait d'au* 
très aventuriers à suivre leur exemple, et tous 
les Royaumes , mal gouvernés ^ l*intériéur , ne 
savaient prendre des mesures assez vigoureuses 
pour s'opposer i de^ .p«.ur:aes inopinées de bri-. 
gwds , qui iuyaient devant toute force armée 
avec autant de iâdieté. qu^ls déployaient de cru- 



ftulé lorsqu'ils ne rencontraient point de téS* 
tance. 

Cependant dès lors les Pays-Bas avaient des 
ressources suffisantes pour réparer* avec éclat 
les^ pertes que leur fesaient éprouver les dévast 
tations des Normands : au dixième siècle le Comte 
de Flandre 9 quoique ses possessions territoriales 
relevant du Royaume de France fussent bien moins 
étendues que celles d'un Duc de Bourgogne ou 
d'Aquitaine , avait été compté au nombre des sept 
grands vassaux qui disposèrent de la Couronne en 
Ëiveur de Hugues Capet (i); un siècle plus tard le- 
Comte Baudouin, surnommé à la belle barbe ^ 
soutint avec honneur une gueri*e contre les 
forces réunies de l'Empereur, du Roi de France 
et du Duc de Normandie (2); les Comtes de 
Flandre traitaient d'égal à égal avec les pre- 
miers Monarques ; ils se prétendaient quelque^ 
Ibis souverains indépendans et s'attribuaient ua 



(1) C'est €6 'qvi n'empêche pat que le Comte Arnoal de 
Flandre n'ait pu être contraire à Jl'âeyaiion de Hognee 
Capet , et qm'nde des premières guerres da noi^yeaii Roi 
n'ait itë dirigée contre «ç Comte. Lerbroustari , note sar 
ë'Oudeghêrst* Ann. de Flandres. Ch. 33. Xom» i. pag« 19^ 

(a) OudighêrH* Aan* de FUadree. Gjbap. 35. 
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titre pompeux (i) ; ils avaient des droits que ne 
l^éclaimaieiit point les autres Pairs de France (i) ; 
les villes de Gand, de Bruges, de Lille avaient 
dqà un degré de splendeur > sinon inconnu , du 
tnoins rare dans d'autres pays à la même ëpo« 
que (3). ' . 

' Le besoin rapproche^cfbs ceux qui se trouvent 



^m 



: (i) On troure lei titres de Monarque et Monarcbie df 

Flandres dans des pièces et des ourrages ancifnst , tU B»9^ 

diss. sur Baudioain Bras-de-fer , Comte de Flandre , (Gand , 

ïSig) pag. 119, 122, 123 et 124. 

• > 

(2) Oudegherst Ânn. de Flandres , Ghap. 46. 

(3) En admettant IVtat favorable de la Flandre et dcff 
Pays-Bas,' qui ^bÏ généralement pronyë par toutes les hM 
toires^'les monomens da tems, il est difll$cile d'ezpliqwer 
les nombreuses émigrations qne suppose Eêlking diss. d« 
Belgis , Sec. 1 2^. in Germaniam adyenis ; bien moins encore 
que* les campagnes de la Flandre devinrent désertes, com<» 
tae un écrivain récent l'admet sani ancune antorité hlstorî* 
qne \Raepsaet bist* des états §f 108) : d'ailleurs la situatioa 
de l'Allemagne n'était pas assez riante pour motiver un pa- 
reil pbénomèhe. Un autre auteur qui a recueilli ayec sois 
tout ce qui concerne ees colonies , vient de démontrer qa'imo 
émigration , comme on l'avait dépeinte^ est nne cbimèfe, 
et que les colonies flamandes ou hollandaises en Allemagne 
ee bornent à nn petit nombre de cultivateurs attirés par 
la muftificence d'un Prince ou d'nn Prélat , qui voulait 
#aire prospérer l'agriculture dans ses t^res. fF^r^êbf utbei^ 
4if Nifderliiiiaîsclui Colonis»!, Habot^ t8«3. 
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«xposés ttàx mêfbes càïamitéi , ttkAs ee rapprodie^i» 
ment n'est que temporaire y et lit cessation di| 
motif relâche ordioatremétit des liens' <(ui nie sont 
fonnës^ par aucun accord nohil ; (i'est Thistoire des 
réunions des stndei» l^bttatis des Pâys*Das. Nous 
avons vu les Germains former des associations 

■ 

motivées sur leurs besfiiA i^ciproques^ mais cea 
besoins étaient plus moraux que physiques; la 
èraintè d'un' ènnémî'ëffâHgér, ôU celle der Top^ 
pression domestique, devait faire naîtrQ Fidée de 
mettre en commun uiie partie de sa liberté indl^ 
VidueIle,pour conserver avec plus de sûreté le reste 
de ses dro/ts, et de pareilles sociétés devaient 
exister dans, les Pays-Bas, comme dans toutes les 
contrées peuplées ou occupées par des Germains; ^ 
nous avons vu le développement de cette admini** 
stration et son pérfectionoenient chez les Saxons de 
la Grande-Bretagne, quoique le germe en existât 
de même partout (i). Mais les réunioijs formées 
èontre les inondations et les autres dangers , dont 
menaçait la nature du terrein , la proximité de là 



(i) y. ci-desfos Liyf. i. cfb. S. (Tom. i. pw ia6 et stiiV.) ^ 
liiTre 3. ch. 5. (Tom. 2. J>èg. 62.) 14 existe d'aillears uâ 
rapport particulier <éutr« \tû iiiëlStUtiooft Sason&es et ecUcii 
de la Frisf. * . • 
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jner ou. le débordement des rivf^resj n avait ^riei^ 
A& moral ; c était plutôt une association d^ propriété|i 
que de personnes; les lois.^ les mœiirs,. les cour 
lûmes n'y étaient pour risn ; et si l'amour de la 
patries se combine énergiçjuement a^ec les anciennes 
institutions des Germains , l'association des co-pro; 
priétaire^ d'un même polder (i) n'a aucuji coté 
qui puisse toucher l'âme la plus ramanesque. 

Lors donc que les mêmes raisons, qui dani 
les autres ''pays de l'Europe firent affranchir la 
classe la plus opprimée des habitans , amenèrent 
ime pareille révolution dans les Pays-Bas; lorsque , 
par suite des mêmes principes, les Souverains ou les 
seigneurs de ces contrées commirent ime des plus 
grandes Êiutes en politique, par la création d'une 
nottveUe espèce de vassaux dans la peisonne mo^ 
raie des communes , et qu'ils s'éloignèi^^nt de leurs 
«ujets dont ils avaient Iç plus grand intérêt de 
sc| rapprocher par une protection immédiate. 



(ly €e mot iiollandait qa'il est tellement impossible ië 
traduire * que radministration française l'avait conservé , 
signifie une étendue de terrain environné d'une i ligue , soit 
que ce terrain se compose du ^ond d'un lac on d'un nia- 
raifl desséché, soit d'une alhnrîon de la mer ou des riviéra 
endiguée , soit enfin de terres basses qui , sans ceî^ précaa * 
lion , aéraient exposées à ài^ïi inondations. 
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cette nouvelle institution dut se trouver singu*^ 
lièrement conforme au génie et aux usages det , 
habitans ; elle dut y Êûre des progrès plus rapides 
et s'enraciner dans toutes les habitudes plus 
profondément qu'ailleurs. L'idée de mettre ea 
commun des moyens de défense contre un en<p 
nemi puissant, la crainte qui avait dicté cette 
nouvelle espèœ d'association était trop analogue 
aux efforts réunis des propriétaires d'une r^oq. 
menacée des mêmes inondations , pour ne pas . 
trouver tous les esprits préparés à l'adopter, à 
l'étendre même et à lui donner toute latitude pos-^ 
sible. Plus d'une fois nous avons &it ressortir la 
différence entre les associations des Germains fiers *^ 
et libres, et celles des serfs du moyen âge qui 
formaient les communes ; elle était encore cfti-«- 
forme au génie des anciennes réunions, que la 
nature du p^ys devait avoir formées en Flandre et 
en Hollande. Le Germain ne connaissait aucua 
supérieur, et ne se départissait d'une partie 4(S 
ses droits que pour garantir son indépendance ; 
le propriétaire riverain, accoutumé à lutter con** 
tre les forces de la nature, n'était habitué qu'à 
une sécurité relative, à yne diminution du danger 
qui ne (cessait de le menacer , à dje3 moyens de 
réparer les dégâts causés nonobstant ses soins; 
l\ devaiJL se rapprocher des idées plus rétrécie» 

/ " 
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"1 

dHm ««sclavc , ' heureux d'avôfr • rorti|)u sa chsûne 
et bornant' ses désirs H uii' eercle un peu plus 
étendu. L^aàsociation germaine ne pouvait plaire 
à celui qui voyait journellement les preuves de sa' 
fiiiblesse et du "besoin d'un secours mutuel; la 
commune au contraire devait se rapprocher dés ^ 
affection»' d'un cœur brise par le' travail , et par la- 
certitude que ses ■■ peines derviennent inutiles aussi- ' 
tôt que l'élément qu^il cherche à contenir 'déployeT 
toutes ses foi*ces. 

Quoique les Pays-Bas fissent partie de rEnOpii^^ 
ou de la France , l'autorité des > Empereurs et dei- 
Rois y fut toujours très-&ible dès les tems les plus 
reculés, et même n'est-ce qu'à des époques parti- 
culières qu'elle a pu se' faire valoir depuis/ Les^ 
Ciomtes de Flandre ,^ les premiers et les plus puis- 
sans des Seigneurs auxquels ces contrées échurent^ 
après l'extinction de la race, de Charlemagne , 
étaient vassaux de la France pour ce qu'on appelait! 
la Comté de Flandre, mais de l'Empereur pour la 
seigneurie du même nom (i); cette double relation^ 
les mettait^à même de réclamer Fautorîté de celiii. 
qu'ils jugeaient le plus propre à seconder leurs < 
projets ^ ou dont ils aidaient le moiiis à craindre 
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(i) OuéUghtrH. Aiiii« cto FUiidr« Chap* i^^ 

4. ■ \ . ' 3 
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Toppression , etr 3s - $*en fesaient tin appui pour ^ 
ré^ster à odiii de leurs Su^^sûns, dont la ptti»^^^ 
SÊpx» leiju* aifrait été- redoutable; Les Gomtes de^ 
Hollande qe relçv^ent que de TFjQpîpQ (») ; mais^ 
Iqifv pa^jBi ^ii si peu exposé à Une expédition 
fp^rrîère, que par œlt^ kicaliil^ , pav l^ur position 
^.fu<K.des esilrémit^ de l^mpire, parle yoisinage 
de la. mer, ils, se yojraient à Tabri de toute entre» 
prise à^ la part du Souverain; iaqgiais une force arni^ 
destinée à une autre guerre ne se trouvait à portée 
^ kw terititop^p, et- il aurait &Uu des considéra- 
IjoiAs importantes pour déterminer un Empereur à 



(i) n «xiste cependant un diplôme dans lequel Florent V. 
Comte de Hollande se reconnaît en lagS yassal du Roi de 
Fvenc^. y.' Mieriê Coll. àts Chartes de Hollande Tol. i. 
f(9h kf^\ '^y^ >' ^A' général les historiens hollandais ont 
gaird^ le «U^niç* sujr cet^ p^éce , ou l'ont présentée comme 
nn traité d'alliance entre le Roi de France et le Comte; 
mais les expressions de ce diplôme , qui est en français , nm 
laissent aucun doute. » Lesquelles convenances .... entré 
>^le deivantdit notre Seigiunir et Roi et nous , nous somniM 
»p devenuft^ ses hommes « et lui avons fait hommage de féau* 
» té, et promis par nostre foy et les mttins levées, que 
>' nous le servirons loyaument > comme A>7al râssal son 
aç Seigneur.'' Koos estimons, que cet hommage n'a été ren- 
du que par rapport à un subside queie Roi de France 
•'^.ga^eait. à pay.ex» oi). qne le Comte jbé proposant de se 
soustraire à l'obéissance qu'il dirait à l'Empereur ^ aura 
recherché rap|^ili;di^ia.fnac«i: - ■ '^ ' • «• 
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nigst an Irxve.lbrQ^ l'oti^îssaiice quW lui refusait 
4fiu^3 UjBte pi^^vino^ aui^i élaigaée du centre de sa 
Monarchie: Icp moy^i^ de défense étaient d'ailteur9 
itcile^ pour les tiabitans» du pay^. .ntaîtves de^ oburi 
d'eaui:, et des^ éclubsefr qui r^ten^ient U tner pu Ie$ 
rivières; la rési«tanoe opisvi&tre.jstprdiopgéo.d^ 
t*rIsonlf occidentaux contre les Comtes de Hollande 
mêmes 9 les exemples de la défense opposée, daniA 
des siècles beaucoup postérieuni ,• aut armes dé 
l^pagne et de la Franee ^ démontrent assez corn* 
bien la position du terrein garantissait les Holt 
landais et les autres habitans de ces .opntréei 
de toute invasion. Les Duchés de Bnàbant et 
de Gueldre plus rapprochés des autres parties 
de l'Empire et moins couverts par leur situation 
lopographicfue, n^étaiept pas ^ussi indépendans; 
cette considération n'a pu inâuënoer que se- 
condairement les communes qui s'y sont éta- 
blies,et qui cependant, surtout en Braba^t^ avaient 
acquis des pouvoirs très^t^dûs.' 

Le douzième siècle' est l'époque à laqueltd 
se rapporte généralement raf&anchissement des 
premières, conunones . (i) : la ville . de LondreA 

. (l) 11. »A ttrèéApdSBiUa ^int JMéme prolMÙf , 'quar le r^gîm* 
manicîpiii dm Romauii .m êoH sUintmtu 4ms ^mI^bca iHm 
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fut érigée en communauté pfti* • Henri ï. le j^ur 
ûe son avènement au trône len-'iroo; les plus 
anciennes communes «n France 'daflÀit du 'règne 
4e Tjoiii» 4e Gros, qui monta «ur le -trône «n 
tidg; celles de la Flandre ne remontent qu'à 
la dernière moitié de ce -siède (i ) , celles du 



¥m ancMmiM d« l'Italie, de l'Eépagne , de la France , aimi tptm 
•or le Rhin ou. U Danube-, et qu'on retrouve dea veatiges d« 
ce régime avant les chartea des Commune!. Quoique tôutea 
lèi difficultés ne 'soient paslevëes , nous partageons volontiers ^ 
è cet ^rd , l'o|tiirion du nvtant Biehhom ueber der Uiw 
•j^ung der- ^tadtischen Yerfassung (publiée dans le Magasin 
fur geschichtliche Rechtswissenschaft de .x8i5) et celle àm 
Gemeiner ue))er der Ursprung der Stadt Regensburg (Ratisb. 
1817). Peut-être que dans la Belgique la ville de Tournai! 
se trouvait dans <ee cas , et ce serait de ce régime qii'oa 
pourrait entendre les mots. :» Consuetudines quas dicti bur^ 
Y genses' tenuerant ante institutionem Communie ** dans sa 
charte de Commune de 1187. Recueil des ordonn. des Rois 
de France vol. ii. p. 35o. Mais toujours ces cas sont raJ 
res; et lorsque les affrançhissemens devinrent généraux , il 
parait que toute distinction d'origine a cessé , d'autant plus 
que les communes romaines s'empressaient elles^émes d'obteuir 
des chtrrtes de franchise. D. Vaissette , liist* de 'Languedoc: 
Tom. au .p. 5i5. CÂeCueil des Ord. des-.Rttùi'dd Fr» Tom^ it^ 
préf. p. 5. et Tom. 12. préface p. 5. 

(1) Raepmtt j faist. des états J. i48. JÊ>9 Bast diss. snr 
l'origine des Communes dans la Belgique. Gand 181g. Cm 
dernier auteur prouve que la :abacfe.de la ville de Gram^ 
Ltf jdoat pavli 4)ud^k€rst Àna. d« Flitndr« , Gluip. 4S. 
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Bpabant^ de.;la..HoIlaDde et de la Zelande son^ 
plus récentes .(j): mais s'il, est un Ëdt bie^ 
avéré , . c'est . la multitude de pareilles associations 
fit leur puissance» dont nous, verrons hientQt. 
les abus^ 

■i Dès avant . Finstitutlon^ des communes . . les ' viller 
de la Flandre . ét^s^ient a$^z. puisantes ^ pour Êiiro 
la guerre à. kuTr Comte , et L'auin^ J^^Ç 9^^ 

■ ' : ■■ t »■•■•.-■.■ i < • ■ .■'■.. i. il» 

I I J ■■ ■ ■ ■ ■' ■ ■ I " ■'■ . ■ ' . ■ I ;■ 

■■•• ■•■■■•I, •■ ,..--f. ,. 

■^' -■ . ' l' ' ' ' I . .■ . . ■ 

■ >■ .' ■'••'i Ij»l-.f., 

fur l'tii 1068 9 et dini J«i[aelle Baaao^in VI. s'intitule-' 

ÛoMë par id'Grdàê ^tU ïiièU , êit ttàiéndiaù à l'éreclïon (It^ 

* * . f . ■ ' 

^(i) A rëgcrd^dtt Birabant V. Réupâ^et ttiè Bcuf. En ttàli^ . 
liuide la couunimé dejDordreçj^^.j.^iplufi^fAieaaede toiiUiy 
pe péiit être tracée au delà du comméncemeiit du x3^ 
•lecle; eacore la charte originale ne se tronre pag : maie- 
Gtiillaume, Roi dev Romains et Comte "tfé'HÔttaiidé-, [far aiié 
eharte ^a 18 Janvier ia5{ oemfirmailaiiT^iySUgei^ iccordâF 
par son père. Mieris ColL des Chartes de. Holl.; yo|..,'^- 
p. a63. V. d* JFàU priyil. de Dordrecht , vol. 1. p. 20* 
Une charte de j^aoo , dont on connait on fragment puHitf 
par V. d, fFaU. vol, x, p. sgS (in notis) n'est point décisive , 
ainsi <jue l'a supposé M. ds Bast. p. S'j., Les plus anciennes 
chartes de Commune en Zélande sont àe i^ii* 'Mieris ColL 
des Chartes de Holl. vol. i. p, 170. La ville d'Utrecht 
était une Commune . ayant ii84; du .moins tm"^ diplôme de 
l'Empereur Frédéric Barberousse du 3 Août ii84, pada 
des dues Trajectcnset, V. Miftris Coll. des Chartes de- 
Holl. Tom. 1. p. laS. 



(38) 

tine des premières clans lesquelles les Flamâtoés 
icommencèi^ht à cKéployer * ce ^ caractère inquidî: 
et turbulent, qui les distingua- depuis dans tbu*^ 
ies les gtierreâ et querelles ciViliwf, parlîculière- 
ment loi*s des troubles d'Artevelde , et qui db 
fct abattu^ 'qu'après que rEiripereûr^Charîcs-Qaînt 
se- lut TU foiré 'd'employei* contre' les Gantoit 
toutes lés ibrces de la plus puissante Mbnatchiî 
de TEurope (i). La riiralité de la France et de 
rAnglclcrré ,"~quî loïïF a tour appuyaient "léTSôu^ 
Terain ou ses sujets rebelles , ne pouvait manquer 
dei fomeuter..la.c[Ujsrre civile. .dan3 ce Comté et 
d^augmenter la puissance des communes^ maïs 
riotérieiiF des autres . provinces des Pays-Bas 
n'était pas plus- * tranquille , et l'opposition de 
Vautorité dix f^rihcè^ des intérêts çtès nobles et 
]^Q ripflueijioe.dflis. communes donne la def de 
l'histoire de.touâik» troubles qui ont i^ité les 
Pays-Iîas, (2) 



j ■ 
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(1) Oudtghertt Ann. de Flandres. Ghap. 71 , tS/ , ig6* 
J(Qherfêon hist.' of 'Uié 'Ireign of the Emperor CLarlea tL« 
Y.* B, 6, Xona. "â,' pàg.' 173. 

■ ■ ■ # ■ ■ 

' (3) Les querelles 'des Hoehschén ti Kahheîjaauwschen en 

'HoUando , de5 ^eeçkeren et des Bronk/tortten en Gueldre , 

». .... 

d«a Schieringers et Vetkopers en Frise » ne sont que la r^ 

■ , I . 

pétitioa dqa mêmes disput^M ^ d'aulrcf Qcçasiona et toqs 
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A tniesArê qnxt lu maisea ^e fiourgogne hkibil^ 
tait entre ses tnéxns Us différentes pfoVincièli^, 
le pouvoir Souverain paraissait devoir s'afferitti^; 
^mais ces Priïcéâ occupés paf dek guerres éti^afr- 
-gères ) env3elôp()éé dans les gî^àds intétëtii: 'À 
l'Europe et particulièremètitAé^à Frattcé j^ jieiS 
daient souvent de', vue lor^ni^afion 'mtértfetit^ 
de leurs états ; les besoins pécuniaiiies ^qlib 
causait le désir de marcKer à l'égd ^ék «6^^ 
verains plus puissàns, les' tnanceuvres s é citift& 
pour se soustraire à la sUzièntineté des Rdis de 
France, ret en général des 'entreprises àu^éi^ 
«us de leurs forces, les liiettéiient toujours dàiiTs 
la nécessité de ménager ceux qui leur avançâiéÉit 
de l'argent; et itioiâs puissant dcms leurs ddrfiai^- 
nés, que ne Vétaietat les Boië de FraniDe , lU "ilb 
prirent dans la nécessité de laisser aux Comiïï&iebi 
une influence plus marquée. lies- guerres liralhëii- 
reuses du Duc Charles le 7éikiérairê,' la pbèSfob 
peu avantageuse de son unique héritière , le 
mariage qu'die contracta avec un-iVtnce étranger^ 
la mort prématurée de l'Archiduc Philippe, et 
la minorité de Ghalrles\ depUis* E^pe^tur^ £Mnt 



'• ■ ■ ■II"» 






landen^ pag. 4ai« ■.■■■■••. 
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perdre la plupart des fruits qu'on aurait pu 
cueillir des institutions qui devaient leur origine 
s^ux plus anciens Souverains de cette maison , 
à Philippe le jQ{U*di, à Jean sans peur et à Phi- 
lippe le Bop:.(i)r Les Princes qui gouvernaient 
Jes Pays-Bas s'étaient vus obligés de suivre eux- 
-mêmes Timpulsion. .donnée par les. communes , 
.et ce n'était que ^par des négociations , par des 
divisions internes , par des mçyens également 
^impuissans qpOk^. .g^opposaient au pouvoir tou- 
.y^um croissant.. des .commun^, dont l'opulence 
et Je commerce;; sfirpa^t de bci^gcoup tout ce 
que l'Europe septentrionale eut connu jusqu'à- 

Jors, • , 

^I^^Çharles d'^utriche^ héritier de toutes les vastes 
possessions des maisons d'Autriche et de Bour- 
^9gç,e , par le d^cès de son père l'Archiduc Philip- 
1^ y- fit du chef desa^rand-mère Marie, ainsi que des 
^jpagnes avec les Indes , par Jeanne sa mère , seov* 



* ■ 



-r{i) Ce fat la faj3>le A|jirie qui rëvoqàa rinstitotion deil« 
Cour de Malines; ce fut elle qui accorda aux raagislrata 
muuicipaux le dupit d' «exclure les bourgeoû de l'administra», 
tion; ce fut elle qui donna aux Communes de la Hollande 
une cLarle tellement favorable , qu'eUe n'était connue que 
loos le nom du Grand pririlège. t 
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Uàit destiné à Êiire subir aux communes des Pays^ 
Bas .le joug 4u pouvoir absolu. Devenu Empereur 
de la Germanie f cette nouvelle dignité augmentait 
sa puissance et lui fournissait l'occasion d'exercer 
son autorité : d'une ma^iièi^ encore plus souverajir^ 
ne. Aussi ne mânqua-t-il paafr de saisir la prcrr 
mière occasion. pour abaisser la fierté de 0es eoip^r:: 
mui^s ^ . pour enfreindre leurs .privilèges et pour ' 
1^ soumettre à son obéissance^ La ville d($ Gmà 
fut taxée, s^s son aveu, ce qui était contraire aux 
premières^ notions du Gouvernement féodal; tirant, 
avantage de sf»s p^ivilèges^ et de son opulence , el- 
le refusa d'obéir ; la cour de justice de Malines 
la. condïunna au^ payemept, et cet. arrêt n'aysint 
pas eu une pleine exécution^ l'Empereur lui-mêma. 
fie.j|ait:à la tête'd'uuQ àrtnée fontiidable pour p^r^ 
nirjjun aCted'm^ubordîjiiation et de désobéissan-^ 
ce, qui .se trouvait autorisé par les privilèges^ 
dont ilr^avait juré la conservation (i); la punition 
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• ( I ) Robèrtson liist. of thé Étop. -Charles thft V.«^B. ^.' 
Tora. 5. p. 1 73^ , rend compte de cette expédition ; maie il ne 
parait paa aYQi]i.Jait aseez d'atteniion .4. l'eâprit da.sjratâoi» 
féodal sur lequel est basée l'institution des communes. S'il 
est V4*aiy ;ep 'gcnéyiAl >* que dans tau^ société la minorité doit.. 
suiTre ^'afic .de . la majorité , celte règle perd son applica-*: 
tion daât les étals cqviposés seulçmcnt d« yaiSAïuL oa de Ya3\: 
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^âe k ville de Gand fiit sévère et ^datante) mai» 
elle n'était que le prélude de ce que les Souverains 
avaient projette. Cette expédition, quelque peu 
considérable qu'elle puisse paraître pour* le plus 
puissant Monarque de l'Europe, fiit cependant 
jugée d'une telle importance , qu'au risque de se 
mettre à la discrétion de son ^nenii le plus 
acharné , dont la générosité seule le préserva d'une 
position très - critique , l'Empereur demanda le 
passage de la France , plutôt que de différer «ou 
entreprise sur Gand ^ dont la soumission -de touW 
tes les communes des Pays-Bas devait être la con^ 
séquence. 

La seule rébellion d'une ville^ quelle qu'eût été 
iTa richesse, sa population, son influence, n'était 
qu'un faible motif pour induire un Prince aussi puis-^ 
sant que Gharles-^Quint à des efforts considérables , 
pour vaincre sa prudence au point de s'exposer au 
péril de traverser la France , péril dont il ne parait 
point s'être dissimulé l'étendue, et pour l'engager à 
des fraix qui excédaient de beaucoup la somme que 
les pantois refusaient d'acquitter : mais il s'agissait 



Mux et de comintines , dtni lesquels cbacim eët libre pour 
6oi de s'obliger à des aides extraordinsires ou dé l«i rcfo- 
Mr , sans s'ittc|fiiëler da yoto dn» auirtf* 
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1 

• • ■ r ■ . ■ • 

iWSàtï^^^im ôëtil cbtïrf ta bkrrîèi^ qUfe les com- 
iH5?rtiési**iés Pays-Bas ô'Jipôsâîenrà râufbrîté îlliriiî- 
tëè'tfu'SiiWerâiri, dé ft^)^)^ï^ dfaris la Vîîffc'ïa'plus 
îîcKcr^fï laf^jjhis puîskaWér ¥oiit le sysledie 'commu- 
nal^ de supprimer dans les privilèges dé Ga'nd 
6ïûx*'^^aë *tbûtes te âUtrés ' ^fftfes ; et èk préparer 
patr ' 'c^^ ' at*rt t du Pâtlëtifént de ' Malînetf rordon- 
tti&hce,' iréndùè depim par le Duc tfAlBe âù nom 
dU'ltdl" ï4ïiïi|5pé, âfiif dé ^Otimettre S iièttecour 
fous les privilèges dès cdMmutféé , pôiift* t^ 'stàfuet 
sur leur validité. 

SS 'dlafleS-XJuînt ri*eût été distrait Tpar d'autres 
mfêrêts'plus/préssans, la soumission de Gànd et 
les 'suheâf' inévitables d'une puriitibn aussi exem- 
pliiîfiSÏ' îiAflîgée à la ville là plus ûfpulenfe des Pays- 
Bas , lui auraient assuré en une' seule' fois l'obéi»^ 
sance passive de ces contrée^^ que les Rois* 
de France et d'Espagne n'avaient obtenue dans 
leurs états qu'après de longs efforts^ et plus 
l'autorité des communes avait été grande, plus 
leur disparution totale aurait donné d'étendue à 
la puissance du Monarque. Déjà l'Empereur pou« 
vait se croire le maître absolu des ressources 
pécuniaires que lui offraient les provinces les 
plus riches de l'Europe , et ce secours aurait 
pu? le mettre à même de réduire au même état 
de sujétion primitive les Princes et ies villes de 
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la confédération Germanicjue ; il aurait pu se .rtihN 
dre de Êiit, comme il Tétait de nom, {împecetu: 

' et Souverain de TAllemagne, et dès IcMTS.nuIl^ 
puissance d^ l'Europe n'aurait pu mettre ohstac^ 

à ses volontés. » , 

U n'entre pas dans ^otre sujet d'çxan^iiijier. {es, 
circonstances qui empôcbèrent Charles .Quint de 
tirer avantage d'un ooup aussi décisif i. elles ont 
été appréciées par un des historiens les plus ^dis^ 
tingués , dont l'ouvrage est connu conime un des 
plus graïAs modèles. Lorsque Philippe II voulut 

'reprendre le système d'asservissement des- Psgrs* ^ 
Bas, la situation de VEurppe avait changé de Ëioe; 
et bientôt nous' aurons l'occasion de fiire voir 
comment ses efforts eurent un succès eotièrepent ' 
opposé à ses vues. 



■» I 
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C9)j7.r de métiers. 
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Xes inêmie3 moti& qui avaient &it ëdore dans 
les difTërens états des associations paj^ticulières 
indépendantes de la cité y uniquement dans le des- 
sein de se. servir mutuellement d'appui, et de se 
défendre contre les oppressions de ceux qui étaient 
plus.puissans que. chacun des individus composant 
cette association , les considérations qui firi^t incor-* 
porer ces réunions particulières ^us le nom de 
communes , donnèrent naissance dans les commu- 
nes mêmes à des sous-associations (i). Déjà nous 



I -i ■ i ■• ( 



(i) n est une obserration , dont on piraif: ne pas ayolr'' 
assez seiiti lés conséquences , gae partout l'incorporation 
des communes a précédé celle des. corps de métiers. Raap^ 
^aet hist des Etats %, 468. La plus ancienne charte en Fran- 
ce est de l'an i3o4. Hecueil des Ordonn. des Rois de Fran- 
ce yol. 1 1 p. 3S6 ; celles des Pays - Bas sont de beaucoup 
plus récentes.' Vainement .appuyerait-on l'opinion contrai]:e 
des Staiuta Giîdœ de Berwick publié par Houard Coutumes 
Anglotr^Normandes Tom. p. 464, d'apris lesquels la coQmAii» 
•• «'«ft «ompQs^e dM GitiW ou corps df néUtri. Ces «ta- 



>v 



(46) 

avons ,dlt uti mot de ces sous-associations en par« 
hnt des corporations semblables en France ( i^ ; mais 
comme les Pays-*Bas sont peut-être de toute T Europe 
la partie où elles ont exercélè plus d'iûfluence et cil 
les effets des associations et spus-^ssociations se sont 
Élit sentir Je plus vivement, tious aurons à nous 
en occuper plus en détail,- tant sous le rapport de 
rhistoire que sous celui des institutions , ce €[Vki 
pourra encore nous dispenser d*y revenir par* la 
suke , relativement à rAlletnàgnè. ^ ' ^ • 

La faiblesse de radminisiratibn royale, qiiî né 
pouvait protéger les hommes libres (a) et lès af- 
franchis, m^e quelques nobles moins puissaris, 
contre les vexations des seigneurs, néd^sitait déé 
ligues partielles, par lesquelles un nombre dln-^- 
dividus, trop faibles pour défendre séparément 
leurs droits, se réunissait pour se soustraire eni 

tuti» qui d'aiUeurs. ne sont que àê Vin iaS5 <m i284,-mr 
prouvent que l'opposition qui existait dès lors entre la com- 
mune et les corps de métiers, dont ou ne youlait point to-* 
lèrer l'existence dans l'enceinte des murs. 

(i) Livr. 4 chap. 5. Tom. 3 p. 63i suir* 

(2) Les anciens liabitans et les Romains , dont plusieurg 
paraissent avoir maintenu leur existence séparée , surtout dan« 
les villes qui avaient conservé quelque ti'ace de régi|njO mu^ 
nicipal ^ durent nécessairement devenir des pfîrsopn^j^es im« 
portans lors de l'érection des communes. Gemeintr ucbv 
dcr Uriprung dtr studt Regeniburg p. 27 et a8. , , 
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commuD à cette oppression. Quelquefois ces li^ 
^ues étaient .temporaires , comme celles des \oy»N 
-geurs, qui, dans les déserts brûlans de l'Asie et 
4ei l'Afrique ) se réunissent en éËuravane» pourtra-* 
Mrser les sabifis. de. rAraI;)ie ou du Zahara, et pour 
». mettre, à couvert contre les bri^ndages des 
liordes. ecrantes:^ qui soutiennent une yie malheu^ 
Deuse par les dépouilles des étrangers trop Ëdbles 
pour leur résister (i); 6u bie» elles étaient per^ 

manentes, comme celles des habitans d'une même 

■-■■■•♦ 

ville ou d'une même bourgade. Lorsque ces réu- 
nions n'avaient d'autre appui que leur force indî- 
vidueUe, elles étaient U^aitées de conjurations et d^ 
révoltes; les individus dont on pouvait se saisir 
isolément , étaient punis comme séditieux et com- 
me, rebelles; «t û fallait acheter du Souverain ^ 
sinon une sûereté et une tranquillité qu'il ne pou« 
vait ganuitir, du mçins, une permission légale^ 
une autorisation patente de se défisndre soi*même, 
qui. pût s^vir d^xcuse à celui qu'on accuserait 






(i) C'est à une pareiUe réunion momentanée , qa'il faut ai* 
trîboer les ëirënemens occasionnés par les gatrres pour la suc- 
cession du Comte de Flandre Charles le Bon , «ntre Tbier- 

r 

ry d'Alsace et Guillaume de lïormandie , dont une relation 
MseK étendue par Gaultier de- Bruges {Ùualterus JTrugeJuU) 
est inséi^éé dhns' le recueil les historiens de France Ton. i5 
^ 3(5 etetoir. 
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àe troubler Tordre public. Ces permissions furent 
-les premières lettres de franchise; et les Souve-r 
rains ne se sentant pas assez de puissance pour 
se rapprocher der leurs sujets et pour prendre 
leur parti contre leurs oppresseurs, s'estimèrent 
trop heureux d'augmenter ostensiblement leur pou- 
voir par des chartes, qui, si elles étaient une re« 
connaissance de leur suprématie , n'-en contenaient 
pas moins l'aveu tacite de leur &iblesse ( i }. 



(i) Uae attention suivie donndc aux monumens du moyen 
âge prouve , qu'il existe quelque différence entre la premiè- 
le charte d'affranchissement et celle de commune : l'autorÎM— 
tion de se défendre contre un seigneur était l'affranchiise* 
ment; une reconnaissance de l'association comme être moral 
est le droit de commune : de là que le Beffroi ou la cloche 
qui convoquait les hourgeois à l'assemblée de la commune 
était ime marque distinctive de l'existence de cet être moral 
et comme tel exclusivement réservé aux communes. De Bast 
Origine des communes introd. Raepsaet hist. des Etats f. 
i4o , i4i , 437 et sniv. Peut-être cette distinction peut ser-* 
Tir à expliquer en quel sens quelques futeurs Aile raadi 
ont prétendu , que les con^unes étaient beaucoup plus ancien- 
nés en Allemagne qu'ailleurs; du moins il paraît que ce qu6 
nous eniendpns par Commune n'jr est pas désignt^ sous le nom. 
de Gemeine f Stadt y mais sous celui de Çipitas regalis ^ 
Reichsstadt* Gemeiner ueber der Ursprnng der stadt Regeus- 
hurg p. 60 et 61 , qui fait remonter la ville de Ra Lisbonne , 
comme commune, au huitième ou neuvième siècle , reconnaît 
qu'elle n'a eu de conseil muncipal autorisé , .de bour|;ttemai- 
trei7 de sceau et de beffroi qu'après U charte Açix9q« P<ua# 
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, Pllis xm. .Wju^ait donner, de garanties à ceux 
^ml avaïent obtenq des charXes de commune , ^% 
inoins il fallait . s'éloigner, des idées généralement 
adopté^; Jtrépoque où ces chartes, furent accorf* 
,dées était «celle^ du régime fépds^) qui œ connais*' 
sait d'autre ire^ipn que .cell^ du vassal, au su^eir, 
rain ; il -feUaît Aoqe imaginer >jii>a, espèce dé Ijfin 
qui 4iait.[{je8;^«muau3ies au. .s^igpejUf;: elles f^re^t 
i^féodé^jf^,- a'^sfrràHtli^e^ la ^^ommjwp considérée 
i^orame^ .ua Hs^ moral . et -^^i^i^t,; composé de 
tous les associés y fiit. regardée .^tot^M^ .vassale da 
seigneuf,.,4sapaJi4e des memç^.dnoitç et.ra^tmntjç 
aux mêmes devoirs, idée qui donn^ naissafl-t, 
ce, à touljçiE^ Içs singularités xle la nouvelle, instij^u- 
tion, La cçmmunie.f comn^ telle ^ eiier^ijt tpi4S I^ 






sa note gS il allègue 4e passage iubramt .d^- l!iiiiiialistft àè la 
ville 4Jk.,Ra89w:,3>^a/ff^anf dues hahere magUtrum^ ^ivium^ 
» e0tuul0ê &t rectçres civitatii a ^e électpn. et t^mpcuias jafik 
» trexeraat ad eoruwi coruilium jcant^ficandum 9 e^ sicjnttndcj^ 
» barU mortt regalium chitatum^tp*'. aà son. 1398. P 'ailleurs 
jen 1 1 6a l'Empereur Frédéric Barbereuç^ ^^ ffj^, cassant l'associa- 
tion non a^Ltorisée des habitans de Trères« prohibe ea^pres^;* 
ment » nova* quasdam corutitutiçne* et quœdam ji^ra iit9<t.^ 
» liià cujusdazfi cêmmuriionie'^ Michhitrn Ursprung der stad* 
tiseben Verfassung not. 172 , ce qui prouye que les commiis» 
nés ëtjuient jencore une naaveauté eu AUemagae au milieu du 
douiièiàe siècle. 

■4. h 
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droits féodaût-^ die* prêtait foi et liortmiage an^sii- 
Sérainiors de son inauguration; elle fèsait le sei^ 
VTce- militaire ; elle siégeait aux états tenus- par 
le seigneur ( i ) ; elle payait les mêtnés akies ; «1^ 
le ne pouvait êt^ assujettie à aucune autre re^^ 
devance tjue de son consentement ; enfin elle 
avait tous lee^'^^its. comme toutes les obligationil 
du ^vassal.' En revandié, lesl bourgeois de la conii 
itifiine, c^est-J^idii^ ceux qui fesaient partie mté-^ 
gi^nte de ^association , n'étaient que les arrièreui 
vassaux de cette' commune prise collectivement;, et 
ne 'communiquaient avec le seigneur que par son 
intermédiaire (2). 

' Ggpéndant cet être motal , vassal du aeigneHK^ 
et à son tour suzerain des boui^eois (3) , devait 



" (1) Raepsaet hifL des États $. 4i8. 

{^) Les bourgeois n'ëtaieiit point vassaax du Sontnhriii \, 
iBiais ses arnère-Vassaiv^; si' lé seignenr donnait le titre l^ a-. 
mes et féauM k ces bourgeois, ce n'ëtait que collcctÎTedlent ; 
cbaque individu 'n'arait aucune relation- arec 1*'- Prince i et 
nous croyons jpouToir défendre cette asserticfn 'conti^ rojÇi^. 
liion contraire ëmise par M.r Jtciepsaet ; bish' -des 'Etafii ^ 
437 n. I. 

(3) Il est mi exemple curieux d'un indiridu Vjni >rète foi 
et honuAage à la commune de BeauTais , et s'eognge à être 
le cbampion de cette commune. Recueil des ordoatt. des Roi» 
dt France Tom. la. prëf. p. i5 noU ^* 
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éti^ te^réêen!^ soit à Fartnée sbit^'Vlià coût"} 
il. allait une persotiiH^ physique qui- 'èxwr^' A> 
6it les droits et qui remplît leS' obligations du» 
^neselage: et c'^est 'ce qui , se fisëslltr ^^^^ 
par ' un oMcier-MiOHiméi-par le ifei^Ui^,' par un 
citoyen élu d'entre I^ bourgeois ,' paa^ un cons^ 
DU comité qui > cliargé ^ des afiaires * ' de h coin-^ 
mune ,- déléguai^ un dé se| membfefe V '^^ enfin 
par un magistrat bériédi taire , lorsqu'une famH^ 
le avait eu assez de puissanôe pour .s'ass'uréî^ 
^autorité* Avant rincorporàtion ^ la* ville avoît ek 
un chef ostensible^ amovible ou non, maistiomm^ 
par le che£ et tenant souvent cette dignité en fief $ 
il portait le nom de Sur^graafy de- Châtelain , et 
il n'est pas sans exemple que ce- titre^ 'âe soit 
maintenu en faveur de Vofiicier qui i^préiEfeiftait la 
commune à la cour et à Farméedii suzerain v s'il 

s'en était réservé la nomination (i)^ d'autres fois 

' • • • . 

^Minita iiiiinanii f ■ aii ijmliiii.i ii ■lam^rmi iii i i na >Mii»ftii^è»—h»4ijhaM^—* 

• I 

.... • w .. • 

(1) V. l^intëressant ëdit de féforinè publié par l'Empe*» 
tèur Maximilien ^ conjointement avec 1/Àrchîduc I^hilippe ^ peu 
ajnréfl su majorité, le^ 6 Mat 149^^ §. 43^ Cêttt'pfécer à été 
publiée diaprés l'original frauçaia , avec une traduction bol-* 
landaieei par JT/tf^^biaU 4er-H«4JU Stort areg e t r i ng -Tom. 5 
.paf. 38o et auir. Une autre cbarte du Comte de Hollaud«. 
et 1260 pubUëe par JT/ui/ ib.v.pag. 5g -pronre U Hiémc cboaé 
à regard du Borgrare ou Cbàldliiadt iAid«« - 
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il est appdé BaUti: le titre dé Majeur rst plus 
geDëralement celui du magistrat , chef de la coiti- 
mune, nommé par les habîtans » q^oiqu'il se 
•trouve plusieurs exceptions: la* représentation hé-» 
rédîtaire, universellement reconnue dans les villes 
dltalie y où la charge de Gon&lonier ou .autra 
correspondante était d'ordinaire attachée à une 
famille, ne convenait point à l'esprit moins endu- 
rant des bourgeois , dans les communes des Pays- 
Bas; (Cependant il y a lieu de croire que cette 
liérédité n'était point entièrement éti^angère à 
leurs usages (i): un pareil privilège accordé à 
une seule famille lui assurait trop de pouvoir 
pour qu'elle n'en abusât pas, et presque toutes les 
communes d'Italie ont successivement subi le jou^ 
de ces magistrats; à défaut d'autres monumens 
historiques, il sufQrait d'observer qu'un pareil 
événement n'a jamais eu lieu dans d'autres pays^ 
pour se convaincre que cette hérédité est prcs- 
qu'exclusivement propre à cette contrée. La ja^ 
lousie naturelle des bourgeois contre toute auto- 
rité étrangère, même contre le trop de pouvoir 
confié à l'un J'entr'eux , devait faire prévaloir l'i- 



(i) Le titre à* Erfburggraaf ou cb&telain héréditAÎre p». 
«ait (leV'Oir son origine à une coulumie senbable* 
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iée cTan comît)!^ central chargé de toutes 1er 
if&ires: la tendance naturelle des habitans des 
Pays-Bas, Vesprit d'une association primitive ton^n 
tre le danger des inondations, cpï admettait une* 
impulsion commune et néeessitait uné^ surveillait^ 
ce active sur tous les points menacés, conduisait 
naturellement à fortifier cette idée, et un cori- 
seil de commune , dans lequel se combinaient tou- 
tes les mesures , dont Texécution était confiée aux 
membres individuels , prévalut dans les corn** 
munes des Pays-Bas (i). 

. Soit que le seigneur se fût réservé la nomina<- 
tion du magistrat qui représentait îa commune 
dans tous ses droits comme dans ses obligations 
féodales, soit qu'il n'exerçât dans I» commune 
que quelques droits honorifiques et lucratifs , qu'il 
était rare de voir aliénel*, il nommait un lieutenant 
ou bailli, lequel présidait en son nom à toutes 
les assemblées , ^ct dùnt l'autorité devenait néces^ 
^Ire pour sanctionner tous les arrêtés/ qui d'une 
hqon ou dautre auraient piu porter atteinte aux 
prérogatives du sueerain ou à> des. clauses appo-> 
sées à la charte de commune^ 6e Bailli , chaîné de 
plus de conserver intactes les conditionis que la charte 



(i) Raepsaet hiit des ÉUU $. 44l et mît* 
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Je crnomiiDe cmpasût aux bouiTK», dtst 
^ant: ie îrà-T^amie iznçcrtxuse tt ie^csa^ 
fictmt ï les TTiigisTrats y du. sscnaait (jcLliâ cobfr» 
aient Les interrtî des boorvecs et de la coaniB^ 
nfi pour leur propre gramigur ^ et qw letsr ^« 
mlmsitrzLcn B*^7;i^t d^autrs objet que iFao^men^ep 
leur mQir^wfg particulière, de namniftei tau:s 
les pouvoirs daos leurs SunîIIes « et de sabstitwr 
a. Taxitontê democratiqoe des cxtorcos un Goa« 
Temement «ligvrcbkjue ( i* . 

Le premser ohjet de rînstitutkm des oxnniimes 
avait été la défense réciproque contre des violen* 
ces ou des oppressions exercées pair les Seigneurs 
envers les individus; cet objîet une fois rempli^ 
elles ne tardèrent pas à le rendre coupables des 
mêmes eicès envers tous ceux qui n'appartenaient 
pas à leur . corps. Ia faiblesse avait dicté les 
chartes et les privilèges des boui^eois; tous les 
défauts inséparables de cette Êûblesse devaient 



(i) C'Mt r« qui a été parfaitement senti par M.** Haep^ 
•a«/.bist, dei EtaU |; 4«8 et suiv : teaiement , dam son 9ys* 
téine y en tout conforme aoi principes aristocratiques et oligar^ 
cliîqiies , il attribue l'exclusion donnée peo à peu aux officiers 
4es SuuTerains aui progrès de la liberté dans les communes , 
taudis qu'elle n'est que la coDiéqtttnce de l'augmentation da 
youToir des m«|iitratii 
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ctcuctériser' rioftitjUion ;mêine ; : upe ^jqpFf^io» 
tjTFannique â^/.infërieiO^^^^fuie- jalousie basse w* 
Ter8. lesség^i|x, une cppdescendaçcç: liâ(^^ pQW 
k& fiupémurs^ jointe à une >iii$oJLencé vaniteuse 
lorsque ^ l'occfisioiii s'^^i; pré^^tait , sont autant ;dt 
vices qu'on ,, peut reprifciien à^ toutes jes. commur 
Qés et qui : désb<]fn<;Mrent partiçtdièi'einçiit rhi^f oire 
ûtàrieure .des Pay^^l^s. Pans toutes les 'villes ^ 
ceux des liabit£i|iK qui; n'avaient |pâs ) -avants^ 
d'être jbourgooîis ^. ^t qui ^ par xîpnséqtient ^ ne fe^ 
aaient . pipint. partie de la comâiun^ , étaient trai<r 
tés commet Içs.ilp^s h Sparte: exdus de toute 
pl^œ d'admmistr^tipp , ' du .|)orit d'armes , ce qui 
dans; des tems ^uftsi,p€iU;a$3tirés .compreilait tout 
nnoyen .de sûretéj mdiyiduislle , ils l'étaient égale*. 

4 

xn^t de l'exercice de tout; métier ( f ) : . les. pri- / 
yiléges accordés à la commune, comme celui de 
ne pohit être.4i$tmt8_de leur juge municipal, d'ex- 
emption de services personnels , de corvées , de con- 
fiçcationSy de ne prêtre exposé^. à des. saisies^ et 
autres semblables fi'apparte^aient qu'aux bpurgeois ; 
et bien loiuv de... protéger les autres babitans, le' 
magistrat ne semblait les connaître ique pour en' 
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(x) Jloâêhoom y Recueil T«n Kforfo vao Ajaitorda» ^i 
Cap. 4o. n. x3, Cap, 4i* su a* ... 
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exiger tonte sorte de sacrifices (r). La conrani^ 
ne avait le droit de refuser l'entrée de la villcf 
ou rétablissement à tout étranger; eHe pou¥ailr 
révoquer la permission accordée après qu'il s'y* 
était fixé (2). Les^avantages stipuléi* par une 
commune dans des traités de con^meroe ou de 
navigation n'étaient ^*ei» favemr des bourgeois (3);. 
enfin *la préémirieuce* des bourgeois était tellement 
favorable, Fétat des autres babitan» tellement^ 
onéreux et insupportable, qu'afin de subvenir eik 
partie à leurs besoins et de ne paa trop plrodilguer 
les droit» des véritld>les bourgeois, on imagina^ 
d'accorder, moyennant finance, des droits intermé-^ 
diaires à ceux des habitans , ' qui ventaient jouir 
d'une existence tolérable, san» pouvok* aspirer à 
k grande bourgeoisie (4). 



" ' ' ' ■ ' m ' 



(i) R&sêhoom , Recoeil Cap. 4o. n. 59 ei 3g , Cap. 4i. n. y. 

(a) Kluit y hîst. der HoUandsche Staatsrcg. Tom. 5. p. 5ît 
Kesol. Holl. 17 Jalij idi5. RosebooMy Reeoeil Cap. 4i.ii. 4v 
Boll. Cona. Tom. 3. cons. SsG* 

(3) TraiU d'Amaterdam avec le Roi de Suède de i36&. 
Pîililègca d'Amaterdam , Tom. i. pag. Su . Traité entre le$ 
villea d'Amsterdam et de ZwoUe de i469, Ibid. Tom. », 
pag* i3o. 



(4) Ordonnance da 3i Jany* iG^a. 
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Entr'elles ief minihunés n'étaient pas plui é<hn- 
plaisantes ; et êïles rivalisaient pour obtenir d^ 
Souverains quelques privilèges , qui élevassent 
leur puissance ou leurs revenus au detrinïent dé 
leurs voisins. Nion cdntente de s'assurer l'cxeçip- 
tion des péages dans toute Pétèndue des états du 
Comte dé Hollande, de stipuler la liberté pei^n^ 
nelle et la sécurité des bourgeois comme de leuiT 
commerce, la commune de Dordrecht, par exem-» 
pie, avait acquis le droit d'éiaple (i) , en vertir 
duquel toutes les marchaildisies qui descendaient 
les rivières et passaient devant la ville devaient 
être exposées en vente et payer les droits de» 
douanes établies soit par lé Comte soit par la 
commune; leè vaisseaux qui remontaient la ri*' 
vière étaient assujettis à^ iSe pareilles obligations ,- 
* et ce privilège occasionnait hëééssairement itoe fo»-' 

le de réclamations et de guerres civiles. En Hai-' 

■ . 1 

naut là commune de Valenciénnes, eii Flandre 
ceHe de Bruges avaient des prérogatives sembla* 
blés. 



i> I 



(i) Charte des Comtes Jean de Hollande et Jean de Hainaut 
de ... Nov. X299> Chartes de (H611/ |»ar y, ilfi«ri#. 'Xom s. 
p. 6i5. Placards de Hollande. Tonu 5. p. 55a. if, i. fFàll'f* 
PrÎTilige* deDordrecht. Xom. i. p«g*'99« 
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.rrAyldef des distinctions les . plm insignifiantes ^ 
ky^. communes recherrCl^ent des titres,, d^es droit» 
piwem^nt. hQaoriQqii^:^ . e^ jn3qu'à 4^s^- armoiries 
phis :f^levàes (^];,-:fl]es lie. néglig^i^t ni les flat- 
teries les plus. basses 9 m de§ sacritices plus, im- 
pprtsms . pour se <;Qncilier la &veur des Souve^ 
raios. qu'elles trpuyf^ieat;>&yoral^leSi à, Içur ,aggran« 
dissement ;, tandis que J^ . guerres civiles , celles 
surtout, de la Flandre^, fisurmillept. , de preuves 
dp h barbarie Ja^^j^us ^itroçe et des. vengeances 
k^ plu^ 3?ngl^a];es . et . les plu$ , cruelles q^i 
puissent rSf /rencontrer dans aucune .-partie dm 
ïhi^toire (aj. . ... 

f*Ce^^ dispositions jet .tendances, igénéral^es .des 
cûipmfunes. ne , pouvaient inanqiier de rendre ex- 
trêmement désagréable la . situation , des bourgeois 
eiu^mêmes; j*éunis pour^ui^ sçjil objet déterminé^ 
ce n'était qu'à cet objet que .^e rapportaient 
tiHis les çfSbrts. de^ la.i^ourgçoisie. entière | pour 



«ip 



(i) Lt TÎlIe d'Amsterdam acheta de TEmpcfear Maxi-* 

smlien y ëpodx de' Marie de Bourgogne , le dToifde lurmonter 

set armoiries de la couronne Impériale 9 au prix de cent miU« 

florâ» d'or. 

.<3) ;yoy«s;'pir t^empU.Mlfij^êtuê Çkïïon* Flandr. ad Ann. 

de cmautl. 



Ui^tautrê ils •^airat isolés et ne jouissaient d^aiH 
tre sécurité que de celle qu'une police mal établie 
postait: leur '^as^Mirei';;^ lors v'dopc -que plusieurs 
de . ces bourgeois ^ avaient r un point de rap^ 
f^çbementy indépenfknt de la commune en-^ 
tière, pl"^ d'u^ dmotif devait. les. engager à for* 
BaientjeA.tr'eux upÇ: sous^-a^ssociation, l;u|uelle avait 
. eA!v^rstrk(:Çpmmune..Jtes.|n€ik)es. relations que celler 
ei. .ê^yers la rçité; ^^i)^A.JLes 'Jbpurgeois. qui yo^^ 
Ijsnent .i^apjpliquer: à , une profession ^quelconque 
se réunissaient pour. 'la ^protection ' de leurs be- 
soins et de lea^sintérétSr ^communs, et. la com- 
mune .eouère ipféodfdt cette ysous^association , ce 
corps de métier , de même qu'elle avait été in- 
féodée par le "Béigneùr ' suzerain. Les jurandes 
étaient . une. nouvjelle . espèce, de commune^ dont 
Tobjel était plus déterminé «( tétendue plus l)or- 
née , xpxi 'd'ailleurs relevait de da iooinmune mé- 
me ; et bientôt l'intérieur dès communes présenta 
entjre«çes.c<H*ps de métiers,, le même tableau d'une 

■ * • 

guerre sourde y que /celle: < qui s'établk un peu 



f . .» 



• ) 



^ .(i) . Ahmî le nom- d«. Gilda (jm bollandais, Gild) qvA 
signifie ^ une' communautë de çonnoerçADs ou d'artisans , se 
prend 9oavent. dan< ies anciennes pièces pour qiie^ asfCMiff* 
tion ^uelcon^ue. JDu Çang€ in yoce Gilda» 



\ 
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plus m grand entre les communes du mâflMi 
i)ays (i). 

Les jurandes peuvent avoir eu de grandes uti-: 
l!tcs pour protéger des professions naissantes, sur^ 
tout à une époque oîi la faiblesse du pouvoir 
Souverain , les vues bornées sur les avantages' 
du commerce, Tanarcfale générale exposaient le 
citoyen qui aurait voulu se fier à ses forces indi--' 
viduellcs, à voir ses espérances frustrées et seb 
profits distraits" par celur qui avait la forcé eb'» 
inain: mais la situation plus avancée de Tétâlr: 
social , des idées commerciales plus saines , • une 
connai^nce plus éclairée des droits de cbaque 



(i) Les Romains araîent dans leur système et l'ëgime 
mnnieipal deiB coliegia opifieunij cpui avaient avec les corp» 
de méiieis à peu prés la même ressemblance, que les mii^ 
nicipia avec les communes. Michhorn , Ursprung der Stadti- 
8cheu Verfassung , ad not. a5i. Il est Vrai que ces institu-* 
tîoTis différaient essentiellement; cependant il est poisilile 
à la rigueur que dans quelques villes d'origine romaine lesi 
jurandes se rattachent à d'anciens souvenirs: mais comme le 
nombre de ces villes est très-petit , qu'on trouve les corpg 
de métiers partout et d'après les mêmes vues, que par con<* 
«ëquent les plus anciennes ont été modifiées d'après les plus 
récentes , il n'est pas nécessaire de s'attacher & distinguerces 
deux espèces. F*. Z>. FaUiette , bist. de Languedoc. Tom. a. 
p. 5i5. et la préface du i2.« vol. da rtcutil des <»rdoniianee» 
des Rois de Fjrtn^t. p. 4 et i< . y 
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/eif oy^R ^V on^ &it. ju^ce de ces instltûtknMi. 
X'ejppérieo^ a prouvé kidubitablement que !• 
jnonoipole et Texclusûm ne iondent qu'à favorir- 
jer ;)'îndpleii€e el :]a j^ar^sse, qu'à retarder l'ap^ 
•plicalipn : des sciences «aux, arts , qu'à . reculer les 
avantages des inventions . nouvelles , qu'à e;iLclure 
le^ plus habiles et les. plus industrieuj|[(:f^.,ÊLveur 
4^>iq«i^lques. privitégiés, . et <^'à faire^. supporter 
à la r société le £ir4eau. d^êtres inutiles et inçapar* 
bjies de pourvoir par eux-n^êmes à leurs bç^ir^ ; 
tandis que .la •ooncurrence la plus illimitée aiguilr 
lonne - l'industrie^' ejsxile t'émulatioU;, : favorise le 
développement des. id^^ fiicilite les entreprises , 
et assute les plus grands avantages à la société « 

* 

prise ^lectivement, saps .causer de donumgLgf,.;qu'à 
ceux qui' s'y exposent gratuitement, qui se lia- 
zardent au delà de leur spbère, ou qui ne met-* 
tent pas à la conservation et à Tamétioration de 
leur état toute l'industrie nécessaire (r). Ceux 



\i) Ce n^est pas d'aajourd'liai seulement qae des Hollan- 
dais se sont élevé contre les corps de noiëtiers. Le pre- 
mier qai ait traité de la' science du Gonvemement ^ 
iPhilippùs de Leydis , moine d'Egmont , conseiUer du Comte 
de Hollande et grand fadmme d'état (de cora ReijpufolicaB , 
f>eg. ii6«-ii8. et i3S) a manifesté cette opinion; et c'est 
ceUe da. plus grand admioLitjnitfBr de la République | di 



aujourd'hili • • besoin de fciir ijssîstanbé' • m^tuet* 
le pour s^9ssurar 'éèttb'i fiméàiwi ic(a&*h$'pifvh 
Yememens- àccord^nft'-^f'iiKliitiRdement • à ^<€lia^ii« 
faabîtant'; iiiat$> auAst^nè'^jieiit ,-*tH ne dôic-on leuf 
attribuer h rdrtHt- de-soilHfiettre la cité «nftic^ à 
leur 'afàtittge ^ pdrtîeutièp, , et on s'est ^convaincu 
que - tort^ toême ' <Jft'il J poiart^rt y aVôîç ^qiietq^ 
point^'âe' vue- favorabki^à' de pareilles iustvtùtibnsTy 
les intérêlà^ âe- tons 4€^' citoyens ne peuyeiit iâtice 
compromis '-pkr ' des &vëtjh^ -^partîcidièireâ ; - et ' qtf è 
c'est excéder " les "di^îs ^«(n ' goUYernement ^ ifs» 
de vouloir assurer * Pèkisteifxee oa le- bi«i-étre ^d'oil 
petit noiinibre ^d'individus -aUJt dépens de la masse 
totale désr ' citoyens (i). ' S'il ^ est encore dès '^per^ 






Grand^Pensipima^re Jjean jde ,Witt , dans un oarrage anpny^ 
me intitulé : ]?olitieke discoursen,- Livr. i. chap. 6. Il ea^ 
Trai qu'on pourrait admettre fie la partialité soit dans un moine 
dix quatorzième siècle , spit dans le chef du parti des 
communes , qui devait' chercher l'àhaissement des corpora* 
tions : aussi ne faut -il pas d.écider de pareiUes qoestiong 
par des autorités. 

(i) Il est cpntcf les corpora^o^is exclu^TM un argumeq^ 
sans réplique. Si les corporation^: lett . 1^ çxçUlÂRPI v ^i^'«9 
sont la coiieéqueace j sont utiles- ,..pc>uçquai ne pa* le» ||^n4^ 
i-aliser , et y soumçtti^e jlndi^Upctegienl' ^ou^ef les branches 
dw riudn^t|:ie (^ Si non , .pQ.i^c|H<H-A<M^e:.HMi::Çe«r b^ <1'«jl^ 



I 

temnes attachât à leuts* âtféiéhriès iiêk ^^fpxi^ii^ 
sent croire* H' Tiftilîté des^ièot^ps ^def'inéliefc^yarA 
riélât actuel de'' la- ^dciétA^ xtii^ ^ftent?€to*'ittivft 
à rfaîstôiiie def' leur étâbHs^eiâeht: îèt^îdësMë^rdi^ 
qui'ieh: sbtk Hà ^uHxià' iiïièvitad)le? pMità les dotf^ 
tarncre eifdèreîmiit — '^ "• ■ ■ ' - ' 

Les communes, comme liotis IV^^^^^'^^^V 
plus d'unîé ibis /n'ëtâient'què'des réunions d'hon/- 
ioes^ liesqùéls V aflfhMcihis 'd^Toppréssion de \eaH 
maîtres ou' seigneurs , mettaient en commun 'letnft 
forces polir défendre le |)êu' de liberté connue 
dans' ces* sii^les' malheureux de stnrvitude et dé 
barbarie ; ' autorisés par lé "Souverain ' à ' ]^pousser 
ïar vioterrcc par les ariné^,' iàn^^ encourir les pet-^ 
hes ^e la 'sédîtioii,' ils iie'ltou^aiefit gu^ a'tôît 
en vue d'établissement solide, et leur ra^procbé* 
ment momentané n'avait'' aucimier' influencé' sur 
leurs moeurs.' Comme lenr liberté à'âvait dé vii^ 
leur que comparativement au dernier degré ' d^ 

r 

vilissementy où étaient tombés ' les ser6 de^là 



riHta 
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ception sur quèl'qacf classes de citoyens? On connaU'It 
rëponfee iplrituelle et ttai» 4è négociant » qai înteiTog4 
par un Soiirerain sur . ce qu'on podyait- faire de plus utile 
au commerce en gënëral , répondit laisser faire .• pourquoi 
tn serait-il autrement des métiers , des arts y des profet* 
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glèbe 6t gens de. main-morte , de même auss^ 
leurs privilèges, auxcjuels elles sacrifiaient tout 
joe qui était en leur pouvoir , étaient exclusif de 
lous ceux qui ne fi^^ent pas partie de leur ré-* 
^ipn. Uniquement attachées à cç qui pouvait 
toucher au but de leur association, ét;:angèresA 
ce qui ne se rapportait pas directement à cet 
obiel:. les communes étaient entièrement . indiffé- 

•W» .1,...!' 

rentes aux intérêts individuels, des bourgeois , les* 
quels , dans leurs relations domestiques ^ n'étaient 
pas plus avancés qu'ils ne l'avaient été sous Je 
régime seigneuri^L Ceux qui avaient un rappprt 
plus spécial , ceux .^surtout qui avaient besoîa 
d'une protection . p^tiiculière , durent se réuojir çt 
former de nouvelles, associations plus intimes que 
la commune. 

. Les négocians , les artisans , tous .les bourgeois 
qui exeri^ient un art, un métier , une . profession 
quelconque y ne pouvaient vaquer à leurs, occupa- 
tions, s'ils en étalent sans cesse détournés par 
les soins qu'exigeait la défense de tous leurs droits ; 
ils conçurent Tidée de s'associer pour charger 
quelques magistrats ou syndics de &ire valoir les 
prérogatives qui leur com pétaient en vertu des 
lois générales oti des concessions particulières , 
et de veiller à tout ce qui pouvait concerner les 
intérêts ^communs des artisans ou commerçans 



réunis ; 'ik ce h*étàit pas le thoindre de leurs àe^' 
voirs qtiè'â^élbigner de toâtc 'uSoiicurrence qui-' 
<^nque xfé' fësàlt'pai partie dé la comi^unauté? 
Ùe& côi'p!i''dé inëtiers ' aussi istclusifs que les com-' 
mùnes, âhïni& du liiêiiaè esprit de défiance, de 
jalousie "et d'ëgoisme (i), poiivaîeilï exister indë-- 
pèndaihment dé'ïâ commune s'ils trouvaient l'api^ 

il* 

pui âU^Sdùvéràîiii ou de quelque autorité; mais à 
défaut d'unes pàt4;ille protection, ils devjueht • ser 
subordonner à là commune; et comme celle-cf 
était une ' espè'ce de vassal du seigneur , les corps" 

de métiers devinrent des arrière-vassaux des com^*' 

'...■. ' • " ■ ' 

mùnes; relàtioh singulière née de la combinaison^ 

d'éléinens absolument disparates, mais qui bien* 

enlehdué donne rexplicatîori de la plupart des- 

événemens de Hiistoire des Pays-Bas, où les com- 

inunes ont jbûé ' un rôle si important, et de* 

beaucoup d'institutions administratives et judiciaires. 

Les .pretiiièi'es sous-associations dans les çomrf 

munes furent fermées par des personnes', qui 

• . » . . / 

p ■ 

I 
' - ■ . ' 

(i) De là Ja maxime que personne ne peut appartenir à 
deux corp« de métiers^ qui se trouve dans presque toute 
les ordonnances municipales. Cette jalousie ne se bornait 
pas à des exclusions., et les corps de métiers répandirent 
souvent du san^ dans l'Intérieur des villes. Meytrus , Chron* 
Flandr. ad Ann. i34d. d'Oudeghêrtt ^ Ànn, de Flandre; 
Clidp. i6o« . 



4. 5. 
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V^itjent .un intérêt opniinua à. protégef* ^utiid|Ie- 
VltfiXiX ht AÛ^eté.4^ )eur branche d'industr/fs^ ou de: 
cq^^pçce;,,:i^insî c^ue les commune», ell^-f^iêpieft 
4Y^^ t . <^é ^ re^ixléç^ C(}intn<s . $it.^enta^tQi^ , apx 
droite def seigneurs, les sûus-associations furent 
COUR$idéi:ée;s comme Sjéditieusjes envers Irautqrité mu- 
çicioale , à ^XQoîn» qii'dléls n'etts$(cnt|„Qbtepu le 
drQtt.de .se.,confëjdérer (i); les corps de métiera 
dev^MjÇDt donc :etre. incorporés, soit par., l'autorité 
^gli^lj^Usait U commune, soit par, le seigneur 
<m,.^ Sou ver?^i^ .^auquel la com^iune était sou- 
wli^é^ ^l'incorporât ion émanait de la, coqiipu- 
Qf^i .4^; dépendance de 1a, jurande était de. droit ; 
QU^^ne ratait, pas moins , lors .même que .la 
cliâ,rt8 était octroyée par le Seigneur : étran- 
gère au corps de la commune ou placée sur le 
^ . ' ' — r~ 

(i) Il n'est pss sans exemple que la commune obtint du 
âouyerain la' promerae de ne point autoriser la formation 
dJ'bW tf^us-^ssociations. Vojes le diplôme de • i'£m|>erenïr 
tVédéric II à la ville de Goalar en laig {Bichhorti^ Ur« 
sprung der Stadtischen Yerfassung , not. i56) , les Statuts 
de IVÏalines apud du Congé in voce Guidât vol. 3 col. 890. 
les Statuts de Domburg en Zélande V.Mieris chartes de BoIL 
Toin. 1. p. 189 , et lés Statut a Gildœ de Bcrwick en Ecosse 
fiouard Coût. Anglo-Norra. Tom. a. p. 464. Il parait qu'on 
rest reUcbé de cette sévérité à Malines , mais c'est peut- 
être à cette raison qu'il faut attribuer le peu de pouvoir 
qu'y avaient les corps de métiers. Statuts de MalinM, 
Au ai ikQttt iSao Tit. 1. art 43 1 ^'»t ^ «^ ^« 
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mênie.: rang' qu'die , We communauté n'aùnoL 
pu se ûtér datts la mémie .enceinte , et Tune au-î 
mit 'fini par' en expulser l'autre ^ la subdrdiilation': 
naturelljB !dé hi société la ' nvoim . nombreuse à :cel-i 
le ^uitcompte-plust^e^meyûbr^i'' devait assyjettir^ 
les cobps' de 'métiers à la-coninlaiie. lia jurandei 
ainsi devenue partie de' la «'commuile' devait peser 
m prànfiâr'pifîiiicipe f ^'aucune personne étrangère 
à Ift commtiiie, ne pourmit être admise. dans la 
sous- association; ft le âh)it de bourgeoisie fut lar 
première condition requise afin de pouvoir être 
reçu partie intégrante du COi^sf de : métier: mais ^ 
par cette condition même, la maîtrise Une fois 
liée à la commwie, la jalousie des bourgeois, à( 
l'égard de tous ceux qui n'étaient pas de la corn* 
mune, satisfaite, rien n'empêchait de faire valoir 
le même génie d'exclusion à l'égard d'une ^partie 
des bourgeois: la commune, cofnme. être mprfjji 
n'exigeait que la faveur accordée à la bourgeoisie 
par l'exclusion de tous ' ceux qui ne jûuissaiéht 
pas de ce droit : elle était indifférente sur la ma-* 
nière dont l'exercice de la maîtrise était réparti 
entre, les bqurgeois, et, les: corps de métiers fu« 
" rent libres d'établir, soit sotis le pi^texte d'épreu* 
ves (i), soit sous celui d'apprentissage, sbit sôùS 

^"^"^^"■^ " I I ' «M—— ■ ■ ■ «II,! I > 

■ ^i) II; Mt faciU'd* iM»ir qiM'Iiei -^prâuVet qu'on exigeait 
^ «fox qui Yoal«itQt Itrt reçu maltrt» *ttf|lui«&t ^a« <4i9ê 
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CÊkd.'jflHiii nombre: déterminé âe -maîtres ^ soit à. 
raison de la naissance, de L'âge, du î célibat ^ sait, 
ài^ottt autre titre ^ telles .escliiâions qu'ils jugeaient, 
atan tàgeuses à ceux . <çxi jiippartenaient dqà à oé 
corps 9 aux maîtres reçus (i)iiç'e^t'.là en «un mot 
le. génie, de tooles.ks ordonnances' :qui: instituent 
ffciu-r organisent -les. corps de métiers. 

:)'!lie:premier motif, et même le prétexte du be-« 
soin. d'une assistance mutuelle afin, d'exercer pài— 
siblerilent et avec sécurité sa profession ou son 
industrie, ylnt à cesser, par le$ progrès de la ci- 
vilisation et la plus grande stabilité du Gouver«- 
nement: on hîç pouvait p]u^, comme on n'avait 
lias rougi de le iaire à. dès époques plus reculées ,' 



■A. 

«MM 



|>vétexUs d'exclluioli. Corallien pemcei épreuves répondaient- 
elles au but qu'on prétendait obtenir! Combien de mai« 
ires ineptes malgré elles ! Les corporations mêmes j atia->' 
chaient si peu de- prix que plus d'une ne connaissait pas 
ces épreuves* que. d'antres en dispensaient les fila d'amciena 
maîtres ou les yeuyes qui continuaient la pi^ofession de leuri* 
maris, qu'enfin souyenl il était permis dt les racheter à 
prix d'argent. ■ ' 

"'•(i) Quelquefois on n'âdésèttait miitrt que celid qui aràit 
sicV^^ ^i^ fonds déjà existant, ou qui fournîffpait à la caisse 
syndicale une indemnité. Partout on. exigeait, des payemens , 
pour la bienyenue , pour les fraix annuels d'administration , 
pour les enterremeas des. maitrfs , p^ursnûllt anires déptnsce 
^galfmtnt piseiitts. . . ^. .-. . . . ,' cv , . ..^^ ,^ 
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ivouér h vërîtable But de ta 'contrnuaifi'onf âb^cti 
corps de métiers ,' cditt^d'assurer à' leurs membres 
iiné etistenœ^ fecile aux d^i^s' des autres Ilabi- 
tans y soit consommateur» non marchands au ar<^ 
tisans,:^t Ceux qui comkne étrangers^ ou à tout 
autre titre étaient exclus de la eommunauté: on 
dut • donc' s-àppKquer à trouver à ces institutions^ 
qu'on ' désirait ' conserver , dès avantages imaginai* 
ves, lesquelsà leur 'tour souvent prôriéset^ à là fin 
passés -comme. yéritablési dans Topinion publique 
donnèrent rBaissanœ à^ >des règlemens quelqueroié 
bizarres 6w ridicules;' L-Oi^ ■ Êsignit- de croiïift' que 
les épreuves étaient nécessaires 'pour- gafrântir là 
capacité* des .meatrâs à ceux ' qui 'les employaient*, 
eômmê' ; si?' rexpérienqef! ' n^aib pas démontré que 
le talent est indépendant ' ^e celtû limitation , et 
quiB d'ailleurs celui qui exerce une profession sans 
avoir iesr connaissances nécessaires est bientôt re-^ 

connu et abandonné de ses pratiques. ( i ). On 

■ -■•» .■,..■■>, \^ _ •-■II.» .■■■. ■ II, ■ ' I ■• ■ ■* • .' 

n ■ ■ ■■■■¥ n ii H ■ ii | ■ ■■ I I m i ^ Il ■ — ■ ■■ ■ ■ ■'f ^" ' . '^ 

(i) L'inatilit^ dès ëpreuTes était teUèmtnt reconnue, qu« 

■ ■•' ■ 

îonqu'utaië professibn était de nature à devenir nuisible , si 

•Ue étkît exër<iéte' sans les connausan<Jes nécessaires , on n« 

ie reposait pis dans l'tntér^ puUic sûr cet examen. Les 

apothicaires et leé chirurgiens , 'par exemple , quoique réunis 

en corps de métier > n'étaient pas dispensés de rapporter ub 

dipl^e OU certificat 'diélÎTré' par l'uaimsité ou un jury « 

/•^ ■.■■■■I ' .*■ ' M • ' 

tpeciaf. * 
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supposa .^a GouT«rnêmèat te drôit-.et le devoir 
de v/si]jer à ob iqu!ufi'.iiûmbr^ disproportionné 
de personnes s^idosnant aa : même genre d'indus* 
trie^ elles ne.se ruinassent en pure-perte, comme 
s'il était possible au Gouvernement d'assigner à 
clxAcun sa place dans la société' et ses moyens 
cVexisrence , et comme si une pardlUe destinatioh 
pouvait convenir, à dés éCres doués d'une intelli-» 
gcnce et d'une volonté, capables de'dh>its et pas- 
sibles de devoir^, (i)..': Qh 'attachai, lau corps de 
métiers; des dispositions! «en &veùr.'des neuves et 
des orphelins de maîtres' ;décéc(és dans. :1e besoin, 
commet si les intérêts de ées personnes,, quelques 
malheureuses qu'elles :. puissent étie, ^autorisaient 
le (rouvernemeut à exclure nombre' de -pires de 
f^unille des moyens légitimes d'assurer leur exis^ 



(i) Oa serait tente de r^TOqntr en doute, qu'an pareil 
motif ait pu être avoue hantenrent danr une ville commer^ 
çunte comme Amsterdam , à la fin da.dix-huitième et au com- 
mencement du dix<-neuviâme siècle; qu'o^ ait voulu limiter 
le nombre de ceux qui exerçaient dep professions ou bran-^ 
cbes d'industrie , sous prétexte ^'a^porcr ^,à chacun set 
moyens d'existence. Ce droit et l'utilité de son application 

• ■ - 

une fois reconnus , pourquoi n'aurait-on pas assigné & cha* 
eun un nombre proportionné de consommateurs, afin que 
run ne p(it priver un autie de ses mo/ens de lubiister ? 



* 1* 
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tence: mais toates ce^ cotisidëralions nVppartien<;' 
ûent pad a res^hce des corporations. '' ' ' 
* 'Le ^teihfeï étâi dés cbrps de tùltieVs fut çeiî 
ÏÛij jôîi' quelques bourgeois dé fa îc^iniiiixtiëïi 
i^ixhirétit sôus raùtorîsaxiôn de cette cômniutief 
6u * de Sôb séij^Wèur siizénun ,'à l*éïèet^^(fë ste'^^g^â- 
râ'ptir mutùëtieinëht ' ïë libre et^ tran'quif^ exërbiîf^ 
de;^leur îiiaîiktrié, tt ce* à Îe.i^c1iisiôti''4e 48â<l 
C6u:]t ^ui n'appartenaient pas à leur coinnfiùùaut'e. 
Tant que cette réunion n^était pas" sânétiohnijè'^^ 
elîe ne pouvait' avoir aucun droit, bien iiàoïiî^ 
éelùi d'exclure ^un bourgeois , ou une corporation d^o 
bourgeois; ce droit exclusif fie pouvait* être acqltw 
^tiè par rinicorporaiioh , laquelle né s'bbfenaîï 
quà prix d'argent ou moyennant des" prèsfauôns 
annuelles. Pour peu que le choix de la cotnmu*- 
nauté eut été fixé sur un métier productif et 
que le nombre des premiers associés ne fut pas trop 
grand , l'exclusion qui mettait ces associés seuls en 
posiession de l'exercice de leur profession devait leur 
assurer des moyens d'existence, même leur faire 
acquérir de Faisance et , par une suite inévitable^ une 
influence plus ou moins marquée sur le corps en* 
tier de la commune; cette influence, à son tour, 
ne pouvait échapper à l'attention des Souverains 
jaloux de l'autorité que commençaient à prendre 
les ccHnmunes, à la méfiance inquiète des autori^ 
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tés municipale» , à l'imipatienoe des. Tassaux or> 
fiisqués par l'opulence des bourgeois; de là 
des luttes plus ou moins patentes , .des ré^ 
yolutions tantôt lentes tantôt précipitées^ des chan- 
gemens successifs dans les rapports des corps de 
inétiers ^ux Souverains et aux communes , jusqu'à 
ce que ces corps aient été ou subjugués par l'au- 
torité des Souverains y ou soumis au pouvoir des 
communes ou entièrement supprimés et fondus 
dans la nation: c'est ce qu'un coup d'œil sur L'état 
des communes de la Flandre et de la Hollande^ 
comparé surtout à ce qui s'est pratiqué à cet 
ëgard en Angleterre , en France et dans d'autres 
pays, fera sentir plus vivement et apprécier dadk 
toute l'étendue de ses conséquences. 
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Changeméns dans les rèlàitdhs des communes et 

des corps de métiers. 



des corps ne métiers. 



« * 



■J 



Il est difficile , pour ne . pas dire impossible , d« 
fixer avec exactitude la véritable époque de réta<- 
blissement .et ,de Tincorporation des communauté» 
de commerçans et d artisans; d'autant moins qu'il 
îTy a aucune raison de supposer que ce changer* 
ment 9 si important dans ses conséquences , ait eu 
lieu simultanément ^ et . qu'au contraire^ il ^a 
dû se Êiirç petit à; petit» d'après les : circotistan- 
ces particulières de cbaque commune, le génie it 

ses liabifàrïs, les objets àài avaient fixé l'industrie 

. - '. • ', .. •*. ■*■■ ■«. ■ ■ . ; *• 

publique , et d'autrçs raisons en grande partie dér 
pendante . du hazard : la seule remarque qui n'est 
sujette à aucun doute, c'est que les jurandes sont 
postérieures à rinsti'tution dès, communes (i). 






(l) RaepsMt hifU des £UU $«478. 
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w4J&''-iiioiHiiii€&t*^- kr '^us gnniâe"nnpcMrtarncer 
sont les statuts de la ville de Nieuport en Flan- 
dre, connus soito.té ^i&yûi Àè secundof. leges Novipor-' 
tus, et qui datent de Tan ii63 (i). Cette char- 
te, qui, malgré le nom qu'elle. porte., pourrait bieu 
être celle qui a ërîgë cette ville en commune (a), 
ou qui du moins n'est pas très -éloignée de cette, 
époque , contient des détails précieux sur son admi- 
nistration et ses usages, et cependant il n'y est 
fait aucune mention d'un corps de métiers quel- 
Wnque. Une charte du Comte Thierri VU de 



ilÉMi*éMkM*>fcM*i**lUMi 



.(i) Cet ttatuti se trouTent dans le recueil des Placards d# 
Flandre Livr. 6 P'iy^» et ailleurs: ils sont réimprimes aye€ 
«oin'daiis lès notes de Ze^brou^sart sur Oudegherst ÂnnaL 
èe Eianâvo' Tom. 3 peg. 707. 

-.(a) •:Orekt L'opinion de ^d^Basi i^it. des ooilira. psg. 38 et de 
^taep^aet hist. des Etats $, i48 : nous ne pouvons admettre qnt 
cette charte soit positiyement celle qui ait institoéla commii« 
ae , parce qu'elle ne contient rieû de positif ni saf ' cet 
^Itablissemept, ni sur la ' nbtninktion des magistral», mais 
qv'au vcontraire elle en présuppose. l'eïitoteAce , ce qni ne 
convient qu'à une commune déjà existaxjjlie, et oe. qui. est d'ail- 
leurs plus conforme aux expressions » hanc h^âjusticiang 
oppiddnis méU hah'itanf'ibu^ in novo oppido conce^serim,'* 
Cependa|^t la commune devait encore être récente > et c'est 
€é"qui~e$t proovë par le mot ^à^ltàhtiltûï' y ~qm ne se dit 
en général que de ceux qui demeuraient dans des villes nos 
affranchies. 



^ùÛÊtiééi Aèknèi 'mx hbvti^éàié dé Dordreélit aa 
mois de Février laoo, n'est pas très-<;Iaire, A 
pèat él!rë''iti^^KM%iée''so%:- à' -ùn'^c^ de métiev 
^xistmtr'dàÀs la^ côhunuHé, sôie^'àà -privilège ex,-^ 
élûsif des bourgeois d*etè^cér' le métier dé mar- 
cfannâs: dnipîeb, soit à iltlè^'ëspèeé d'bffice créé 
daùs cette vatê*'Éèhé'ô1)sirtiritë • cfet ' aûgmen-i. 
lée ^àr la k^une' qut'se fràiive'àU mot le pltià 
décisif (i): mais il est sûr qu'un demi-siècle plus 
tard les drapiers, les tisserands et les teinturiers 
deDordreçlit étaient incorporés:, et un echarte da 
1^77 présuppose déjà -des "privilèges, qui leur 
avaient antérieurement été accordés par les Com«> 
tes de Hollande {ix). Cependant les témoignages 
les. moins douteux attestent jque les corps de 
métiers de la Hollande doivent * leur première ori^ 
^ne à de pareilles institutions .'dans les commua 
nés du Comte de Flandjre et du Duché ^e Bra-^ 
hant ;. et si Fépoque - dé ^ rafifrknohissèment des 
communes jfeut être rïp|A)rtée au douzième siè« 
ble , c'est avec' assez de probabilité qu'on, peut^ as- 
signer au treizième . siècle * rétablissement - ou da 

' • ' 1 ■ j ' l . * ■ '4 



mimm 



(i) Van d» Wail privilèges de Dordfcclit. Tom. i peg. 
apS in notifl. 

(a) Tan âM JFM priTilèg. de Dordrecht. Tik x^k^-Sh;. 



u 
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jiDOuis la généralisation des oorps. daiiiédieri'âans 
ies Pays-Bas (i). 

^ A^.. peine un siècle s'était. éeoulér.depui.s cette 
in^odjuction , que les corps de métiers jusqu-alors 
réunions paisibles de bourgeois c[ui ne cherchaienl: 
.qu'à .se défendre mutueUement coptre roppressioa 
des seigneurs et de. leurs concitoyens ^ cpinipeni-. 
,Qèrent à prendre ,W9 altitude plus -imposante, «st 



: .(i) On A era trouTtr ces corporations dans les Pays-Birf 
4ès }e douzièfoc siècle» Une letti*e «critt «a nom du Chaps- 

ire d'Utrccht et adressée à L'ArclieTéque de Cologne Ter« 

•■ . . • ■ ■ 

l'AiL 1113, piibliëç dans la collection des Chartes de Hollande 

'de i^an MitrU Tom. i pag. 8ii , phrle d'une fratemitë iii-^ 

•titube per un maréchal, et désignée sous le nom àk'ùildir^ 

dénomination ordinaire des corps de métiers dans les Pfeyst- 

Bas; mais la. description prouve qu'il s'agit de toute autre 

chose , et que cette fraternité célébrait des mystères profa* 

lies et obscènes. En ii64 des tisserands , des foulons , des pé^ 

cheurs et des bouchei's de Gand y excitèrent une sédition , 

V* Le4brvu44axt notes sur Oudegh^râi ann. de Flandre Chap^ 

77 not. 3 , mais rien ne démontre qu'ils fussent incorporés» 

Une autre pièce publiée dans la collection des Clfartes de Hol* 

la'nde 4e 4^a^ Mieiiê Tôm. l'.'p. 1-19 ,' donne la ffescriptiond'ùa 

tournoi tenu à Cologne par Florent III Comte de Hollande ea 

1^79; il y est parlé des ^ 9cdaîit€ttm ^ive c ommunitat es ayt 

eollegia opi^cum nggoti€Uorumque : " mais il s'agit d'une yiUe 

^qtii parait avoir conservé quelques vestiges de l'ancien régi-- 

me romain. MUhhom Ursprung der StadtisCh'ta Verfasa» 

fODg n^tf 2Su . f I 
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\ s'arroger une {)articipattoh à ràdmînîstratîon' ccîtii-* 
muttale.'EH Fbhdre, dès le quatorzième siècle ^• 
les syndics- dés corps de métiers avaient de Tin-' 
fluence'^éup la gestion des affaires communales ; 
ils s'iit^éi^ient' dans l'adminlstiration , soit en con-^ 
courant ^ au dloix- et à là nomination des magis- 
trarts , toît ch' exerçant uiié autorité sur les délî-= 

f 

bératîons^ dé là communfé et uner concurrence avec* 
les anciens iftàigistràts: ces augmentations depôù-] 
voir devinrent bientôt générales et passèrent d'a-i" 
bord en Hollande ^ ensuite dans les autres parties 
des Pavs-Bas. 

Le premier pas que firent les corps de niétiers 
pour-s'aésurer une influence politique, fut absolu* 
ment le même que celui qu'avaient Ëdt les icotn- 
munea; de; même que celles-ci s'étaient isolées' 
dans la eité, de même aussi les communautés' 
s'isolèrent dans la commune, et la jurande cessa 
d'être composée de bourgeois individuels ; elle 
jprétéhdlt Êiire , comme corps , partie intégrante de 
la .^mmuney et cette prétention acquit bientôt 
de la consistance. Les Souverains avaient négli*;. 
gé l'occasion de. se former une classe de sujets 
libres , en favorisant les affi^anchissemens indivîi^ 
duels et en protégeant ces. afivanchis; au lieu 
de sujets ik n'avaient que des communes , les-' 
quelles -à' lêlit tour avaient des bourgeois ; les 
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cpmmuBes. JSrenf: rfar Tnéiqe £iute, et jl'^pfi^jln' 
CQj^oratioaétdnt4evenii,un|yersel,Iegjarande8^ 
cessé d'êtr^,. d^ asso|qiatioi)6 ac^iij^nt^^ 
gères k h, soqîifitéj;.géii^alei au lipu, clecbour-. 
gcoU les CQjn^jf^^; ne ^^ trouyètrent OQtnpdséeé. 
que de cprporaitipfis. . (i )j Ce , n'étuçnt plus . eo; 
gj;ande^ paitie Jes,. bpjurgf^is^ qi^i votaient -sur les 
intéféts de.; h,., cog^iaune , qui nommaîieot des. 
tnagist^ts^ qui pr^siçntaiçnt des caiidi4aU pour! 
les :plaççs vacante; /mais les âi(]fêrentes torjpora^ 
lions exerçaient loua . ces droits, tandis que- W 
individus bourgeois n'avaient d'influence que sur 
Iç vote de la . çorppi^fipn à laquelle ils appar- 
tenaient (2). Gel;te. révolution , qui s'opéra iti^ 
sensiblement dans les Pajs-Bas pendaijtt le trei-« 
sième et le qyatorzièmja siècle, ne. peut -mieux 
être comparée qu'à cejl^e. qu'amena à Rome l'in* 
troduction du vole; par centuries; dans les comices 



(1) DaDs la TÎ^le 4.'tkr^^^ il fallait apijMir^ir knû eorps 

dt métier pour pouvoir être reçu bourgeois île 'ia. ville»; V. 

Tegenwoordige Staat van Ulrccht , Tom. i. pag^ B6 et 425« 

j'. •''"■'''• ' 
(3) C'est de là qu'à Londres comme en ploaîeui^s autret 

T^e de r Angleterre y quoiqu'on ait en le bon esprit' de re* 

iStnir de bonn# keact.sur le vice radical <|ea Corporations , 

«inti que des coxyinyiicii». le li^u de/t,sçff^C(ra 4i l'administra* 

Uou miuiicipaie ^'ap^^le puildkall ^ ba^t .<d«^:corpQr4tioa^ 



( 79 ) 

ie la nation.; e]U clian£:ea. eç aristocratie la for* 
me démocratique de§ communes^ fgrjme inhéreptq 
à toute société naissante qui doit «on origine.A 
une réun^Qfi <le personnes égales en clFoit;r elle 
assura à chaque . corporation upe ifîflufince à ipç^ 
près égale ou du moins, içdép^pd^te. ôfx nombre 
dç bourgeois, don t elle se coinposait^ (i,) , et.cetle 
aristocratie ^devint d'a^utaat. plus exclusive que 
chaque . corporation avait trouvé les moyens do 
se completter soi-même et de repousser, sous di- 
vers prétextes, tous ceux qui pouvaient ne pat 
convenir à se? vues. 

Il est vrai que ce changement dans Tadminis^ 
tration intérieure des communes ne se fit pas 
partout sans opposition: tantôt des bourgeois ai- 
sés, qui craignaient de perdre leur prééminence et 
Finfluence individuelle qu'ils possédaient, du mo- 
ment qu'ils se trouveraient en opposition avec 

\ (i) Il est «ncore un ëtat intermédiaire qu'on rencontre 
dam quelques communes , oTii le corps des bourgeois qui ne 
fcsaient pa^ partie des corporations avaient quelques droits 
fBT opposition aux jurandes. Coutumes de Malin es , Tom. i. 
art. 44. On retrouve la même distinction dans des lettres 
de l'£m{}erenr Charles lY. pout la TÎlle de Francfort , de 
|S6o , alléguées ^ar Eichltorn iiber der Ursprung der sSUdti- 
«jchen V«rfasAung in DeutscUnnd , not. a55. 
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ieÈ éôrpoi^tlons , réclamaient les droits de la 
bourgeoisie ; tantôt les magistrats municipaux , qui 
prévoyaient plus de facilité à se maintenir contre 
des bourgeois isolés , cherchaient à les détadier 
âe leurs corporations; tantôt les seigiieuris Ëivo- 

ï'isaient la suprématie des magistrats ' ou Tinde- 

' ■ . . . . ' ' .... 

tiéndance des bourgeois; selon qu'ils comptaient 

• - ■■ ■ 

ttrér meilleur parti dé' quelques individus ou de 
la' ville entière , et qu'ils étaient plus ou moiof 

I 

cbutéhs de TadminiÀtratioii communale. L'bis-^' 
foire du moyen 'âge, surtout celle des Pays-Bas, 
est remplie de détails sur ces petites ligues des' 
magistrats contre lès bourgeois , des corporatiône 
contre les magistrats, des individus contre les 
chefs d'administration ,' des Privées eux-mêmes 
contre ces corps; mais presque, pdrtofut une es- 
pèce d accommodement termina cette lutté à l'a- 
vantage des individus les plus pùissâîis, auxquels 
les autres habitans et bourgeois furent sacrifiés 
dans les communes comme dans les corporations ( i )• 



I- ■• 



(i) Par exemple à Lo'ayaîn. Mirœu* op diploia. Tom. 2« 
f. 1627. Cette lutte a encore été très-sensible lii Dordrecht « 
«fnsi qu'on le voit dans la grande coilecdon &e ses privilè- 
geï par ifan df /Fâ// passim , et partÎGàliirtmeÀt'Tom. i.' 
pag. '3$4. not. c. Ce savant et judicieux ninoUteûr parait 
cependant nt pas avoir donn^ une attention iiillUaatf aux 



< 'Bt ') 

• • ■ .1 

' ' "ïTadltenr cftii à traité avec le plus de connaSs-» 
'fance l'hîstoiiie de rétattissement des communeï 
«de la HoUande , et les dhaingemens arrivés dand 
leur jhtérieur , 'histoire qui en diangeant lés nomt 
»et les dates e^ oéHe de toutes les provinces des 
jPays-Bas^a dîstingiié cinq époques différentes dans 
4eur administration (r). La première, entièrement 
populaire, 'dans laquëHe les bourgeois nommaient 
'euK-ménies leurs magistrats , si le seigneur né 
s'était pas réservé cette nomination , et où ces 
«magistrats ne décidaient d'aucune afl&ire d'intérêt 
général 'sans le concours de la bourgeoisie entière,; 
.k seconde , -dans laquelle au lieu de la bourgeoisie 
-entière, on n'appelait plus que ceux des bour- 
.geois «qui par leur âge , leurs talens , leurs ri^ 
•chesses pouvaient être regardés comme les plus 
iinfluens ; la troisième , lorsque la convocation so 
(bornait -à eeux des bourgeois qui avaient ancienne- 
ment occupé des places de magistrature ou qui 
«e trouvàteni: « la tête des corporations-; la qua-- 



inUsêta comme aux vyorîtaliles inlentionf du^Comte de HoW 
lande , qu!il suppose contraires à l'ëlëyation des chefs d# 
^corporations , parce que leur pouToir diminuait l'autorita dtt 
magistrats nommés par le Souverain. 

(i) JCluif, kist. der JCfedavL Staatflregerlng. Tom. 4. 

4. 6, 



trjèaie, lorsqu'on établit un corps permiipeiit ou 
ponseil municipal^ qui décidait oonjointement avec 
îçs magistrats en titre, sauf à a(]jpeler lef.qhe& des 
porpor^Uoiis. et les f^pciens. magistrats, \)aps les • 
.cas les plus graves et de la dernière importance; 
.enfin la cinquième lorsque les magistrats.et le conseil 
jde ville prirent sur. eu^, sans concurrence aucune 
des bourgeois, le maniement de toutes aHaires de 
ja commune . et des corporations , lorsqu'au lieu 
d'administrer ils ^uvemèrent. • 

En admettant dans les conununes en général 
.Oette^ suco^ssion ,. qu'il n'entre pas daos notre sujet 
de prouver minutieusement et dans tous ses détails , 
tnais que tout observateur attentif peut recon- 
naître dans, l'histoire, sinon de chaque commune, 
du moins de la plupart , il est facile de s'apper» 
jcevoir que l'influence des corporations devait être 
, jïutle dans les deux premières époques ; aussi 
^ongtems que les votes étaient personnels et in- 
dividuels, soit que tous les bourgeois fussent 
indistinctement admis à partager l'administration, 
soit que par une exclusion, également personnelle, 
4es plus marquans des bourgeois iFuissent seuls 
appelés nominativement, il ne pouvait être ques- 
tion de ces associations particulières ; c'est là l'é- 
poque de leur établissement et de leurs premiers 
progrès. Dès qu'ils eurent acquis quelque cour 
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sîstance, les corps de métiers substitti^tit kixii 
Votes îndivîdaels ceiix par centui^ies ^ et ils ft)r*' 
mèrent le véïrîtable corps de la régence conjoîti-* 
tement a^ec les; personnes les plus influentes pai* 
leur considération personnelle , coinme les ancien^ 
magistrats, ou celles que la richesse, la tiaissanod 
ou les talens fesaient rechercher; par leur con-^ 
currence aux actes prinbipaui^: d^administration ^ 
par leu^ contr&le, par la nomination des magi-* 
strats ou la présentation de candidats à la inagi-* 
strâture , ils attirèrent à eux toute l'aUtoritéA 
Mais si cette influence pouvait satis&ire l'ambition 
du corps entier, elle dut bientôt déplaire aux 
ébe(s d'administration dé ces corporations mêmes, 
lesquels, imbus des mêmes principes qui avaient 
indiqué aux corporations Texclusion des bourgeois 
moins puissans , cherchaient à leur tour à s'élever 
aut dépens du corps qu'ils dirigeaient; insensi* 
blement ils essayèrent de substituer aux corpo-« 
rations entières Une autorité permanente, dont 
ils devaient Éiire partie ; et, parvenus à Pobjet de 
leurs désirs , au lieu de représentans comptables et 
amovibles de leur corporation, ils se constituèrent 
magistrats, lesquels néanmoins pour couvrir leur 
usurpation- convoquaient sur l'ancien pied lei 
corporations lorsqu'il s'agissait de quelque afiàire 
majeure. De jour en jour ces convocations de- 
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vinrent plus* rares ; .enfin elles cessèrent , soit d^ 
droit , soit de fait , et le conseil de ville se trouva, 
réunir dans son sein tous les pouvoirs qu'avait, 
jadis exercés la bourgeoisie entière, dont les riches» 
et .puissans avaient commencé par dépouiller les 
prolétaires, que les corporations avaient enlevés, 
aux individus et que les chefs d'administratioa, 
avaient à leur tour envahis personnellement,, 
d'abord avec -quelque ménagement , et dans la 
suite le front levé, sans aucun égard aux dioits 
des administrés. 

Ce qui devait rendre cette révolution plus fer- 
tile en résultats et augmenter le désir des hour-, 
geois de s'arroger individuellement les pouvoirs 
qu avait eus la commune entière, c^est que ces 
communes avançaient en indépendance et en pou- 
yolr par la constitution des petits états dont el- 
les fesaient partie. Les seigneurs , qui exerçaient 
la Souveraineté dans ces provinces , reconnaissaient 
de loin la suzeraineté des Empereurs et des Rois de 
France ( i ) , mais ces princes ne pouvaient presque 



(i) C'est ce qui a déjà été observe , et les inyasions det 
Rois de France en Flandre portaient bien plus le caractèr*^ 
d'une guerre de puissance à puissance, quM d'un acte d'au*, 
torit^ d'un suierain envers son yassal* 
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Jamais intervenir dans Fadmînistratîon intérieure, 
et les t)ùcs ou ' Qpmtes eux-mêmes étaient sou> 
Vent trop fai&les pour s'opposer efficacement aux 
'entreprises de leurs vassaux ou sujets^; d'un aù> 
ti^ côte la situation de ces contrées, favorablis pour 
le commercé, avait fait refluer, dès les tenis \èi 
flus reculés, dfcs richesses importantes dans les 
Pays-Bas; le négoce concentré exclusivement dans 
les comniunes^'feé avait rendues opulentes, ce qui 
assurait ieur prépondérance sur tes nôtres, ïèi 
drtiits d'es plus uttportaiis^ tt une indépendance en- 
tière; atisii ne 'ra!anquèrent-ellès pas de profiter 
de ce dbuMe avantage, et si ailleurs dfes cômnilfi^ 
hes rîvàlisàièttt avec les vassaux* nobles et le dër^ 
gê,'dSns Bès "Pays-Bas elfes pouvaient hardiiuenl^ 
Je placer ' au preiiîrer rang. Des villes qui com-» 
me Gand et Bruges tenaient tête aux forces de^ 
Empereurs et des Rois dê'Fraàcé et JAngleter- " 
re, ne pouvaient pas ramper servilement devant 
fautorité cTun Comte de Flandre. 

Au nombre des droits qu'avaient acquis quel-^ 
ques communes à leur première institution, d'au4 
très par la suite dès tems, un de ceux dont eU 
les étaient le plus jalouses consistait disais l'élec- 
tion de leurs . magistrats ou.du moins la présen-r 
lation d'un nombre de candidats, sur lesquels le 
Prince devait choisir ces fotiCtiionnaires : ce droit 
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np^yait à juste tître être regardé comme le com- 
plément de leur franchise ( i ). Cependant ce 
drpit même, lorsque? d'abord les corporations et 
(}^pi)is des individus eurent usurpé toutes les 
pr^i;og^tives de la commune, prise coUectivemept , 
devint le plus oppresjsif de la gé^éralité des bourw 
g€K)is, et l'instrument, le plus ut^e d'une pligar-^ 
çb.i^ enrayante dans se3 conséquences. . Aussi long<^ 
tems que le corps de la commune .exerçait la 
4roit.de nomination pu de prés^ntatiou , onpou« 
valt, sans crainte d'abus, confier, à un magistrat 
^çs- pouvoirs, étçqjlçjs pour , un .te^is * limité; set 
fy^UjCtiobs ternjiBi^. à WP^ ^^Jpoqi.V?; fij^?^ prdînaî- 
rçni^ent au bput,,d'uu jufi^, l'pbligeaifj^t à ménager 
L'opinion publîquie, ,afinL;.de se voy* continué en 
place ou appelé à. d'autres fonctions,, .après l'ex» 
piratipn du, tems, -ordinaire de sa gestipn; pendant 
ce tems même , son propre intérêt, soit qu'il dési» 
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- (i) M. Itaepsaéâ ' hnt/^6t États §. iSq régarde rinstitu- 
iion d!uQ collège .d'échenns co-bourgtf>it côinme esatatiello 
à l'établissement de la comniviAe ; nous no '.pQaydns admettra 
cette doctrine , dans toute sa gënéralité | cependant il ett 
Eors de dou£e que l*institù(ion d'une magistrature civique, 
fur la nomination dé laquelle les bourgebiâ ekêr^^ient une iu-» 
duence quelconque, j^e-^oâ {presque tOQJÔnri un "des point* les 
plus iat«re989ii« des c}|»rtes de comimme*. 

•■ »>• ,t'l\..l C ...... i 
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rât èc, ravanceïil€!nt , sôit rfn-il cliferdiât \ Ctfi 
réélu, soit m^me iqu'Il n'ambitionnât que le repoS 
et la tranquillité, Véàgà^èàxi à s'abstenir de toùC 
excès et à faire ce" qui dépendait dé lur pour capter 
la bien vtfillatfcé 'de ; ceux dont dépendait 'sdn 'soft 
après : réxpiration. du terme auquel ses fotictVôn^ 
étaient bordées; les abus devaient ètVe rares', ils' 
étaient ntoins dangereux par rapport au rehoùVél-^' 
lement aimuêl de la magistrature, et Vest'^prb^' 
bablement le inotif pourquoi on avait pris si peil 
de soin pour borner leurs pouvoirs, pour' le^ 
soumettre à UQ contrôlé actif où une sûrveiliaih'dé ' 
pendant la.dCtrée-de leurs fonctions, et^'pôut' o^-' 
ganiser sUr on piéd' stable leur responsabilité à^è^^ 
leur sortie: Mais -lorsque les corporations ie tu-' 
rent substituées 'à la* place des' bourgeois, chaque 
chef de corps n'avait à ménager qtië ceux qui c6m{ 
posaient sa jurande, lé magistrat né voyait que ces ^ 
chefs de corps, et la garantie^ se* trouva 'de beau-" 
coup affaiblie; elle cessa entièrement du moment^ 
qu un conseil permanent eut usurpé tous les droits 
de la -bourgeoisie en général, la cohcunrence aux] 
actes les plus importans de l'administration et du . 
Gouvernement, le .contrôle de la gestion des ma- * 
gistrats,. la nomination ou la présentation à tour- 
tes les places de magistrature. Une seule bor^ié 
restait à irancllir pour fonder une oligarchie aus- 
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ifenttkii'OU son- baSli : n'intërtBnait 4u<^*îk>bv .dàn* 
mu* ^ar sa. sandtâonide! la validité âUx délifae-^ 
niions:^ pour élire les magistrats sur. i» candidats 
présentés, ou pour .coùfirmep ecvao. xpà avaient 
été' élus valablement,! pour pré verni' les suites 
pémioiéuses des di^s^sions entrer ^l' les* bourgeois > 
ea'lesi termndaiit- par; on arrangement i:onvenabl«i 
or- par. l'interposition de Tautorité supérieure. > 

-•jli'eschisioq des boift-geois^ moins;- ïnarqiiansv eiir^ 
fimeuf'fde ceux seulsi qui par • leur rang^ teursta-i^ 
Isns.t'oaf kur fortune avaient acquis une certamé 
influence, ne poivait:»» £ûre sentit^que sîii^^^lé 
dsmae. des ^pcoiétaiiissv elle ne pesjsiit que sur les 
onkei^ ]fls;>nsu)înB:«idevés, dont Je mécôntent^nhent 
ne. se. Ëiit jamais aippercevoir à l'extérieur,' à^ihoins . 
que: leurs esprits ne soient travaillés et leur^ àé^ 
nlarçheâ guidées par des personnes plu^ distin- 
guer^ , et dont par conséquent les plaintes et les 
murmures ne parviennent pas à la postéinté. Mais 
uH: autre inconvénient aceômpagnait ceUe exclu- 
sion'; ii était difficile ou impossible^ de définir 
avec quelque exactitude, quelles étaient les per- 
sonnes qui devaient être appelées; et la convoca- 
tion' né pouvant être faite que par lèS magistrats 
en fonction,, un pareil vague 'et rarl>|trâire des 
dpsjg^^tionsi )^r . dç^xx^\t. i^eiOcça^iioiji feyorable. 
d'augmenter lé nombi^^^d^i leurs parlisans ou d*^ 



j 
\ 



* 

ijds I^QurgpGiQi^tdpntcli&.xl^pit de-^tfir ^pouvait eti^ 

^} i?fiB9*Ç^* :4û.,iî^re.;f^^mi^. ( ^)^^,Ceux ,qtti suaient 
occupé des places de magUtratuje^ 4t^jii^|tt,.daDa 
tputçîjj ^Jps.^ç^ççwinçs i- PffiSH^^ijcqm^fs. fes«it de 
4E?^^ilf^!S difr^coiDfseil:,. h.T^ûfiO^ifdqsJ^iiirrraQg et^ 
4!J^:î>?PgW**WMfî? pWs .e?U)cte,iqu?Us .a\«i«nt'i«eTi 
quise des irpifs fit \fj%téiK^, qfpigi^ç^jll^ , amsi que. 

à^s demm. ^ k- ,magi^tria$u^ei -ret- U ii'^i p»i 
içlpnqi^Ot qu'ils /,4^§8ept rr40MÎoji2r&.: étoe enclms.À 

foftififrje R«ffti.,^pi,;i:8^pR«iifÇ-a|wH|L» ^ awgqffcentff? 
«ûu pppvp|r^.^.sq^tepiriseft:pfBp^gn^,,4 dia-c 
culpeg .,0^1 ;.à:.J^Ui^r..,..seJlnifertf|8«(-:;feU^v<^^^ l^f 

sur le §W^fN4'a^Ur.>auii,Tçq«g^^ ordiiwir. 






l..ccomi«g^» „j^ent <jet.,,,;i^ ?|lti,or;»p^t ^piU.|ie l^ipf, 
naître, iorsqu on cherche. un prétexte pour ëçarter le pcu-^ 
ple,''Ofilî 'toàfoiit's ' "^té âlllgûës par cêùz^m youlâiêht aug-#' 

comiDunes , .vers -le tcms que les conseilft municiiuiiix. eiiTa'*^ 
Airent l'autorlte suprême. Recueil des Orcipajf. d^ Rois de. 
Fraiic^,r ^1. ib p:^2ii\'vêï. Vi'-p. iitâ^',* Vôï. 12 'p/349 et*^ 
4.45 ,. ToJv 1^. p. i5. • Xiuù'iMêt, ^déllUun. S^alsregérirg^','* 
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temeM il profitait ue ces dîs8eb!dotx4*'loi*âll^ W 
eirconstahœs étaient fiiyorables à réitensiôn der 
Fautorîtë souveraine ; sinon il se bornait 'I' aug-^ 
Rienter et à fortifier son infliienôe et sa cônsid^^ 
' ration personnelle. ^ ^ 

- Si le pouvoir des administrateurs de' h, com- 



mune se trouva ëtendU et affermi, Ibrsmie lér' 

r 

délibérations et les ^Sections furent' transférées 
du cot^ps entier de h bourgeèisTe a"c!èUt"d'éhtlre 
ks bourgeois qui Avaient le plbs ^nHuencé, et 
surtout lorsqu'ils se virent eut •«lêii/é^S<:;hdJi'§és dfsr 
fdire arbitrairement la eonVocafidn' de ces'^iiotà— 
Hes, œ pouvoir*. devint 'bien ^lus 'grand Ibrsqué? 
les ^rporatioii»' se mirefet en possession dès droltir 
qu^avaient précédemment exeroési'''cei'''bdtli^geôiff^ 
âttSv" Si les corporations eussent déliBéHi elles^' 
mêmes, si elles eussent nommé ou présenté aur 
placés ^ les magistrats n*auraient rien gagné ; mais 
comme . ces corps étaient représentés parlefuî^ 
dbefs i lé nombre des votans dans l'es déTibérations 
était bien plus petit, leurs intentions ét^ent plus* 
£u^les à pénétrer, il était plus aisé de s*y con** 
fermer et d'emporter l'approbation générale; 'et 
si la direction de la commune était plus subor^ 
donnée à l'influence des corps de métiers, ell& 

exerçait une autorité moins bornée sur les indi*-- 

■ 

yidust CS'cst surtout dans les élections que l'in*»' 



l^nce . des magistrats fut augmentée , et qut 
furent jetté^ les fondemens d'une aristocratie \^ 
gui s'accroissant de jour en jour pénétra toutes 
les institutions sociales et jusqu'au caractère indi-^ 
yiduel ;.des habitans. Dès <{ue les corponitions^ 
représentées, par leurs cheâ, ae furent ingérées 
dans les élections d^s magistrats^ à la place de la 
masse entière des commu|ies ou même des bour->. 
geois les plus puissans, ces élections cessèrent 
d'être directes; il s'établit une classe d'électeur» 
intermédiaire entre le peuple et ses r^résentan». 
^u administrateurs; des che& de corps nommés 
par les bourgeois choisissaient à leur tour les 
magistrats ou les^<:andidats à présenter au seigneur;, 
il s'introduisit un second degré d'élection, &tal à 
toute véritable idée de représentation, &vorab]f k 
t'ex^tension du pouvoir de toutes les autorités et 
substituant, la volonté particulière des électeurs à, 
ceUe du peuple dont ils devraient être les organes. 
En effet , s'il est pour les magistrats une infinitif 
de moyens d'influencer les élections , même directe- 
ment faites par ceux qui ont l'intérêt le plus, 
marqué ^ux résultats des choix, et le désir le pins 
prononcé de leur donner une certaine direction,, 
combien n'est-i| pas plus i&cile de Ëdre agir les 
mêmes ressorts sur un nombre plus petit de pe r- , 
sonnes, qui ont k la vérité les mêmes inUirêts 



cpie h mftss» entière, tn^ qal ne te» ont pas 
dans la même jM'érportidn que les votes qu'ils tie- 
l^résentent. -Il- est -imposible' âe gàgiier par deÂ 
considératk>n8 ' péffieulièfès ^ tons ceUt ^ ^ui parta- 
gent les^-ihtéhêt«'pàblîcs;'A]ai!r lorsque eés intérètà 
ftoht téparHs sur «m petit ' nombre dé Votsutts 
il est plus'aisé^deliHïr bflrir tin àpj^&t, qurel^cé-^ 
daht là part indiVidàéHé''qti11s portent dànà Icàî 
charges-^t ^vorisànt àttisi leur avantage pef tonnet , 
ïeste de beaucoup etr ahrîère de la valeur attachiée " 
au vote qu'ils péuVëht émettre pour cette ebargew 
Jamais un individu hè sera induit à s'iihpôiser vo- 
lontairement , à moins cjn'on ne lui présente un 
avantage aùWléssrus' de* ses sacrifices; maïs si sa - 
voix entraîne le droit d'irrtpoisèr dix de ses con- 
citoyens , si lui-même ne payé que lé dixième de 
l'imposition, on petit acheter son vote le double 
de sa part dans la contribution, et ce vote rap- 
portera encore huit contributions pareilles à celle 
qu'il aurait dû payer. De mêiiie aussi est-il bien 
plus facile d'influencer les élections au second 
degré, que celles qui se font directement, par- 
ce que les électeurs n'oht pas un intérêt per- 
sonnel équivalent à la valeur de leur vote, et 
que leur influence sur l'issue de l'élection excède 
cet intérêt. 

Les bourgeois répartis d^s les corporation» 
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ftommaient les réprééentaos . de : ce^ jurandeà^,* et 
•€eux-<;i liommaient les magistrats (i): rien de pUis 
naturel que les cboix de ces magistrats ,i qiJU loin 
d'être élus dans Tintérêt des^.-commiiDes .o<i| tnètéfi 
dans celui des corporations ^ <ie le furent plus que 
d'après les yues intéressées dçs €fae& de oorporations ; 
:et ces élections au lieu de &vorîser l'influence des 
bourgeoisiel», au lîèu.de aouibettre les magistrats 
à l'intention manifestée des citoyens , au lieu 
,d établir la responsabilité des administrateurs envers 
Iç corps déJdCommMne, ne tendirent qu'à, aliéner 
les. magistrats des bourgeois pour les ■ mettre dans 
la dépendance des chefs- des corps, et qu'à con- 
centrer entre les mains de ces derniers toute 
influence sur l'administration. Selon les circon- 
, stances, les Souverains soutenaient la bourgeoisie 
contre les chefs de ces corporations ou les cor- 
porations contre les bourgeois; et ils auraient 
fini par les soumettre à une dépendance absolue ^ 
.si comme leai Rois de France ils eussent eu assez 
de pouvoir, et s'ils n'eussent été détournés par l^s 
intérêts plus pressant des guerres étlrangères ou des 
dissensions civiles. 



(i] Celte forme était conservée dans la Domination on la 
^ésentation des magistrats des tilles d'Anvers , de l^lix^e 
«t de Lontàin , joiqu'au dixoseptiièm» siècle. 
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'*^ Cétaît œrtabement on ^nd {)as de fait pouf 
l^ffermisseinent de rarislocratie^ que d'avoir in-^ 
trodttîl / un second > degré dans ks ëIeotîôn3 , qui 
clans le principe avaient été immédiates , et ce pas 
ëtait une conséquence nécessaire des idées féodales \ 
«t de l'endiainement qui à l'exemple de celui qifi 
^«absistait entre le suzerain , les vassaux et les 
arrière-va^ux , snétot établi entre le Souverain 
et ^ la commune, entre ceUe- ci et les corps de 
métiers , entre les -corps et les individus artisans*^ 
négocians et maîtres qui la composaient : cette 
nouvelle concaténation n'a pas été suffisamment 
jiecDmiue , et c'est à elle tpie doivent se raj^porter 
les grands désavantages du système communaL 
L'Angleterre seule avait eu le bon esprit de con^ 
server une égalité parfiiite entre les petits, vassaux 
immédiats du domaine Bx>yal, en vertu de laquelle 
tous CQS vassaux réunis en boroughs ressortissaient 
directement au Roi et relevaient de lui au premier 
chef ; les <x)mmunes de l'Angleterre étaient des 
associations particulières qui ne pouvaient porter 
atteinte aux droits des citoyens^ parce qu'on ne 
les admit point comme personnes morales aux 
boroughs (t), mais que les mêmes citoyens qui 



{Jl). Kpiis ayons traité ce sujet aTAC plus d'étçodue au 
JLtÎTM 5 dj cet OQvrase, et iiou« ne discoDvenoD« pas. 
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toomtne - l>6ùrg)eoi$ ap^rtenaiént it des <xy»inuiifi8 » 
ne laissaient pas d'exercer : individuellement tous 
leiirs droits di viques ; les ; JwrougJvs cootinuèrenâ 
•de se composer d'individus; ^les corps de métiers^ 
les . aulnes : edrporations âumib . admises • ;Soua : .Aôs 
imênes restrictions et devimfeniijdèa«lbrs des insti^ 
Mutions iodifférentes à l^rgani«atidn constitution^ 
ttelle du J^ôjmufBe^ -comme «ayip inflLuenoe aucune 
«ur l'e^it >et le earactère> de la nation. L'Aiiglaik 
pouvait £tre en même teais vassal - immédiat dk 
Aôi , ^, oomme tel y citoyen de l'Angleterre , cout 
«ourant par soinmême ^et immédiatemeiit à l!e»iv 
«içp dé- tous les droits et de touties les obligations 
^ 4a cite ^ anettant son vote direct pour 1a np» 
•mination de ses i»prés^itans4 de plus hourgeoia 
«de sa cantmiine^ et en oelte qualité co-admini&trar- 
:teur des intérâts oommunauK , «électeur et élîgible 
^ux places «de /niagistrature iminicîpale ; enfifi 
maître dans une communauté 4>u * eoitps de thëtier, 
et exerçant les- droits de o^te ecn&atenaké : dans | 



., ;'.:•; ; *, 



que cetif aaiçrtjion Mrait fauase^ jû dUf ;^j|it lurise dam tout« 
jM ^éuéxtXiié : il est df s torporttions^particuliérea ^i «i^treot 
dans la compo/Bition. d^ la jrcpréteiltalion nationale , .tell«j 
•que ItM •d.mijL :iinîyersit<$8 d'Oxford et .de CainKridge ; naif 
JI011S ne padoas itl ^ne du i)r«U«i«i i^a^ral et non dê% mi^ 
-ccptiona. / 
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lêB^^ij^'^BùS, au tontiwer,Jf|i|i)ituitVitflSt>€koj^ 
^4uUnt que oemine *faouF|feois ii apparteBait à 
•iHie'^ oommune^ ;«t son influença fur k»iaf£ûi«s 
!pu1»liques Die : poufilt ; «'opérer que par Fînterm^ 
dfai» de -i^dmiaistratmi commuQale ;r A a'étaft 
ii^geùk 4i6hf "àè'itkeom qa% 

f?jBaItf partie ^^ykM^iffprponitiofi > flfc.ia» relaliaai 
liffi0O'i^diiiÎRiflKrati#»:iuumdpalç de^^ pmr 

jêi-'c^i«f <]e-ee corpa ;* «es rapports avee ii| iiatîoa 
4évéfiâieiit presquornuisv En. Angleterre^ lelitradi^ 
xiÊùy^ti :n'eic)uait pas odui de bourgaoîs , .feqyèl' à 
wn «dur éMt ^inpatifale a\«c la qualité 4e . miîna 
4>U}i0oi^pagnon ^un métier; dans les Pa3flk-fias4>le 
^rtîeulier pé powvati appartenir qu'à milbrpasdi^ 
^métier; ces corps composaient les communed^ dco^ 
^odies à leur tour formaient la natioa (i ). Faut>il 
«près cela s'étonner ^ que cette gi^adation, qui fesait 
fhèndre de yut :i'objet principal de la société, qui 
^rendait ks individus- étrangers aa SouVenitti et 
anekne au magistrat -tnunioîpal , qui: as«|i«it*attK 
administrateurs Fimpunité de tous les abus d'auto- 

'^ (t) La proT&nêe dtf'F^^V intéressante soàè'plitt 'i^hoii rn-^ 
^^mt , fait exception 'à cet* égard:" lès liàbitaiis clëé|trnDpafn«» 
ii^isaleiit directement ïetîfa représentanii • diaqué aUhrttiidiméïteent 
n^ral {'grieten^') tiôntindit' denx ddpatés ^ 'âonU' l'un 'devait 
4ftHB««bky et l^aatr'é ne poayait Ittè'dhdiiF-qné dan» la 
roture*' 



nté qq'ife att^icnt^pu se pw-meltre, et <|ttf'vn: 
même tems se vattat^kait atnt âhfift)ttmles les ptutif 

lœialef et aôt »{>e*TCftî ■ fct ■ éÂiafturë le caractère 
et.Eespttft: de fe «otk)h(i^t ■'■:■'■' 

' Quelqpe îl!i^g«i6anle qee p6t ^tre ' fînffnetioë 
des individus ,* qui Composaient la cômnMirie', afàr 
la magislrâture^ elle 'pesait eAeoré h des personnes 
qui rcivâKties de fop<$tk)âs limitées à un tems trèiÉ^ 
cx)iurt', aRijHtionnaieàt i»iiè autorité ^ds bôrmSf 
tnsensiblémAit ces magistrats parvinrent à s'y sou- 
straire efitJèytemeM. Déjà les administrateurs terhpo*^ 
rajres âe$ corporations avaient -rëiissi à substitnei^ 

leufîâ-^ ¥ûk)Dtés, ieu^ns passions^ ou leurs vues par-' 

f 

i r ..• t.-r, "., t • •■ 

-■ 1 '* '--• ' '- — ^ . - : r- . ■ .__ ■_. - '- ''_ 

* » • 

(i) Wous avons » ayant d'entreprendlre cet ouvrage i ifait 
j^rofeÎMKm^ 'éé ' ¥vBopkTtiBiïiié la plus strit^'e ; et ' notis %e poû« 
Toas «non» dMp^ifir 4e tracer pm iUibUriO. li^ÊKToral^e , mus; 
plu», d! Il» ,ri^p.or^ > A^ uotre pjitrie ; ])«mreux 4U ^uv^ ^^4^1 
qucr lii4|;oriquemept Torigine de Cits ^éiaui^ , d'en désigner 
les remèdes et de faire «entir combien dé qualités en dimî- 
imeot les elfett. JLi'tiprit de o^onBUBe rétf^it les rués , pro- 
inil U jspi'vM^f »/«|(^citf> dfi^ ^jf^f^psv^r^ 4«# pskcAs et ibft. 
f^istinctioDB , rt^uk à l'apathie pour l^lùçpjpubiix: et^einXli^ 
idées vrî^mej^it. Jibérales. Cet esprit s'est introduit dans les 
Pay8->B&'sf Mais si la venté nous force h cet aveu; s'il esc 
vrai jqtK im hatfttjMiw .^se imontoeDaiént -acMC plus d'avanté^to^^' 

D'-est j>as parvenu au ppjnt , ^ue nous «ivops lieu de cvsiijxâf.p 
que nos vues soient méconnues* 



( l-OO ) 

é 
llcuUèreS'à celles de la corpodïîon qu'ils reprcseil*' 
tui^rnt \ déjà I^ inagis(rats> en. «intendant avec ces: 
cbeâ o€t avec les Jbourgedis Ifis plus marquans on 
a,yeç ^ux« .qui: ayaienti piféoédeo^ment administré 
la commune , et qui ^r leur rang et leur expë* 
rience étaient appelés, à: l'exercice ^vbP^t partie de 
i'autorité , commençaient, à étendre leurs pouvoii^ 
et ,fi. |>erpétuer l'adfninistiation «ntre les méœeft- 
pnajpS;^ mais les -çhe^ ;des corporations se renou-» 
v^Uant de tems ^en. tems., on se Yojpit obligé 
dg .partager avec les nouveaux ^lus feoiisrléa Avan-^ 
If^^ .du pouvoir ) d'autant pkis importans qw» 
le ...nombre des , j)Qrsonnes appelées à y pcirtidper 
çtail; plus petit. .0 .Ê^l^it donc -gagner liçtrdieft 
actuels des corps de métiers ; et le. moyen le. plus 
simple fut de partager avec eux le privilège- ex- 
clu^if .jpdu concours aux actes d'administration ^ 
ainsi, que des nominations: on composa wi' con- 
seil permanent, auquel on admit les ipagistrflts 
éxx fonction , les chefs de corporations également 
eu place, les anciens: magistrats et quelques bour« 
geois notables et puissans , afin d'intéresser tous 
^ux qui pourraient exercer une infiueiiee assez 
importante; sous le prétexte de la. dijOBculté des 
^convocations nombreuses , du danger des électi* 
ons populaires, des désordres '<{ui accompagnent 
leà réunions publiques, on attribua Si ce conseil 
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YauiQviîi qui avait résidé jusqn^àlonr, soit dan» 
la maisse entière de la boni^eoisie, soit dans lét^ 
plus notables de la commune^, soit èxns les corp» 
dep métiers» : d'abord , poor ménager Fopinionr 
publique et les kadiTiduà-y on continna d'appe-* 
1er le» corporations et tes^ notables pour les a£-' 
Êiires majeures et pour noEtimer- ou présenter 
aux places- vacantes au conseil; cette coopération 
eessa par la suite, et les cqnseil» obtinreuC ]a far*' 
cutfé de se suppléer, eux-mêmes; dans les com<^ 
munes où un simulacre d'éleolion s'était maintenu^ 
on établît un doublo^ degré d'âection ; en créant: 
un xorps intermédiaire d'électeurs peu nombreux 
et désignés- d'avance, oq^ étak toujours sur des* 
votes, et le conseil donnait l'exclusion à tous 
ceux qu'il aurait jugé peu convenables à ses inten-» 
fcions (l)i 
Lorsqu'en France tes Rois voulurent supprimer. 



(i) Non sealement»,amn que noos. l'ayons déjà QbMr.T&, um: 
«lecteur ) qui réunit dans, son TOte unt plus grande influence - 
active que n*est la part de son obéissance, passive ,. est plos^' 
facile à séduire,, et gagne plus. qu'il ne perd en vendant soa. 
vjote; mais l'autorité a plus d'occasions' de s'>assurer des to— 
tans à chaque, délai,. lorsqu'une élection. xm se fait pas d'ui^ 
SQul contexte : plus les degrés d'élection sont noinbjccux ;. «£ . 
^iis il est facile de dinger les choix*. 
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le« Qottmunfl& bshha^ récbbitaltoa mciine, Us cher^ 
çl^reiit à s'a^açW k» iodividufi de la bourgeoisie^ 
W corporatifs,, le» meèîers; des tribunaux do 
çomm^ree , dos }ustioe$ eonslibires , des jurande» 
sous la protection immédiate dii .Bioi , des Içttreff 
de noblesse dUuibupes ^ux hottfgeois^ les plus 
notables y furent lea^pttoyeBs<,d€ âétadwr de la tom^ 
jsfiauià le$^ membre^ dont elle était eomfyoséey 
et da védui^e les suigi^tfafui^s nranieipales à de 
si^l^'s admiMisli^atidiie - stibordônnées ( i ) i^ àm» 
les. I^};s^Bas^^j|Ni ijBoukrtthe^ phicr ies co miimw» ^ 
ç^'est^dire leftàMg^ab (|ili lesgéi^ieaA, isquiient 
de Ja puiâsaoee^ plus l'élélieBi arîe)oersrticpie de 1» 
CCN&stitutio» aufjHientaib en forœy et plu» l»p^iil« 



(i) On a observe , sans en rendre raison , quç les eopp^i 
de métiers étaient presqu'enticrement déclnis de toute in- 
ihic^nCc' dans la RépuEfique d^os I^royinces-tTnies vefs le mi^ 
lieu du dix-buitième siècle. La révolution de 1748, qui ren— 
"^rr de ir(7âyéau le SfâdEdu Jéi'at Héréditaire , était un grand 
pas vers le régime monarchique ; et bientôt le Prince Guil-. 
Itffimc IT« dont ïeftf gtirrûàëS vuéR et ta |>f ô^ôiîcfé politique sont 
tt^dp pieu àppféciàsi f fa fit suîVré du fetal^Iîuètiîent dtes corpora^ 
tfdtfs , lésqùetfeff ,itïéh'flgéVtf avëC ad^rèsse , dé peur d'effaroucher 
\€ê esprits dtà fti^sIÉrsftsmirâ^cîpanx , feraient par le temsser* 

■ 

Tîi^ le pouvôit d!aS%à(lftdtfdércoriti^écèsmagi8trâfs. Règlement 
pour H frUé du ±i Véc. 1748', Bit 5i et i5. Règlement 
H^nérai^ ptfm les (for^ff de ïihétieï'tf d<^Aih'8t'èrdam du ai Âoill 
ifi^* Privilcgea d^Amiteiitài i^^ io^plâSenf pâg. 70% 
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cipes t}imsarGkk{uef qui fiiyorîsaieht hs telsàmui^ 
da SotiTfefraîn avec; m» iujets^ coiitaiq l^ ftix\^f(it^ 
àémociMiffBte$ tpà Mscorcbieat de l'kifliience a^ufi 
indivfdusiy dcVaie&t Ée troufer àfjBûbli» (i)., .Aéft: 
chefs des cMps une Ifei» admis te conseil pêrftl^h 
nent de la commune 'eurent un mtérêt indivicUieJkr 
apposé à celili du corps qu'ils, repréaenlaieKii;>ils 
désiraient alUtclker à kor» jMisomieit tes prérogpi-. 
tWcÉ qui n'appaiTteiiatent qu'à leurà fonetion» leah^ 
poraîres^ et qu'ils ne voulakitt pas céder à céiyfi' 
qui aûraiest sintéédé dans ce» fonction^ ; ik dUr«i^t 
donc travailler à exclure pour l'aveuir les chefs 
des c orporatio n s du maniem e nt de» afBrrre»;' et- 
sous prétexte que les corporations se trouvaient 
déjà représentées dans le conseil même^ ils pàr- 
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(i) C« B^^M pM teas mofcif que les commiuie», ou platd% 
l«urs administrateurs , étaient contraires à tout ce qui pou'* 
yait établir quelque relatioi^ directe des bourgeois au Scfu- 
^•raia ou à celui dont on craiguait t'influence nionarcïii^ue. 
La ville d'Amsterdam avait refuse T entrée ^u Prince Guil- 
laume II ; elle se tenait en garde contre deé visites , quoique 
tAùtnétitsûéûi ^ âèÈSUiâkoûâett', âAtis lé iétni nrènte qû'ai^eim 
iuâîiCfviàér tï'éifSiî à U tèCe à6 l^'ariiiée et que ïës Ëtat^ àd-' 
AiiulBeï'aiâlit Éevà» U répvibfî(fae , d«fte vSUè né toxilail^ point 
4é HàtaiêfSfi ftùl ordi'eBda 9oiïv<^tfin- uti Corps'de ti-oopes' 
I fjT ic^de et àsrùa l'dbéisafsimde âei mffgfstrats ittunidipauit 
Y«ilUit k la sûreté «ztéri«ure et à U tranquillité int tidarih 
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vmratit à tenir leurs, successeurs àaa% une dépens 
idance absohie, soit en rëumssant à perpétuité W 
Ibnctions de che&des corporatioBsà celles du con- 
seil' (i), soit en influençant k nomination de ce» 
cbe& (a), soit même en attribuant eette nomina«-- 
tion au conseil permanent (3> : 

C^est cette constitution intérieure de» commune» 
qui a donné le caractère le plus distinctif à toute 
l'organisation administiative et judiciaire des Pays- 
11^, surtout lorsqu'elle a trouvé l'occasion de se 
développer dans toutes ses conséquences par l 



(i) C'est ce qiii s'est tu principalemeaC dans les comma- 
nes de la Gtieidre : c'est par le même principe qu^à Amster* 
dam les Bourguemaitres étaient de droit les colonels de la 
Garde nationale , et comme telar les chefs de ce corps , f vr 
itftait également organisé à l'exemple des corporations d'ar- 
tisans > et ayait quelquefois exercé la même influence. 

(a) OMonnance d'Amsterdam du i6 Sept. 1696. (PrÎTiT. 
d'Amst. Tol. 5. p. 1178) Règlement généraï pour les'corpa^ de 
métienr à Amsterdam du 21 Août 1749 art. 7. (Privil. 
d'Amst. i«'. Suppl. p. 70) 

(3) Dans plus d'un» commune y le conseil nommait soit 
dans san sein , soit au dehors > des bourgeois considérés 
chefs de corps de métiers auxquels ils n'appartenaient pat : 
c'est ce qu'à Louvain on nommait grands-^U^yens y heuver^ 
dêhens (corruption de over-dekeru), Maepsaet hitlU des Etat» 



«oites de la rëvolutloQ dans les Pitmnees qnî s^ 
taient rendues indépendantes: avant de cons^idérer 
dans son grand jour cette révolution mémorable^ 
quelques observations sur la situation des Pays-Bas ^ 
avant cette époque, trouveront leur place natvrellei. 
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J>es Étals dans ks^ays'^Bas aidant tannée iSyal 



^ De même que dans tous les pays où le régi- 
me féodal avait été. introduit, les Seigneurs des 
différentes parties des Pays-Bas n'avaient pas une 
puissance illimitée. Quoique vassaux de TEmpire 
ou de la France, soit a raison Je la nature du ter- 
rein , soit par^apport à leur éloignement du centre 
de la Monarchie, soit parce que la situation du 
pays, au bord de la mer, ne pouvait donner lieu 
au passage d'une armée destinée à une autre ex- 
pédition , ils avaient su se maintenir dans une 
indépendance plus grande que d'autres grands- 
vassaux , mais leur autorité était bornée. Ils exer- 
çaient le pouvoir souverain dans toute S0n étendue, 
et appelaient à leur conseil ceux de leurs arrière- 
vassaux ; qu'ils jugeaient le plus en état d'ouvrir 
un avis salutaire: libres d'adopter cette opinion 
ou de se décider d'après leurs propres vues , ce 
conseil n'était obligatoire pour les Seigneurs que 



âadfi le^ matih^ti jtidieîaiiifl^, dai^ ks^uéllë^V ^^ 
^cf noQ^ i'âVon» observé :plu»<l'inie Ais^ fis étâMt 
tti^M» â« suivra: Vavis âts fmits. 

Q«elqire sowvfirwae ipil : p^raîsM célfi âutei^ 
rké^ jamiEHS^ ie( c'aftt mMcha t«»sé^«Ml»$ â^ 
|»riB«ipea:fiiQdau]iy let sttfnor ni -pDmtiît €^iÀr 
cto M» "va^sâtia: uHi; sm^tice o« mm iffddvstiiad ali 
delà de ce .<|iie ^taiC M^it: contm dfftiféiadîMfidb^V 
«fc M« investltupë^ Ghoqve ir^isal iiail ^^g4 de 
droit à Mcoiuriif soUr seîgiren^ oik sumi^it ètM/lgk 
et coatite tous; îl de¥àit lui rendfe 'séik ^àim 
d,'boi»iile liffe, en : illl ccmt comme an ebaÉ9{> A'hôn^ 
u&tkV'j meurté et meUmpO'^ A. lui àmtiki mt drcÂt 
de i^elieC à scm iii;v€8titi»Fè , .soufrant te itteiKecif 
^aUel eu «m autve prélèveiKenè sur la suééefssiiM 
à soiai.déeèfi (^i)y ^u^iie» petitfes. vodit^rMcf^ plu» 
b€Herî£qHeg ^ kcratî'ves^ Icd èt^iU àê }Hdk 
et v«»te9' en cae d'àiîéDatioBi de* sèw fief ^ Itfani 
aii«uae auKre piresIsÉlio» érdtnairè'. BlMMi d8é# M 
eKtraordinai'Fes:^ sî le ^eâgneiir tanknt sMc fâttÂH 
do Vennesar, /èl était ai^nm ckrsiaHtri ù^ i^'à U^ 



(;i) !Nous- avons d^jà yu ^h» ks hmrgafwmàim^ AMt; «n 
de ces prëlèyemaBS' , et que letf fenctiateS' BaAaMMadr éfrfei^ 
dent mal à) piopos cetite eypvessio»' doi vdicl^ L>tr# f<» 
cbay. i5. Toxm i. p. ai^ i» AoU ' ... 



Ytit armer soâ fils , s'îI-m niartait ou s'it éîit^ 
blissait un de ses enfîœs^, la contribution était 
également déterminée, scMt par lès usages g^é-^ 
jraux , soit par une clause expresse. Nul Yassa£ 
Bë pouvait être contraint de servie plus long** 
tems, qae ne le comportait son contrat, ou dé 
fournir à quekpie autre demande ; s^il y accédait^ 
c'était de sa propre et pleine volonté. 

Les difficukés que Yeneontraient les Souverains 
.1^ suivre chacun de leurs vassaux dans son fief (i)> 
)es engagèrent à p^rofiter des réunions de ces vas-^ 
saux à leur cour , pour des affaires dans lesquel-. 
les ils désiraient connaitre leurs avis^ pour solli- 
citer en même tems des secours extraordinaires,' 
ou bien si ces occasions ne se présentaient pas 
à point nommé, à convoquer ces vassaux ^ afin de 
leur demander de fournir volontairement les îddes 
dont ils avaient besoin: or, soit que cesconvocation'ff 
eussent pour but principal des conseils que re- 
quérait le suzerain en matière de justice ou d'ad- 
ministration ^ et que les finances n'y fussent trali* 



(i) Il n'ert pas sans exemple que lès Comtes d)6 Hollande 
se soient déplaces poar solliciter l'assistance de leurs yas« 
Baux ou des communes plus à portée du lieu de leur nou- 
Twu séjour. jÔuiA hist. dcr Holl. SUalsrcg. Tom. 4. p. 470» 
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lées 4]Ue ' :fle(k>ndaireineDt , soit m contraire qn^i» 
suzerain en t. -besoin d'argent réunît ses vassai» 
Çt; pi!)9!Jît4tiric)ev cette réunion pour entendre leur 
opinioAl, 'Mb .lettres portaient . invitation de sé^ 
F^rei'^ tems et lieu indique pour aider H- 
0^mrX . lorsque les conununes eurent obtenu des: 
c|iartes; d'incoi|iora^ion , et qu'elles furent de?e* 
QMfSS'.mie noii\«Ue espèce de Vassaux, elles du^' 
rcint ^g^ediailt être consultées, aussitôt que le 
SQUtrei^in:: voulait des secours pécuniaires ou au* 
Hies pktetations , et elles se trouverait naturelle* 
çient ^ire.' partie de la convocation à jour fixe,; 
dachmeri , du Haut-Conseil du pays , hoge raad 
d0s idnds (r),. auquel par la suite, et particu- 
lièremehi dans le quinzième siède , on commença - 
à donner le nom dgà adopté ailleurs d'États ^ 
Stalen {^j. . 

D'après Cette idée générale dès États , des par* 
lemens, des diètes, qui se retrouvent dans toute*: 
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(i) Voyez une considtatîon 9a célèbre Grotios y dam k 
recueil intitulé , HoUandsche Gonfloltatien en Adriesen. Toai. ' 
2. Cons. a36. 

(i) H^agenaoTy Vaderl. liiit* Tom. 3. p. 487. RtciMÎl dffe^ 
OrdoDu. d«s Aoia de France. Xom. & p. a^, I 
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Mb- tnowïïhm-i féodales' de- VEavofi ^ M «st êViâen^ 
que oas eonvéottons.' n^inra^nt attOuM'^ plirt i(^ 
n»feè ni.wà):îia 'it^latioa • tti à radhtnniMlfra(ion« 
Bien • éloigniez lèès JMadtiis piac(t€6 4«s jMlMftés 
libre6.\Mi Arâfangij» iipii «imitsaieift) Am»'- letlr 
«eih imM les ^MOHirom ^ . cpû dMnatcprt: uiEbs lèfs^'è» 
ftteluâieiil:. fiiir «M ies \foÏÊ^l ^fiifis^ jquë lé 'Bé4^ 
^rbint^ niipÉtaA'jàipffâi|£ eM «t^auA^ 
«e3ul:4e ijWiMiir ^m»: ifon >noin 'et 4le&ii«^,»^i 
ter ]«s^ doeofitt^^ ife l'Aflunèlë^^ kt'-élfltsMiKbdiÉBc 
ne dDii]ifti€lii:.w fion^âBraîn «que * des xkWfSidIkl ffÊ^ 
pouYlpiii ra^opUr ' 0x1 nejetter satoa soft; bon plahir y 
et cenfUùt qvW readaist'ia Jilstiec ^i}. éMÎt «eau 
de »e ' gmider .d'ajonès TaTCi des pairs. . Lès ftnAàmm^ 
ridiWg!ot daflos Xtki^t tout au plus <^eiia^^t 
4e soUiater auprès du Prince les innoTat loue lefii^Us 
croyaient nécessaires , les amendemens dont f uti» 
Iké était rackinsu^; bài» ea mwis t^iu les exem- 
ples en Ajaglfiterr/e ctt .eo Fronce, et il ne posvaît 
en être autrement dans les Pays-Bas: le moment 
ott les États accordaient un subside «tait le plus 
propice pour obtenir des faveurs , soit que le 
Souverain $'y J)retât -afin de cop.çilifir Ji^B.s .esprits^* 
soit qu'elle lui fussent imposées comme coaditiaos ^ 
^ \iàé^ fd'w js^QOUdr« dW^eat «a li^i AiiUiiielie- 
ment avec celie d'iane i^fenae ou d'Hiii priiriiègc 

\ 
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-«pt'oÂ isoHtdlait ^ . qu'pn cèHcn^iit , «t- «[Uè -fétiMilt 
401 rettûr<iuait :4Ui Souverain :^(4)'. ' ' ' - 

ijioef attire 4MsécpMMe étt''la^ 
lapoodai» llatsemblée ttitMi«M idi^ 'f!tsit«;''ii^ ii'éJh 

4élaieiit jndmduoisf à(^ m^é^âuiBsï le Mb»4e nfé^ 
tait pmitriMumE^dé 4 la filurtAité-deft voi:iV^4tiiit 
chaque/ vubai* était Ubre- d0 çâiM^iittr ou 4^ FéAv- 
^er . {K)ur< .^soiilés içeours -diàttlàridésl'ou i^ieti 4^ 
a^ofiter^^lfs. «qndîliioiis 'et de»- clauses, teit' qUé 
fes astres 'Vassaux eussent- consenti ou: bK>r «a 
«uiMÎdo (•),. •Les étatà, quoique péuriis eu un seul 
et m^è ::Ui9v "^ èonsti^uaieiit f«s une admini»* 
tratioa ou ma^stratuve supf^j^^ie^ qui pôt oblir* 
car les «vassaux et les '^coMptiunes ; ils li'^aient 
^ut un •oorps délibëparit'^' 'daas- lequel la majo^ 
rite des sùffiri^es iHempeiKte sur k minomté; cjia-^ 
eon y étaiè pour ^i^ -ci pouvait eeiil i«fuser^ee 
que tous les autres «vaiimt aecoi^é ,' s'î) voulait 
«^exposer à eneourîr ^^ disgrâee du (Souveratâ et 
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(i) JST/uzV hist. der HoU. Slaatsreg. Tom. 4* p* ^73, 54o 
et .555; Tooi* 5 jpaj;, ^lo. 

{2) Au]|^ preuves ^ue nou9 en ayops données 'Urr. 3 ^ch*» 
2, et Livr 4 ch. 2. on peut. )oin4re les ajitorit^s recueiUw 
par Raepsaet hist. des Etats §, 169, 181 et passim. 
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a.:fiiDu£Q:k* leff^lçs^r^mens que pouvaient lui:. â 
ser les autres vaseux plus dociles;. Il est tràs» 
jpûssihle et même vrai^jernUable,- dans des temk si 
feu assurés , jsù généxialement les fiables ; ataieqt 
€D truite à toutes les vexatkùis que. st permelis- 
*,U[ient les plus puissans^ .qu'on n'ait > pas tou;ouis 
Ji^gar4é. au lefiui de quelques yassaazr peu im^ 
pp{:tans; qu'une maîoritéi assez grande -^ d'au* 
ta^ plus puissante, qu'entrant dans. les vucs-dii 
^uverain elle pouvait compter sur \ sos—appui , 
ait forcé çouvenï. la .main à quelques pettUiTas*. 
saux ^pposans; qu'on ait même passé outre à 
lever un subside auquel, ils n'avaient pas oonsen* 
ti (t)»: Cette probabilité, devient plus grande^ lors*** 
qu'après un refus. partiel île secours , on voit or-* 
dinàirement ceux qui n'avaient pas voulu y en- 
tendre se réunir , et contracter des allianees étroit 
tes, dans Tunique but, de se garantir des violen-« 
ces et des guerres civiles , qui en étaient pres^ 
que toujours la conséqU^tice ; mais si la auprès 
matie de la majorité existait de fait, elle était 
inconnue de droit et aux yeux de la loi, ou plu-» 



•^" 



, (i) Quelquefois des communes récalcitrantes étaient mises 
1 ramenée , quoiqu'elles ne fissent qn'nstr ait Ifiu' droit, 
"^agenaar Vaderl. ^ist« Tom. 3 p. 489» 
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tôt des usages reçus -qui tenaient lieu de coâstîJ 
tation: chaque -vassal, comme chaque commune, 
Àait libre de se déterminer à consentir ou à re-^ 
fuser le subside, sans se mettre en peine de là 
soumission des autres (l). . 

OriginaiFement les États se composaient des yaar 

«aux immédiats du Souverain, soit ecclésiastique^ 

âoit laios ; tels étaient les Parlemens en Anglélerre et 

en France, avant la dernière moitié du treizième ou 

«u commencement tlu -quatorzième siède , et les com- 

idùnes n'y furent définitivement^ admises que sous 

Edouard I et Hiilippe le Bel ; la tnême révolution se 

retrouve dans les Pays-Bas , et les communes eurent 

«éance aux États des différentes seigneuries con^ 

jointement avec les vassaux ecclésiastiques et laîc^'^ 

xpioique cette admission n'ait pas eu lieu partout 

svLT le même pied. Dans la Flandre, comme dans 

ie Brabant et la Gueldre, les États se divisèrent 

en trois ordres, à l'instar des États-Généraux et 

particuliers de la France, et cette division duft 

son origine »ix mêmes causes: en Frise, la no^ 

blesse ne formait pas un ordre séparé^ mais les 

usages ^ous ce rapport âe rapprochaient beaucoup 



- (i) s. 1^» Sling€l<uid Staatkundigt f^ichrifUn, ÏOB1..1. j>* 
4o -et 4i.> ^ 

4^ 8 
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^lu^fi. dfi eeqxde F Angleterre, et les vassaux sié-i^ 
çeaiept avec le^ 4éputéfit des Qoairouiies; dans It 
Goiia té (Iç Hollande, où 1^ eommiines. aivaktit aor 
quU une influence considérable 9 tandis que les 
nobles étaient déchus dans k.même prc^portion^ 
cette. noblesse non^eulement notait a^eo les c^m- 
inunes, maia réunie en ordre équeatre (i) die 
n'avait ooUeçtive^ii^t qu'upe seule voU sitrving^ 
de même que chaque compiune. Ge qui eat êtnS^ 
leurs sans exemple dans les pays orjganîséi dW 
pr^ le système lEéodal^ et ce qui présente u» 
phénomène difficile à expliquer^ de toute anciei:ir 
jxeté et dès le comnsencement du quinzièv^e sièr 
cle, le clergé n€| fesait ppi^il} . partiie» den.États. du 
Comté de Hollande (a)» 
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-■ (1) T^n examinant aUentirement la constitution de la pro- 
.lVQ£e de Hollande , on tFOuye qae l'esprit de commuie ëtsit 
^erenu prédominait au. point quq ppiir faille tête, au titra* 
ëtat , et pac les mêmes principes qui avaient apgagë les 
hommes libres ou affranchis à se réunir , la noblesse le vit 
eontraintc de se former en communauté; c'îest ce qui a con- 
ttii^ l*^QTdre équestre , d'aiUeuM- awiniUé ai» vtU^ ou 
communes bourgeoises , et dont le vote était compté comma 
celui des villes. 

: ip) Xbiit Wst. dfif Ho)l. Siàataiîtg. To«v 4. p. 5f6. Peut- 
être que les guerres continuelles des Comtes de HoUaaJb 
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M&tgtié ces l^res différences dans ^ la {ormf 
ées États de clia({ue province, auxquelles on pour^ 
ràit ajouter une infinité de détails moins intérêt* 
sans (i),la puissance de ces États était partout Ixir* 
née à donner des avis, à consentit* des infipoisfi* 
tions et à faire des remontraneess <jMlc{uefoi8 îb 
se réservïiient la répartition des subsides entm 
tes contribuables et le reeouvremeitt des deniers-; 

soit sous l'autorité des seigneurs ^ * soit par de» 

• 

receveurs ad hoc (2), de même que cela se prai 
tiquait en France ( 3 ) : mais jamais les États 
h*eurent aucune prétention à la souveraineté, à 
l'exercice du pouvoir législatif,* ou même à celui 
du pouvoir administratif ; et si^ dans des motnens 
de trouble, ils s'étaient arrogé quelque autorité 
momentanée, ils étaient obligés de s'en dessaisir 
aussitôt que le seigneur rentrait dans la possession 

iivoe les ETéq^uM d*Utrecht, fleul« chefs da clergé de lapar« 
tie septentionaU des Pays-Bas , ont motûré cette exclusion* 

"■ (1] ËttZéianderVAbbé du couvent de Middelbourg repré« 
Sentait à lui tout se al l^ordre du clergé , comme le Marquis 
de Flessingue et de Y«tre l'ordre de. la noblesse. 

(1) Klvdé hiéb. def Holji iMjitsreg* Tom* 4 p. -545 et suir* 

(3) C'est Ce qui est démontra dans .plnsveurs endroits 
'des saVftnteM pnéfsres^ du- recueil^ des ordonnances des Aois <kr 
Fr&nce , et parlÂculîèr«meut dans celle du treizième rolaiDiit* 
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|>aisibl6 de ^n £ef. De la même manière^ 4es 
communes ies plus puissantes parvinrent à sW 
surer de Ëdt, et^plus tard à maintenir de droit 
quelques prérogatives, et notamment celle de sub- 
stituer leur vote à celui des communes moins 
opulentes qui étaient dans leur dépendance, ou 
qui'flimaient mieux abandonner leurs droits queife 
les acheter au prix ' des frais souvent considé-* 
rabies des députations chargées de les faire va- 
loir (i). 

Gepeadant chaque province restait absolument 
étrangère aux autres ^ et lors même qu'elles obéis- 
saient au même Prince, elles n'avaient rien de 
tx>mmun entr elles. Le Haînaut, par exeinpley la 

• 

Hollande et la Frise avaient eu le méine Souve** 
rain depuis le quatorzième siècle, et rien n'avait 
cimenté l'union de ces pays: il paraissait réservé 
à la maison de Bourgogne d'opérer une fusion 
entre les habitans de provinces si semblables sous 
les rapports physiques et moraux; aussi dès que 



(i) V. ci~d«8sa8 Liyr. 3 ch. 3 Tom. a p. 46 not. n et 
Livr. 3 ch. 6 ïom. 2 p. sJ^ol. 1. Le Ins clergé paraît 
«gaiement avoir abandonné par cconomie le droit de siéger 
aux Etais du Brabant et d« la filandre* Ru^psact hisU dos 
.£UitA .§. 264. 
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cette tnarsoiï se TÎt en possession de tous les Pays-^ 
Bas ou d^une grande partie, dès qu'elle eut le 
tems de respirer, après la guerre occasionnée par- 
finvasicm du Roi de France duns les terres de 
Fhèrîtière de Bourgogne, elle se mit en devoir 
de réunir eh un seul' pays l'es provinces éparsesj, 
qui se trouaient coimmepap hazard rassemblées, 
sous h âofmination du même seigneur; Philippe , 
Archiduc" d'Afibiehe, fite de cette Marie^ dé Boui>- 
gogne» i^thblit^. dès le commencement du seiziè- 
me sîëde^i une cour supérieure de justice poin: 
toutes tes provinces ,« entreprise déjà abandonnée 
par ses prédécesseur^; Chark3 -Quint convoqua 
les États'^Généraux de toutes les provinces ; il 
nomma sa* sœur Gouvemante-^îénérale* de tous 
les Pays-Bas, à laquelle tous les lieutenans du Roi 
étaient soumis; il lui adjoignit un conseil pour 
toute cette partie de ses états (i) et le Roi Phi»- 
Kppe n ,. son successeur, suivit les traces de son père^ 



y 



(i) Depuis qpi'ili s'ëUieat éUblfs en Espagne , les Souve-^ 
sains, des Pays-Bas désignaient ces provinces ,' et toutes celles^ 
qui leur élBieUt' restées de l'ancien patrimoine dt la maison 
de Bourgogne ,. sous- la dénomination collective de pays par- 
dfça^ telle est l'Ofi^lnion généralement re^er cependant tons 
tes Pays-Bas se trouvent désignés sous- ce même nom de 
Duchés ^ Comtés et états par deçà dans l'Édit da D«<t 



lies ÉtaM 4ê;s proviaK^,. composés 4iss yass^x 

-ét.;des député» ides communes, dans lesquelles 

•:Q^ hfi comptaU nî le désir, ni les Jinté^ts djes 

^administrés' , maïs uniquement des administne- 

'teurà, ne >voiilaiçnt point de réwion' intime : Us 

préféraient ocm&^ver leiir ifiQueuop sur un oorpa 

.moins oonsidérable , que de partager . avec d'autres 

.l$r"p«isâ|ince pkis grafide^. qt tel seigf)fiur, pu telle 

-commune, qui domini^it dans Ijass^oiblée dta États 

^ fir^bant, ou de H^andQ, qui ipfli^lBnçait ce 

<4&mté on <^/DM<)h4» aurait é^é. perdu.. dans une 

séance des 4!tat)»-G49éramc des Pays-^Bas ; i aurait , 
m IfT .Yérité,::^t paii^ifi d'uB corps plH$; içarquant 
fdana .rjEurope; îl aw^ît a^sis la prospérité du 
.•peuple sur deii/ bases pUs fixes; il aJ^raiJt assuré 
'atkx Pays-Bas un tapg au noaibre des puissau- 
•ces et même des grandes puissances .de TRurope^ 
•^u0 la République des Provinces<^Uf^s n'a soutenu 
.pendant quelque t/einsi que par des circonstances 
extraordinaires et qu'il était impossible de pré- 
"Voir alors ; mais sa prépo nd é r a nc e individuelle 
aurajt été perdue, et nulle considération d'intérct 
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Charles U TémévMre , <k Tan i^'jiS t:JKi9*f^>l( institolioa 4o 
U Cour de MaliBea. Eecueil des Pi«fsr4f 4« Sraba^t. Toou 
4. p. 3ai, 



• 

;public^ nulle possibilité. d'uh pouvoir bèauCôir^ 
j>ius étendu , ioe suffisait pour détenninef un Vèff- 
jsaly ou un; députéi des GOtomunes, ik Flandre' ou 
«de Zélandev-à sacrifisr^jce petit avanIJàge mt>mell^ 
4ané poi^r «ppartsnir au&^'Étaits-KÏenéraUx de» Payà- 

Si les Souverains qui ^ gouvernaient tm . pâjfs 
sussent eu assez de pouvoîk* et* de' fertiieté^ il 
leur dynastie • se fût - tonservée assez longtlEtiiis , 
ils auraient fini par vaincre' cette difficulté ^li 
jne subsistait principaleitient que dans les bdtrti^ 
nistratious. communales; mais^ le projet que f^^ 
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(i) L« DipiQdrt iafluence de l'ardre du clfi!^|é dan^ Im 
Pays-Sas parait deyoir être aUribaée en grande partie4!a <ié- 
*fàat d'Étàts-Grëfléraax.' Uû ArclieTêqnè ou un Ëvïqoé dont 
it diioe^se s'âtondait SOir plusieurs prdvîacea étaii 4b di^lt 
nenibro des. Etats du ^^Bja en^er ; \\ipe ppa^ait M^ti:^,4o 
Etats partiels d'une piirtie de son diocèse; rÂrcbevéqut, de 
Malines , l^Évéque d'Utrecbt île ponraient ' siéger Ai. aux 
ctaiè dé Bi'ai^aBt lAt à ceux de la Hditaiïdef, Si ce n'èKt\ 
raison de.queiqve abbaye ,' an lieii qa'ili eoèsent itêliê 
membres les plus inanans du clergé dds Elats-Oénëyaiuikela 
que Gharles-Quint et Philippe II. les convoquèrent. Si len 
"ÉvèqâéB de'Câîn&rài , d'Uïrècht, de Liège jouirent un ri&le 
tatjfotUtÈi fSLaû9 l'IlkiaMné déê Phjrs-6â^, C^est comme S«l% 
gileuv^ de iecur» territoirei jr )et: aotr^ eoeUsiMtiqultf': Â« 
■ilnie rang n'y {paraissent P^f^ 
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t^mjsnt ftVcnr oonstamiiienEt suhri ktr trais .phv. 
puissan» Princes de la maisoa de Bourgogne, 
ir.Ârcbidtic Philîj^v^ TEmpereur Charles-Q^iot et 
Je Roi PhiUppe II . d'Espagne , : rencontra d'autre» 
obsl;acles dans les privilèges aooordés par leurs 
prédécesseurs, et dans les démarches inconsidérées, 
auxquelles ils furent engagés par les circonstan- 
ces. . En passant À des .maisons étrangères, dont 
les Princes parlaient une langue difGérente de: cel- 
le de la nation, q^i avaient d'autres» usages et 
qui.. .résidaient: en pç^s- lointains, il est tiaturci 
que .des habitans attachés à leur idiome., à leura 
lois, à leurs mœurs, aient cherché à stipuler 
quelque garantie pour ce qui co nst i tua i t leur 
nationalité. Les Comtés de Hollande et de Zélande, 
qui -avaient' déjà obéi à des Gonites de Hahiaut 
et à des ï)ucs de Bavière, .connaissaient cette 
tactique lorsqu ils furent réunis sous la domina- 
tion des Ducs de Bourgogne; ils n'eurent rieti 
de' jdlis empressé que de solliciter un privilège 
qui garantit aux indigènes le droit d'occuper les 
emplois^ auxquels le Souverain nommait exclusi- 
vement: la Flandre et surtout le Brabant avaient 
réclamé les mêmes droits. Les coiamencemens 
du .. gouvernement de la maison de Bourgogne 
dan^ les Pays-^Bas avaient été orageux;' et les 
guerres à l'étranger , soutenues par plusieurs Pues ^ 
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la part que œâ Prinees avaient prise dans les troubles 
de la France, l'issue malheureuse des expéditions 
de Charles^ le' Tëœéraîrev n'avaient pas permis de 
trarvaillèr efficacement à là ocMisolidatîon des Pays- 
Bas. La faible 'Marie , foiii d'être en état d'étendre* 
le ^livbir souverain, s'était vu arracher des pri-^ 
vilèges si eênsfdérables ;, cj[ue la. Hollande lui 
devait une charte, Gofnmunément appelée le grand 
prii^ilège i&' Marie i, qui eontenfait entr^autres la 
promesse- de ne confier les emplois dans le Comté 
qu'à des indigènes de là province, et qui élevait 
une barrière insurmontable à la véritable réuniop: 
de pareils droits furent accordés aux Brabançons 
et aux Flamands. CSe privilège fut' à la vérité 
révoqué depuis (i), et le^ États' de Hollande 
n'osèrent pas s'en Ênre un titre devant l'Empe^ 
reur Charles V; mais on eut l'adresse de profi- 
ter de^la minorité ou de la jeunesse de l'Archi- 
duc Philippe , pour obtenir - une concession pa- 
reille jusqu'à une époque déterminée (a). 



(i) C'est ce qae la plupart des historiens Hollandais n'ont 
p^s voulu recoanaitre; mais le MTanfc et judicieax Kbiii « 
mis ce point hors de doute. 

(2) Octroi et privilège du i4 Dec. ligS. art a. FUR:ards 
de Hollande , vol. 4.' pag. 4. 



" * TArcbiduc Phîlt^,- parvenu à uuâgephitittiûi'y 
4et ses sucoesseuns^ fsefitirent toutes^ hifi congés- 
•quenees que devait &irÇ: naître. Ikîxçlitsioti des. 
•indigènes d'ime.proyinofi de iik>uS; les; emplois 4' u- 
*fié :avtre province du même pays ;/et.i^conzkaiwif)t 
i -impossibilité det p^ryenu! ^ une r^qie? intime, taiit 
'«que ce droit subsisterait^, ils prirent la résolulioixde 
te- pHis regarder au iieude çaisçanoft'de^^^ctioa- 
riaires qulils nommaient. Lor^u'en i&^S let.Élat^ 
de Hollande profitèrent de Tabdicatioa pfofetéé de 
]*En^ireury ainsi que dé r'ayénement.de ton fiU 
•Philippe et dés subsides demandés i cette' occâsîoD-^ 
pour solliciter le renouvellement de:ce^roit, ils 
tt^obtinrent qu'une cluote extrêmement; bornée, qui 
donnait l'exclusion à ceux qui ji'étaient.pas nati& des 
Pays-Bas ; encore le Souverain se réaervait-il les 
places les plus éminentes de Gouverneur-Général, 
de lieutenant du Roi (Sladhouder^ ) et des Che- 
valiers de la Toison d'or; il se réservait de même 
le droit de nommer des étrangers ,. en cas d'in^ 
suffisance des indigènes; enfin il se réservait le 
droit illimité d^accorder des lettres de iMkturalisa*. 
tion (i). ' C'était dire assez qu'on ne voulait point 



mfÊma^^mmm^/MmÊm^^mi'i^mÊ^mmm>^^^^Êé^mtfm^m^mmmmmmmim<i*0>*tm 



(i) Acte» des a.JîoT. i555 ^t 17 Pèc i556. Placardi d* 
Hollande Tol. 4 pag. Sy «t 39. 
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ctihetntiêT les privil%es âtidiâtii;; «au '«}éti)ît ^son- 
tout tfêvbflér lie grané'jprè^'^r^umttm' un mil 
et "m^fe étali toâfè' lé«'^y»~Basv eniéteiMlaDt Tin- 
Hlgéhaif'^à tbui^ tèuK'^^ «isrâient n^ dan& ude 
ptù^nce ^i^ni^: ''ter^'itn4i.':bénia shiçaliàn, 
l[^d''^'idiêl^'iiiot%-^q^ af. clantiafat 

tèxt*àsitti ktfiï- étrangère v^ cin iUccorfaiilix;: H«*- 
làÀda&s V îpar ' '"Voie"- Ûé* i^pvMAlfdê ^ l'êxclpsk» ^éj^s 
Yid^ifk"ile^'pfoTinoe§ dAUs^ lé^weUé» l«a^ Hollandais 
ii'é(^eHt''^af!r^ Admis ,'*cMAmé le- Bmbaiit ;; et cette 
justice, qu'on ne pou^t -^«^^r ^'en petinnit 
le privilège des Brabançons , rendait illusoire tou- 
te la mesure projettée. Pour être conséquent, il 
aurait fallu mettre sur le même pied les indigènes 
et les habitans de toutes les provinces; et les 
droits des Brabançons ne pouvaient avoir aucune 
préférence sur ceux des autres sujets de l'Empe- 
reur ou du Roi ; l'égalité seule aurait pu faire , à 
la longue, /lîcparaifrr^. .fifitlB j3ifl^^"^f entre lés 
habitans des Pays~Bas. 

On ne tarda pas à s'appercevoîr que les privi- 
lèges des provinces et des communes présentaient 
des obstacles insurmontables à la réunion des 
Pays-Bas en un seul état; et le Roi Philippe H 
prit la mesure la plus convenable à ses vues, en 
ordonnant que la cour de Malines prendrait con- 
naissance de la validité de tous ces droits ; quVn 
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•oonsé^uebee hi .proirinees et les commun^ se^^ 
iraient tenues d'adresser tous; les privilèges, tous- 
les usages rédaffués i. siyee les. titres ^j^usUficar 
ti&, au greffe de la xour, pour y être, statué^ 
anr les conclusions du IMËnistère ptd>Uc. ,,Ce coup 
d'état, s'il avait jrëvflsî, aunût pleinement, ^pon?- 
du à l'attebte du Roi :mais comme il* fut cb 
grande partie lacàMse de la révolution de ^1579^» 
cette révolution^ dont nous alloxis nou^ occuper 
1^ spécialement, en eappédba rezécutioujel kp^ 
coiiâéqu^iceji importantes* 
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CHAPITRE SDOÈME. 



Râfobuion âe \B']%. 



I 



£q . étendant nos observations à la âmeuse 
révolution qui détacha une par.tie des Pays-Bas 
de la -Monarchie espagnole , et qui , après une guer^ 
re aussi sanglante que longue , donna naissance à un 
état, nouveau dans l'histoire du genre humain, et 
destiné à (présenter des leçons si éminenunent uti* 
les , à quiconque s'applique à la connaissance de 
la véritable base d'un Gouvernement régulier et 
stable^ nous ne considérons ce changement que 
sous son rapport avec l'administration intérieure , 
avec les relations du peuple à ses administra-^ 
leurs , avec les institutions politiques et , par juie 
juite inévitable et nécessaire, avec les institutions 
judiciaires^ L'intérêt que peut inspirer cet évé- 
nement^ relativement à ses effets sur l'état de la 
religion en Europe , comme sur les rapports po- 
litiques des pays entr'eux , est étranger à nos re- 
Perches } quoique nous croyons ce sujet digne 



; 
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d'im examen plus approfondi qu'il n^a renocmtné 
jusqu^ici, et dont il paraît susœptible. 

Si cette révolution peut mériter d'être regar^ 
dée comme un de ces grands phénomènes qui 
établissent une nouvelle époque dans l'histoire mo» 
derne; si un^ des écrivains 'les plds distingués a cm 
devoir y rattacher une des divisions de celte his« 
toire (i); nous sommes*^' bien éloignés de croire 
qu'un projet nettement conçu , que des idées daî* 
rement énoncée^ -aient puésidé aux ehdUgeiftëiift 
qui èti ont été la suite, ou que dé» le i ^w rilttC iî^' 
cernent aucun de ses auteurs ait prévtf*lè8' èeii^ 
séquences de des déniarcfaes. Le hastëtèû st guidé 
la marche de cette révolution j comme Jh « ' depiiw 
conduit les peuples dans des bduIevetfMmeM éti^ 
core plus împortans : des mouvemens inq^ifiet» v 
des troubles peu importans ont été mis à' pro- 
fit par plusieurs ' chefs , dans deis voes ' souvent 
très - différentes : emportés quelquefois au dcfâi 
de leur but, ils ont dû suivre le torrent ^'il» 
croyaient pouvoir diriger; plusieurs devinrent eux<^ 
mêmes les victimes de leurs prdjets ; d'autf^a^ r«stè^ 
rent en deçà de leurs désirs, retenu» par- Jw marche 
moins rapide des événemens , égarés pàiH une faus- 



(i) Ueeren Gescliiclite des Ëuropaische Staatcobundes <•* 
Période > 3.*^ Zeilraum. Cap. i p. 107. Ed. oe 1819* 



* 

m direction , prîmes par 45eiix qu'il* avaient roar 
appréciés^ ou jouets de b fortune; et Wsqtie k 
révokitioQ fîit vértlablement terminée, à la trè^ 
Ve de dc^ae ans, en iGc^g^ton^ oeux ^i apvaient 
commencé ou soutenu les premiers troubles étaient 
déoédés ou presqu'oubliéa^- les -molià qui led 
avaient fait agir n'existaient plus; leurs projets; 
comme leurs espérances, étaient en- grande pMie 
déçus« Le Prince d'Orange, qui = avait cru fonder 
une nouvelle Monarchie hérédilatre, n'était plus; 
toutes ses éminentes qualités, son courage, sa 
persévérance, sa prudence , soh patriotisme n'a- 
vaient point assuré à son fils la souveraineté; ce 
n'était qu'avec beaucoup de peine, que Maurice^ 
doué lui-même des plus grands talens, reconnu 
un des premiers capitaines de soiï siècle, avait 
obtenu dans la r^ublique« récemment établie^ 
4ine place distinguée qui ne Im donnait qu'une 
influence extrêmement bornée, et qui,* bien in« ' 
férieure à celle qu'avait occupée son père sous 
le Roi d'Espagne*, ne le constituait, surtout en 
tems de paix, qu'un chef départi, souvent éclipsé 
par celui de Jki iaetion opposée. La noblesse, qm 
avait espéré augmenter son in^oence, avait ali 
contraire perdu toutes on 1» plus grande partie \ 
de ses prérogatives. Les provinces et les villes qui 
dans les pemier& momens^ avaient ddnhé le signal 
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de la révolte , qui avaient élevé les rédamatioQs 
les plus fortes et les avaient soutenu le plus vi-^ 
goureusement, se trouvèrent rentrées sous la do- 
mination de leur ancien BSonarque et s'acharnaient 
le plus vivement coatre les autres provinces qui 
n'avaient &it que suivre leur exemple, tandis que. 
la ville d'Amsterdam^ destinée à recueillir les fruits 
les plus marqués de la révolution , s'était cbtànée 
le plus .longtems pour le parti espagnol lues 
bourgeois des communes, qui avaient pris les 
armes pour la conservation de leurs libertés^ s^ea 
trouvèrent dépouillés dans les lieux mêmes ou 
leurs armes avaient été triomphantes, et le joug 
de la servitude communale pesait bien plus lour^ 
dément que celui du gouvernement monarchique 
dans les . provinces qui restèrent à l'Espagne. En- 
fin ^ au centre des Pays - Bas même , quelques 
districts. se trouvèrent administrés en' pays conquis, 
sans participation aucune aux avantages, de Ja 
liberté qu'ils avaient réclamée comme tous leurs 
compatriotes , et traités avec une dureté , que 
leurs anciennes liaisons avec les confédérés et la 
forme du nouveau Gouvernement qui les oppri-* 
mait n'avaient pu faire prévoir. 

La religion entra pour quelque chose wlans les 
premiers troubles de la révolution ; . mais* cest 
yn trait de ressemblance qui est commun à tous 
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:hs é^fénemens Au seizième et même du dix-* 
dej[)tièmie siècle; bien loin d'en être la véritable 
«ause, les difiEerends qui donnèrent lieu à cette 
révolution offhent trop de similitude avec les an- 
ciennes révoltes partielles des Pays-Bas, antérieur^es 
de beaucoup à la reformations comme avec, les 
diss^isions qui ne cessèrent de troubler la répu- 
blique des Provinces-Unies toutes protestantes^ 
<>u qui -se manifestèrent depuis dans les Pays-Bas 
Autrichiens entièrement catholiques , pour ea 
^chercher. les raisons ailleurs que dans les institu* 
tions politiques de ces provinces. Les premiers 
moteurs étaient tous catholiques; la majorité des 
|>rovinces a toujours continué de professer cette 
religion (f)r du moment qiie l'objet religieux de 
la révolution gagna le dessus sur le motif politi- 
que^ cette majorité quitta les drapeaux insurrec- 

(i) La religion catholiqae a toujoors été la seule profes- 
sée dans les provinces espagnoles on autrichiennes, et celle 
de la grande majorité des pays de la Généralité : il est extrê- 
mement intéressant de faire observer, que même en 1687, et 
par conséquent six ans après la déchéance prononcée contra 
le Roi d'Espagne, et trois and après l'assassinat de Guillaume I^ 
la Cour de Hollande dans uiie lettre adressée au Comte dm 
Leicester convient , que <Ums toutes la pilles et hûurgs la 
majorité des hahitans est fortement uttachée à la religion 
jcathotique. Cette lettre est publiée par Sor , Nederlaadsehe 
Bistorien , Livr. 23 , et on en tréUYe un extrait ap. JCluit f 
hist. der HoU. Slattoreg. Tom. a. p. 556» 

4- .9 



'^ibnnèlè qu^élfe irvaît suivisf; et si • k tôlërdic# en 
' niatière de religioh^fbt une dés predmièreiB dtoiiEJqdes 
' des mécontens, Pexpërience a bien prouvé «qu'elle 
'n'était qu'un prétexte, puiâqu'ati lirà^ de professer 
y cette tolérance, les deux partis^ signalèrent bientôt 
par les peiisécurions les plus animées, içt que des lois 
d'exclusion continuèrent à subsister. pèiidanC pibs 
de deux siècles (i). Jamais, dàm lies prtsmiers in- 
stans , on n'avait co^çû l'idée d*une révolte ouverte 
contre le Roi d'Espagne ; ce n'est que par' la suite 
que le changement de djrnastie fut considéré com- 
me possible : et au moment même où Guillaume 
èroj^it avoir pris les niesures convenables pour 
Rassurer du moins une partie des provinces qui 
venaient' de prononcer la déchéance de Philippe 



(i) La rëpablique des Pays-Bas admettait une espèce 
de tolérance , qui consistait à ne point inquiéter les per* 
tonnes i raison de leur <ïroyance religieuse : mais tons les 
avantages civils et pcditiques étaient réservés aux protestans» 
Plusieurs communes refusaient le droit d'habitation à ceux 
qui pi'ofessaient un antre culte; partout ils étaient exclus 
dçs emplois; les catholiques n'avaient pas même le droit 
d'ouvrir des églises; ils devaient se rassembler dans des 
maisons particulières » ou qui *du moins en avaient la forme 
extérieure; àes Ecclésiastiques d'un ordre élevé n'étaient pas 
admis; le sacrement de la confirmation ne fut pas administré 
dans la république , pendant deux siècles. Chaque volume da 
recueil des Placards de Hollande a une section particulière 
de lois contré les catholiques €t l'exercice de leur relis;ioo. 



J 
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M y le fer:, d^un assassin trancha le cours âe sa Vié^ 
et des magistrats ambitieux eti, profitèrent habile«* 
ment pour consommer le projet que de leur coté 
ils avaient formée pour changer la marche entière 
du gouvernement^ et pouf substituer leur autorité 
2 celle du. Prince d'Oraoge: comme aucun n'avait 
.as$ez de. j0Mvoir pour y prétendre à rexclusion 
desautres^Bs préférèrent démembrer cette autorité 
et s'emparer chacun d'unB partie ; ce qui fit naître 
une république ) ^ûe^ personne n'avait eue en 
vue (i).i -, ' : iiV: 

.' Un des principaux griefs qui avçiient donné 
naissance à Ja révolution' était l'obéilssance due à 
un Prince étranger ; cependant à peine Guillaume 
I.;eut*it fermé les . yeux^- que la nouvelle répu- 
blique .ehercha partout -un Souverain 9' qui vou- 
lut bien; se charger dW gouvernement qu'on 



» 
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I*. 



(i) Josqu>à lUnnécj i58i , daaa laqùeU« la déthëaote du 
Roi d'Espagne fut formeUemmot prononcé* , tous les aCteg ^ 
même les pltis hostiles à son égard , étaient intitulés de son 
nom ; ils le furent depuis « du Prince d'Orange , comme Celui 
«uquel la'SOUYeraineté,. des CSotiifeé8':de HoUande et de Zéland« 
avait, été. .défériée , 4oi^ tempc^airement^, , soit ^ à ^ie ; et , dasf 
tout Ce qui n'était pas particulier à ces deux provinces, du 
Duc d'Anjou i Ce n^est qu'après ^assassinat du Prince d'Orai^« 
'g« ,'quo-la-'répui>lîque prit naissance , quoique -plusieurs actw 
«oient encore intitulés dn nom du Comte de LcÂcctter* 
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avait tout lieu de regarder comme une dhargé 
plutôt qu'un avantage. La Reine d'Angleterre^, 
malgré son extrême am})ttion , ne daigna pas 
Bcœpter la souveraineté qu'on lui offirit ; ^Ue en^ 
*voya seulement un Ëiible secours aux insurgés 
«pus le xx>mniandement d-ûn de ses Ëivorts, au^ 
^uel il paraît -qu'elle destinait un Mgkplus bril- 
iant que celui de sujet; et le CooRe de Lei- 
loester, avec le titre de Gapitaine-Génépal , avait un 
{>ouvoir <et des homieurs qui surpassaient ce que 
le grand Guillaume avait jamais osé prendre pu- 
bliquement. Xe gouvernement de Leicester dura 
fea ; la jalousie du Prince Maurice lui suscita 
des difficultés*; son humeur hautailie et ^fière dé^ 
goûta les principaux magistrats ; la feiblesse des 
secours qu'accordait avec parcimonie la Reine 
Ëlisabetib , fit soupçonner ses intentions ; ^t jus^ 
qu'à ce jour il est douteux, si ses intentions 
^étaient de soutenir de bonne foi les Hollandais, 
ou seulement de prolonger ia guerre, ou bien 
tle ne conserver son influence que ,pour sacrifier 
^es nouveaux alliés à l'intérêt de ses négociations 
^vec TEspagne; enfin le jpeu de succès du Gipi- 
taine-Général contre ies Espagnols aliéna les 
habitans ; et iientôt la nation entière chercha a 
se débarrasser d'un allié aussi incommode et aussi 
dangeFCUx» ^ 



m 

Ce ipr prôiïVfr à révîdence quels^ étalent les 
vëritable^ motifs de la rétolution , est la conduite 
êés^ États-Généraux envers le* Pnince Maurice. 
Après avoir souffert le despotisme des Rois dTEs^- 
pagne-, ïeî provinces dés Pays-Bas- avaîênt*^ recoh* 
BU de fait les mêmes pouvoirs dans la personne 
de Giiilbumb I , et ie titre même de Lieu- 
tenant^iénéral' do Roi (Stadhoiider) qu'il con^ 
•serva, pi^ou^it Pidentité'de sa puissance: envailft 
la souveraifielé avait été offerte à ttn Prince 
Français, comme à un Prince Allenuind^; la Reine 
d^Angleterre a?arfr égaleln^t refusé de l'aoct^pter, 
et Un- de ses- généraux avait exereé Une autorité 
illimitée, que son caractère pcfk^sohnel -et dés 
eirconstaitces' fortuites avaient seules rendu odieuse; 
en avait donc tout lieu(idle s'attendre que 4a ïia*^ 
tiôn , neveniie à- une- fitbrille -distinguée «par sa 
naissance, par ses talelns'à^ lah guerre' comme- en 
àdministratioiif, et liée depuis Idtlgtems aux'kité» 
isAts de ii*état par deS' >i»eldtions directes, aurait 
élevé 'à bu «^Souveraineté un Prince, dont le pèttî 
était regardé, à ju^-tîtrej eômme- 'Je libérateur 
des Pays*Bas, et qui auraki succédé de droit* Hé- 

L 

réditaire k la couronne , ^si' la main de- Baldiazar 
SerarfTs; n'eut terminé ')* oarrière ' de GwltaiÀne. 
Cependant cfiF ne fut qw^VfK; -^teaucoup de répu- 
g-Bonce et par la^ seule- â-ai-nte des- succès de l!ei^ 
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Mkjtmi , qu'on t^-^ècià^ à ^liccôrder ^e.- c^iynande- 
ment des troupet à Maurice^ d<^nt h ydieur et 
les vertus 'militaires ont depuis été citées coibh 
me des modèles. Son autorité lut encore plufs 
difficile à établir au civil; .et Ton peut iiire sans 
craindre dVxagérer, qu'aucun des Princes de la 
maison d'Orange n'A. eu plus d^.peîm. à> ae Êiire 
reconnaître, qu'il à été le plus > borné dans ses 
•pouvoirs e^ le plus contrarié dans «leur exécution. 
Déjà les communes ^i^icauses obcultes et pre-* 
mièfês' de jû rjévolutHKfi «vaiént. dévelpppé leur 
^oyenst; . déjà . de^. -. magittitits avaient^; assis leurs 
«autorité sur des basses. -stables, en. s'assùrant les 
élections I : et en se rëndasit maîtres de la.répré-«> 
sentatjon, des. citoyens , : auxquels r . "ils se substi* 
tuaieiit< eux-^di^nes ; déjà les Étaisr>n'étaient plus 
composés que des nobles et des magistrats , im*' 
Jt^is^ d'un . esprit de corps Let sûrs^ide conserver 
.pour eux et leurs ËimjUes toute Jauitorité dont ils 
^emparaient , et par: conséquent jaloux de ne 

• 

poijnt abandonner à un Chef ou Prince quelcon* 
que ce qu'ils troRvaient fort à leur convenance: 
et ce- fut cette autorité:-qui refusa 4^ reconnaître 
un nouveau Stadhoùder avec toute l'étendue des 
pouvoirs, qui avaient appartenu à son père; ce 
fut elle qui après avdir conféré un titre assez 
vague, ne cessa de cQjjibattre, avec tqute l'ôpinia-- 
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treté d^^ raristocratle et la mesquinerie des corps 
de magistrature, le Prince Stadhouder^ dans les. 
plus petits détails de l'administration, et qui en- 
gagea la*^ lutte" que Maurice exaspéré termina par 
le supplicie de . Barneveld et l'emprisonnement- 
de -Grotius ^ de Hogerbeets et autres , mais qui 
loin d'être finie dura toujours, soit sourdenieht 
spit avec éclat, causa la suppression, du Stadhou- 
dérat aprà$ la .mort de Guillaume II et de Guil- 
laume III , et amena la catastrophe sanglante des'' 
de Witt, les troubles de 1748 et la révolution 
de 1787 avec tout^ ses suites, . Le caractère re-. 
ligieux du siècle donna encore à ces dissensions: 
un prétexte setnblable ; et, de même qu'en tout' 
autre tems la persécution du protestantisme n'au- 
rait pas été. rjBgardée comme la cause motrice de 
la révolte contre l'^pagne, de même aussi, un 
siècle plus tard^ là querelle sanglante des aristocra* 
tes des communes et des monarchistes Stadhou- 
dériens n'aur^t pas été présentée comme une . 
controverse entre les sectateurs dé Gomtr et' 
d'Arniiniuà. (i). ' 
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(1) , En 4mTiU3t avec attcmlioii- l'histoire , des PaysrBtf »^ 
OD rfprpuYe. 1# Ivtte de l'autorité a^iMpcratique des. ma- 
gistrats contre le pouvoir -inoaanchiqae det $ouyerain0' al 
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Le R^ dlEspag&e, ainsi que ses piiédÀiwetify, 
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cvait le projet de réunir les proviqoes- dtt Pays* 



1a d&mdcïatie popnlaiirc , dans les guerres eitile» de la Flatf<« 
dr« comme dan» celles de la Hollande et de la Frise. Tew^ 
inin^e en faTCor de la Monarcbie par la grande puissance 
de Gharlea V , elle recommence %9m& son fils, par les troa<« 
bîes de i565 , là reycAutioti d[e'i5/2 et les guerres c[ui eff 
sont ta suites 1« pilîssanee turistoctatifjae , eomprânëe dan» 
\9§ Pajfi-Bae A^otirichictts f n'y est jpa^ abajtUie et se re- 
produit dans les trembles, de 2789 et 1790 ^ triomphante 
dans I* r^pal>lique, elle domine sous un Bameveld , un de 
Witty UU tait Beitnhigen; mais le SCad&oudérat , élément 
xiiCMainrieltiq.ue de la constitution , combat aryec un succè» 
tarie cette aristc^bratie > delà les refus de reconnaître le 
Prince Maurice , l'assassinat }uridic[ue de Barneyeld , le» 
oppositions ati Prince Guillauitie II et wt Violences, TaBo^ 
li£ion du Stadhorudér^t après s^ mOrt , le massacre^ à.ti de 
Witty l'éiéyation de Guillaume III ^ la. seconde abolition 
du Stadhoudërat en 170a» les troubles de 1748 et l'hérëdité 
de cette charge ^ les guerres ciyiles de 1786 et années- sui- 
vantes étouffées par l^'invasion des ' Prussien^ en l'jS^* Xl 
n^éBÏ' îpatf aussi absurde ^ qu'il pourrait ^araftre',' de dire que - 
les anc/ennes' factions de» Hoekscàen et des K<ibbeljaauwsch*n 
existent encore. Si la révolution de xb'ji et les disputes de»- 
£tats avec le Prince Maurice out pris un Caractère plus re- 
li^eux f et se sont emparée» des dissensions entre les Catho» 
liques et les Proteatans y ou entre le» Armi||iens et les Go-^ 
maristes , c^est comme Pa fort bien remarqué le judicieux 
H^eftn , que tel était le caractère- du siède, Jiuquel la ligue 
en^ France , et la guerre de trente an» en AtleMagne ont em- 
|»r«nt4 cette mêwr forme eitéricinrer 



Bas en uiie seule Monarchie; il suivait à cet 
égard non-ikïulement les traces de son- père, mais 
aussi rexèinple- des Rois de France; ies mêmes 
moyens furent employés. •' Les connnunes avaient 
eu le tems d'acquérir une consistance bien plus 
grande dans les Pays-Bas / et , ce qui devait avoir 
les suites les plus funestes, la faiblesse de plu^ 
sieurs des Souverains des t^ys*Bas, notammeni 
celle de Marte de Bourgogne, avait transféré aux 
magistrats, qui se renoùvellajent cux-^mêmes et 
qui par conséquent perpétuaient les places dans- 
leurs* familles, l'itutorité qu'avait exercée la com- 
iliune 'entière ; les guerres dans lesquelles se^ 
trouvèrent enveloppés Charles V et Philippe II 
ne leur permirent pas d'employer des forces suf- 
fisantes pour retenir dans- l'obéissance les villes,' 
c|ui lés premières donnèrent le signal de la révolte. 
D ailleurs, ils n'avaient point, comme léS' Rois: d'An* 
gleterre, une masse imposante de citoyiens à oppo- 
ser aiix aristocrates, soit nobles ou magistrats; et" 
après avoir cédé pour ainsi dire les Sujets aux 
administrateurs, ils se trouvèrent trop. faibles pour 
soutenir leur autorité contre ces mêmes admini-' 
sttateùrs, qui désiraient' étendre leur pouvoir; ■ 
Dans les premiers momens de la révôlutîoû, 
les nobles qui seuls avaient agi se disposaient à. 
en recueillir les avantages: la Cour de Madrid' 
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Mait eoiiUvn^.cl9 tFaiteF.Mf^ de [piàfél/h rérùlté» ; 
IfL' , sévérkë. rdéploy^ c^o^ quelques ■ ;^e^ jsplés ^ 
l!îadu)gence -^y^f^. I4- tQftsse ,tqtalç, le& J^veurs 
i^pçoFflé^s à ^lui: .<$^'oa jugeait cpri^iiptibles , yinrent 

l#^r':. ligue; et le^ Pi^<^, d'Ora^ç fut obligé de 
quijUeFviie .|>ay$ ayeç un^gçtit nqi^bfe d'ami^^ fidèles 
ai ses .desseins. ,i^. n^ioR:, ip;est-H^ire 1^» magi- 
^lature qui Ja gpuyer^it, açsez arbiU;airem^t^ se 
ipit 4|tti5; ,les .^ntér^Wi fj^.^^ûaçç.^ fi^i^^^npi^ son 
pftrti; nil/,pHt,rentrfi|?r:(d|4^§ lesj Pa^Sj-jS^s, et dès 
looio s'ét|d>lit., uii^ 1 gmnjrp ;wuçde f ntf e : Ifi Prince 
ci^jC^.iniémesf iQagJi§trat^,f qjoi <^acun de leur, coté 
-viviVi^t. prpÇter des. <ur€op^tanoe&: jes grandes 
qualités personnelles de Guillaume , les fonctions 
(j^a'U.av^ remplies ^t qu^il fesait semblant de 
cpn&erver^ l'iiscendant qu'il avait sur le peuple^ 
lanprçppndérance que; sa naissance, son liabileté, 
80P(,: expérience, son esprit de conduite , et sa 
réputation à l'étranger jui^ assuraient , sur tous les 
autres vchefs., et ^vaint tout, le danger , immi- 
ne^,que[,<;pujr2iient ceux. q\», ayant figuré, dans la 
réVjoliutipn^ ^jetaient regardés en Espagne comme 
traîtr^.yet^;.£Oipj;ve l^réMques, lui promettaient 
une réii^&ite plelofe ft entière.: tout. «tait préparé 
p^uff.Jiç..déclaf*er, Spuverain,,. I^ monnaies mêmes 
étaieat -frappées k s/an effigie , lorsqu'un assassinat 
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liômfajieoaviqifiai^saf jglooleote rc^ Si;cen*^ 

tâiênt v'les-'^hséqueffcei''c|i)H-tjprn>ht3Sre^ par^' 

tait cff: doup , - Ai 'W(rtkiV t^w il«Atr ifaoer à la ^ magis- 
trat urtP, '^i Citait iautantbdintéiiel:. à to perte que 
les Espagnols mêmes ( i }(>«' ' f>ak»i' > le. Ipremler . mo^ 
mém a'é'abatletil'ém «ftode «stupeur i> on ;diek*chai]n' 
«utre '«îàitFe=;i il'ifolbib surto(lt'*<*dmer{re£rroi èa 
peaple-: 'irfais "90ttvique<'dès>'}ors.ile8 États! n-aieol 
pâiv'^is^de hoftiùe &t «m xondîlions qu'ib^tout 
hïént' stipuler ,'ii8pît totiti;) jRztre ^raison i, les négo*- 
eraftkins'mQimp|èrentv'«t/laL magistrature ainsi que 
la> petite iK(blèâ;âe^)^t'ofîtifyentcfeule^du grand chan- 
gement qiii'Vénait;xle's'^éf6rc; elles liesse départi-^ 
reht en faveur des descendant du premier fondateur 
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. (ji).Déjâ spas.llB goutirtr^ement 4u ;Pf/Bf e GiiilUwne 9 les 
magistrats des villes . commeucèrent à étendre, leur autorité 
àù point , que tes I^ôl>les et la Cour de^Ho^ànde portèrent 
éeÉ 'plaintes nbéres- «at'^cèÂ nsarpatioiik - Tantôt le Prniea 
redressât ie^ lalimforai «xjcitfKm^ de^; r^Unifttions.'; d'aatre«» 
toia il tolérait, jiea ,içxcéA de . pouvoir j spuytnt il conciliait 
les deux, partis, selon quMl voulait ou devait ménager le«. 
demies,' 'la coar ou les communes: inàis dès-Ioî's cetlé9-<if 
ddttnèl'etit soûvéAt^ des maf>({diéiide>iriéeodtentea;ent et :pfôn«' 
Tarant .qu'elles MijchercliaieDl que l'occaaion de'se.'rfn4rej 
entièrement indëj^endantes. Plusieurs exemples de ces plains 
tes Se troavent dans l'ouvrage de Kiuit ^ hist. der ïlolf. 
jBtaatsrcg.'TTom. 6'. pag. 6j5 et suif* 
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de IcMT Cbert^ qpt'àe la loomdre: partie- |i>98t^ 
Me^ encore ne 1» firenti^Ues <{tte de très-^àuvaisa 
giiâce et comme'* contraintes, parrks événeniensr^ 
m rétonrant totijaiirsi des diicânes sur chaquet 
détail de Fadministraticm. ;.. -r ;; 

è 

r Les borne» que nous novs sommes prescrite» 
ne noua permettent pas d'enirer^ {Jus* loin dana 
toutes les circonstances 4'un événemeh^vausu im- 
portant, et que nous ne croyons pasavoir-ëté appré- 
cié dans toute» ses conséquences par leS'bî^rieiisc 
nous ne pouvons cependant nous enipedii^i? d'obser*-^ 
ver , que les efifetsndti pouvoir aristoci^que établi eni. 
autorité supvêmedans la république des Proyînces- 
Ibiies, ne purent manquer de se^ Étire ressenti^ 
dans celles des^ provinces qui , restées sous la puis- 
sance du Roi- d-'Ëspagne^y furent depuIs^ cédées aux- 
Archiducs et passèrent delà sous la domination 
de la maison d^titriche. Obligé de ménager ces 
provinces, le Roi d'Espagne abandonna ses premiers 
pi:ojets, et aussitôt ellâ rentrèrent dans Tobéis- 
Sance; le peuple ne preitait aucune part directe 
à la révolution ;' ses intérêtâ n'y étaient' pddir rieh ; 
la religion elle-même n'était qu'up ^prétexte , et 
il y avait autant de catholiques, dans, les pravin-w . 
ces révoltées que de prbtestans dafns-^iés autres; 
Içs magistrats voyant le Roi Veveqîr a leurs an- 
ciens privilèges , préferèrenl les conserver tranr^ 



^uiHemeiït plutôt que de a^exposer à les perdreJ 
«oit en succombant dans leur msurrection , soit en 
tombant au pouwr d'un :^ nouveau Souverain, qui 
pouvait les traiter avec autant de hauteur que 
«celui qu'ils venaient de quitter ; et les provinces^ 
<[ui abandonnèreiit la cause de^ révolution res^ 
lièrent dans la possession de tous les droits dont 
4e recouvrement avait été le motif de l'insurrec- 
tion, tandis que celles ({ui se constituèrent en 
République arrivèrent à un état qu^aucun des 
premiers moteurs des troubles n'avait pu pré« 
^roir. 
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Cââ^TTBË SEPTIËaiE. 



République des Frçvinces^nitSn 



Le» provinccf espagnoles des FïjSrBas ne si>« 
rent aiuwf, e^ngeiaçiit. imporUol dams leurs 
institutions politiques, depuis la maison de Bour- 
gogne, jusqu'au moment oii rinquiétude généra-^ 
le, qui agitait la plus grande partie de ITnrope, fit 
naître, vers la fin du dix^uitième siècle, une in- 
surrection momentanée , digne sous tous les rapports 
d'un siècle plus reculé, et qui employant en 1789 
les mêmes moyens qui avaient été efficaces en 
iS^o, fut bientôt écrasée, lorsqu'une armée ré- 
gulière s'avança sur les frontières. Ce ne fut 
qu'en 1794 que les conquêtes de la France leur 
firent subir un changement bien autrement im- 
portant ; et, dès ce moment, sous le rapport des 
institutions, elles n'appartinrent qu'à la France. 
Mais, au contraire, les provinces qui secouèrent 
le joug de l'Espagne doinièrent un exemple frap- 
pant de l'influence qu'exerce sur l'administration 



jttdicilMte le ckadgement ^es institutions- ixilitr* 
«ques ; et «'e&t 'particiinèridineÉt sous 06 rapport que 
noué defrditis^oimer'Uàcil' -attention: suivie >Bupi 
obséirratioas' à déduire ^âé' iol!tlC[ eonnexité. l 

L^anion d'iSftrediit 'âUt'' Uttcr .(espèifce d'alHanèb 
entre ' plùsiMM i'pliiâtfméÇI Mi|tondaatCB%'^ic[ui*;ae 
liguaient pour 'combattt'& ^Wk- ennen^i ^otthtmà^i 
cependant -la confédëratkTn^. avait : cru îiëoéasaire 
de former un côUiitë oemral' qui pût diriger fiés 
opératiohs- communes, ' et ce cpmitë fut îrorigtne 
dés États-Généraux et du Conseil-d'État: Un des 
grands objets qu'avaient désiré les Souverains -du 
pays, était de Êiire-^disparattre U( diversité* des ^ro« 
irinces^ ppur les fondre en un seul corps de mo» 
narchie, comme l'avaient pu faire les Rois .de 
France et d'Angleterre ;'^ les provinces, ou plutât 
les nobles' et les ' magistrats ,* avaient l*egardé bette 
réunion comme contraii^ ai leurs ititérâts, qu'ils 
ne voulaient pats subordonna à^ oiuxde leurs 
voisins ; il fallut donof dès le premier moment , se 
prémunir ' oonire toute . entreprise ' jpossible des 
États-Généraux 'Sur les États des provinces; il 
&llut assurer? Piiidépépdanoe et l'existence indi>- 
viduelle de. chacun des c^onfédérés: 

Les États-Généraux n'avaient que le maniement 
des affaires qui concernaient la confédération en* 
tière ; et afin d'affranchir les États de diBipc 
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province de toute sur-intendance , diaqiifi pro^ 
vince se réserva le droS de pourvoir à s<bs 
proprés finances; celles de la généralité étaient 
fournies par les provinces, dans une proportion 
fixée une fois pour toutes. Les États -Généraux 
eux-mêmes n'étaient qu'une réunion de députés 
des États provinciaux, qui ne votaient point in- 
dividuellement , mais par province et d'après les 
instructions qu'ils avaient reçues ou qu'ils pre* 
naient pour chaque cas particulier. Il y a plus : 
ce n'éuût pioint à la majorité des voix, que les 
affaires y étaient décidées ; mais chacun était li- 
bre de persister dans son vote, nonobstant l'opposi- 
4ion de tous les autres. C'était bien plutôt une 
alliance de plusieurs peuples, qu'une réunion de 
différentes provinces du même pays. 

Cependant , si telle était devenue la constitution 
de la Hollande, ce n'était pas ainsi que les pre- 
miers fondateurs de la république lavaient con~ 
çue. Dans le moment même où la fameuse Union 
dlJtrecht fut signée, personne n'avait l'idée que 
les Provinces-Unies allaient former une républi- 
que (i); au contraire le premier projet contient 
la clause expresse qui réserve à la généralité le 



( 1 ) Kluit hist. der HoU. Staatsrcgtrisg , Tom* i chap. 9 
p»g. ly*— 198» 
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droit 4é se soumettre à iel Prîhce ou seigneur' 
qu'elle jugera nécessaire pour là protection de» 
i)abitâns éoritré lé Roi cTËspaghé (i). Cette union 
était d'aitieurs contractée sous le règne de TAr- 
ichidtlc Mathias , appelé par les insurgés à la pila- 
ce dé Goùverneùr-Genéral; et cet Archiduc, dont 
le npm figurait à la tête de toutes les pièces et 
qui ' couvrait les desseins d'ùh autre' , était repré- 
sente par le Prince d'dràrigê. Aussi s'en faut-îl 
de beaucoup que rindépendahce des provinces 
ait été assurée par cet acte, coinnie elle Ta été 
depuis, ii'art. 19 porte que tes États- Généraux 
«e réuniront àUtrecht, aussitôt qu'ils seront con- 
voqués par qui de droit, ce qui dans les usages 
flu teins ne ][>6ùvait désigner que le Souverain' ou 
son lieutenant: les art. 5 et. 6. accordent ^ux États-r 
Généraux le droit d'ittiposef certaines denrée» 
dans Tétetiâtit de toutes lé^ proVîrice^: Fairt. Qr 
permet à là ina/orité de décicfér sur tous trafites 
avec des puissances, étrangères? lart 18 défend 
aux prôvinees d'imposer des droits à Fentrée oU 
à la sortie deé marchandise^ à Tégàrd dies aulré'i 
provinces, ou de surcliarffiei:; Ifiurs .p^^oductions,; 

■ ,- ■• - ■» 

' • : 

. . «.-..■ . . 

(1) Ontw.erpen vaâ de Uoie .T«n Utreelit door f^an dh 
>^j}ie-cl (Goes, 1778) p, 3. " *' * ' 

4* 10 



\ 



( i4« ) ' 

eafio une multitude d^autres clauses ^ qu'on ren^- 
contre dans ce traité , toutes ' ayant pour objet de 
çirnenter Tunite des provinces , ont' été . depuis 
abolies par l'usage et les nouveaux principes» 

Le ;Prince d'Orange méditait depuis longtems 
^e s'assurer la. Souveraineté des Pays-Bas (i); lieu- 

|enant du Roi dans une dies provinces les plus 

fc -/ . . • ..-.'■ 

considérables , fprt par ses dignités , ses alliances , 
ses jtalens, sa popularité et sa considération per- 
sonnelle, il avait été le chef le plus distingué de 
1^^ ÇGjDfédération des nobles, quoique la place 
qu'il occupait ^u conseil de la Princesse Gouver^ 
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. (l) .P^j?^ le^PrJncc d'Orange était Soa?erain des provin-. 
ces de Hollande et de Zëiande , du moin^ pendant la gueV'* 
re ; par un traite' conclu le a5 Avril iSyé avec la noblesse 
4fc le& .villes: de ces provinces; il agissait partout comme tel, 
i^ais-ji! avait cj^u devqir différer son inauguration. Le traité 
S'iBppelait Vunion de lar Hollande et -de la Zélande : en faut- 
îl plus pour' se" convaincre dii véritable but de la nouvelle 
uÂVdn des «ept Ou buit provinces , Conclue en iSyg et i58o? 
Uae 'inauguration' ^«i^UeUe n'aurait -elle pas soulevé trop 
ti^l^ voile qui, çQU'JTaii^ ç/5 but,? Ce traité de 1676 se trou- 
Te dans Bpr , Neoerlandscbc Bçrofrten. Livr. 9 , et par ex- 
trait dans 'i7iil^ iilôtl Vlerftoïl. Staatsregering Tôm. 1 cbap. 7 
pag. ii5 et suiv. La souveraineté fut de nouveau déférée au 
Prince d'Orange ssns nncane limitation , après- la déchéance 
prononcée contre le Roi d'Espagne par acte du 6 Juillet 
ihZi.Bor'liiyk Ç KluH'Tom* 1 pag^ îoi. 
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«an te rempécbât d'y figurer d'une manière osten- 
sible; les relations qu'il entretenait avec les Hu- 
guenots de France, à raison de son alliance avec 
le trop malheureux amiral de Coligny, le dësiç^ 
naient eômtue le plus propre à soutenir la cause 
du protestantisme; le Duc d'Anjbu et l'Arôhïdue 
Mathias ne furent mis en évidence , que pour prêtek* 
à la guerre civile Tappui d'un nom plus distingtié 
appartenant dé près à une famille régnante ; et 
on espérait que la crainte de se brouiller, soit 
•avec la France, soit avec l'Empereur aurait inti^i 
mîdé le Roi d'Espagne : mais- ces Princes n'étaient 
véritablement que des instrument que Guillaume 
pouvait renverser après en avoir tiré parti, aus>- 
^tôt qu'ir lui convenait de montrer ses intentions 
%, découvert. La nature de ces desseins a depuis 
été prouvée assez clairement ( i ) ; mais on n'au* 
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(i) Voyez snrtout la lettre adressée par les États de Roi- 
lande à ceux des autres proviDces .publiée par Bor j Neder* 
landsche Beroerten Lîyr. i5 , et celle du Prince d'Orange, 
da i3 Mai i585, pubyée par'jT/kiV hîst. der H61L Sta«t8rê^ 
•gering Xom. i pag. 469. Ces lettres ne laissent aucun doc- 
te que le but n'ait été d'éleyer IcjPriqçe à la Souderai- 
neté de toutes les proyinccs , mais que » retardé par quelques 
obstacles, ce projet n'ait éti renversé pac^ Wttcnlat'dt 
Balthaasr Gérards, 
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rab qu'à ex^miipçr le traité , d'qiÛM .4l3tr«clit « 
pom* y retrouver tputçs; hes dispo$itioi2S . cbnvena^ 
èba à une monarchie limitée^ <fov[km^ Tétaient 
' a|k>r$la {plupart d^. celles de TÇurope, 01 lesnioyen$ 
je», plu^ prop;?e9^ garantir, au Aitw Monarc^ue 
^inte. défense assurée contre les magidtFS^s àristocrar 
*!$$: t<{ui auraient VQiu}u .s'opposeï^ k- l'ct&iei^iofr d^ 
se?, pouvoirfc. r. . . ; . . 
\^ Plus d'une fois tious avonâ ^u l^occasiaa d'o^s- 
^senvçr., que les Mo^rques qui. d^îraicmt ajOfermir 
2iM ôutoiîité coi^Are <(elle des comnaMU^s ^ rap« 
^prochaient des boqi;geôisr^ individuçU , OU au mointf 
^fM. tiojrporations. comme subdivisions de q6s conv^ 
-munesi;' et qu'en sattai^bant les indiyidus ou. les 
>Atictioas^9 \h sépaf*aiçnt leurs intéréb) dé la totoh 
ttlé, laquelle était alors subjuguée av^c plus de 
ikcilité: nous ayons reipîirqué, que sou^ la. faible 
Marie de Bourgogne les magistrats des communes 
dans les Pays-Bas avaient obtenu le droit , révo- 
qué par ses successeurs, mais rétabli par la sui- 
te^ de nommer ou dé présenter aux places va- 
'càntes dans leur administration, et de perpétuer 
jilnsî leur autorité, dont ils excluaient les indi- 
vidus comme les corporations subordonnées. Ce 
n'feist donc que datis l'espoir de se ménager un ap- 
piiî contre ces mêmes magistrats, que Guillaume 
. eut l'adresse de faire* insérer dans le traité d'unipn 



/ 
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Une dauâe expresse en faveur de ces corpora- 
tions y absolument étrangère au traité , qui laisse 
d'ailleurs à chaque province le soin dé son orga- 
nisation intérieure. L'art, a 5 porte que les Lieu^ 
tenans de Roi ou Stadhouders de chaque province 
et les magistrats promettront, sous la foi du ser- 
ment, de maintenir les milicea incorporées (i), les 
confratenités et autres corporations^, qui pour^ 
raient exister dans les villes ou bourgades (&). 

C'est encore dans les mêmes vues , que le traité 
d'Utrecht accordait une Influence assez marquée 
à l'administration centrale sur celle des provin-* 
ces , et qu'elle soumettait les difiérends qui pour- 
raient survenir entre > les provinces , sur leurs in^ 



(i) Le» gardes nationales on aailices (SeAuttenj/^n) ibr- 
ttiaient , dans ]a plupart des commiuiea de la Hollande , des 
corporations assez semblables à celles des métiers; I9» chefs 
ou capitaines substituèrent leurs votes individuels à celui de 
la troupe ; par la suite ils firent partie du conseil de la 
commune: enfin, à Amsterdam^ les fonctions des colonels ftr- 
lent réunies à ceUes des Bourgnemaitres , et ces sous-asso»- 
eia lions suivirent la même marebe que toutes les autres. • 

m 

(^) il est très-intéressant d'observer r ^"^ ^^ plusieurs 
projets de ce traité j qui ont été rendu» publies , les ti'ois 
fins »iicieHS B# portent pas cette clause. F'* d. Spiegel loç. 
cit. pag. 8 et 72 : et. que dans le quatrième projet cet article 
«it confonde- av«c l^artiole qui suit dans la foi*mc actuelle. 
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.iéréts réciproques, à la décision des Stadbouders 
de ces provinces, avec adjonction de telles personnes 
qu'ils Jugeraient devoir appeler à leur assistance; 
disposition évidemment destinée à procurer à ces 
Stadhouders ou Lieutenans du Souver9in yne pré- 
,pondérance tendante à assurer le pouvoir de celui 
qui serait éyentuellement investi de la Souverai- 
ueté. , Enfin l'article 19 de l'union, .qui ne se trou- 
vait pas dans les trois premiers projets du traité, 
prouve que les desseins du principal auteur n'é- 
taient* pas encore partenus à leur maturité, et 
qu'on n'avait voulu poser qu'une pierre d'attente 
sur laquelle il devait asseoir son autorité. Cet ar- 
ticle porte , que les États se réuniront aussitôt 
qu'ils en seront requis par l'aiitorité compétente ; 
pr ce pouvoir résidait du tems du gouvernement 
monarchique dans le Souverain ou son lieute- 
nant (1), et le traité d'union continuait ce pouvoir 
au Prince, qui dans la forme usitée et d'après le titre 
qu'il portait, devait être censé l'avoir conservé et 
se trouvait à même de gouverner avec l'assistance 
des États ou sans leur convocation , selon qu'il 
le jugerait à propos. En glissant cette expression 
dans le traité, (juillaume n'eut garde de montrer 



-^ 



(1) Kluit hist. der Holi. SUfttsrfgeriog , Tonu 4 jp. 534. 



X 



( i5M 

à découvert ce quil désirait (i):' c'eût été métlré 
tous les magistrats sur la défensive , et donner - 
trop de publicité à ses projets ; d'ailleurs rArchi- 
duc Mâthias portait encore le titre de Gouverneur- 
Qénéral , et le Prince ne voulait pas risquer de 
lui confier une puissance trop étendue: on îie fît? 
donc aucun article séparé de ce droft de convo- 
cation des États -Généraux; mafs en ne parlant 
que par occasion d'une autorité compétente pour 

• • 

leur convocation^^ on ifèsait croire que tout rès~ 
tait sur Pàncién pied, tandis qu'en eflèt on in- 
troduisait une innovation importante. < 

Si le Prînce d'Orange avait bien combiné Tef- 
fet de toutes ces clauses du traité d'union . les 
magistrats des villes et la petite noblesse, qui 
s'emparèrent du Gouvernement après son décès, 
apprécièrent également leurs conséquences lors 
même qu'ils se virent obUgés d'élever Maurice 



(i) Il parait cependant que ces desseini n'ëcliappéi'cnl 
pas à la sagacité de pluàieurs seigneurs; et que ne TOuUnt 
être asservis ni par le Prince d'Orange , naguères leur égal » 
ni par les villes , ils prt^férèrent quitter le parti de la xé^ 
yolution et prendre des accommodemens- avec L'Espagne. To^fsz 
à ce sujet une lettre du Comte.. de Renneberg., portant le^ 
motifs de. sa défection, puBliée par Jt/u// hist. der Hoïl. 
Staatsi'egering. Tom* i pag. 176 in not* 



k h place Je Stfi4I^Qu46r. S'attaçfiapt petit, ait 
petit, et avec la len^euf et Topipiâtreté qqi con--. 
vie^it à des corps délibei^ns , à restreindre lau^ 
torité du Stadhpudfr e^ des États-Gënén^ux (i), 
ils réussirent à substituer à Forgaaisation voulue, 
par le traite d'Utrecht une forme de gouverne-* 
ment entièrenient difFéfente, et à transférer au3^ 
l^tats des provinces toute l'autorité qyi aurait dû 
être copcentrée en uq ^e^l point (2). Delà le» 
votes* hi(iiyiduels ind^pcndani^ ^fl la. majorité ^ 
les impositions sur les transports d'une province 
à Pautre, les diflféreud^ interminables entre le» 
provinces elles-inén)e$^ Fu^rpalion (jue commit 
pepdant longtems la Hollande sqr la Gueldre et 
VÔverissel, qu'elle considérait con^me pays recon- 
quis sur la France après k guerre de 1672 , 



(i) Aussi lors des débats avec le Grand-Pensionnaire Bar* 
fieveld , qui amenèrent sa fin tragique , le Prince soutenait- 
il la souverainetë des Etats-^Généraux , et le Pensionnaire- 
l'indëpendance des Etats de province. fFagenaar , VaderL 
gCBcn. , roi. 10. pag« 3^9* 

(2) Le Grand-Pensionnaire de Witt surtout éleva au plu» 

jiaut point la considération des Etats provipeiaux , lesquel* 

» 

uéme en matière dç cérémonial offusquaient Les Etats* 
Cf^i^éraux. Xluitf Kist# dtr HoU. Staatsregering. Tom. 5;. 
cluip* 2U« 



les Quoies {i)'j enfin plusieurs institutions pareilles, 
qui des États-Généraux avaient fait une assemblée 
$ans aucune: autorité, si ce n'est pour les r^làti-* 
ons extérieures et celles des pays conquis, dita 
de la Généralité* 

Les moines raisons qui avaient causé la révo-^ 
lution et qui savaient empêché de conférer a^ 
Sladhouder ou ayx J^tats-Généraux une autorité 
capable de coinprimer lf$» magistrats inférieurs, 
exercèreat^ une pareille influence sur le pouvoir 
des États des Prpviqces (9). Les efforts de ce^ 
États pour s'assurer une existence indépendante fu-t 
rent Vains ; et qvioiqu'ils fussent renouvelles de tems 
en tems (3), les administrations communal<çs su« 



* - ^*' ^W"»»»— ii|«-"*«^^^^^* 



(1) Oa appellait ^uote la contribution de clraque pro- 
vittce aux dépeMes générales , qu*eUe devait payer de son 
tvésor parliçuli^r , sauf à ç}le à en txowrev le montant par 
des impositions , des vep^ç^ <le dQm^iae^ op ^es eoipruatab 

(2) S. van Slin^lan^ ^ Çtaatkundige gescluriftca , Tom. i. 
p. 118. 

(5) Vers la fia du dix*s«ptiènie sièele, ob Teulut aHri- 
lïuer aux députe's le droit de se faire remplacer sans le 
consentement des yilles, ce qui les en auraient rendus m- 
dëpendans : mai^ une rësolntion de i685 mit fin à cet 
«W. Kluit <, hist. der H0II. Staatsregering. vol. 4. pag.' 
689. Les eoBsidërans de ce décret ne sont pas àéwiii 
d'intérêt. 
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reht toujours r&îsfter avec succès. Les 'États^ 
provinciaux également composés des députés de 
la noblesse et des villes, n'avaient de pouvoirs 
que ceux que les députés empruntaient de leurs 
commettans; ils ne pouvaient traiter que de ce 
qui concernait les intéi^ts: généraux*; et quoique 
sous le rapport de la l^islation et djes finances 
ils eussent un peu plus de puissance à l'égard 
des communes , cependant celles-ci avaient un 
droit de souveraineté dans l'intérieur de leur 
"ville ou bourg, qui était absolument indépen- 
*dant des États (,i> 

Deux dispositions surtout contribuèrent à main- 
tenir cette séparation entre les villes et à entra- 
ver^ toutes les démarches qui auraient pu tendre 
à augmenter le pouvoir de ces États : U première 
était, que les cours de justice ne pouvaient dé- 
cerner aucun mandat contre les magistrats des 
villes et que toutes procédures étaient interrom- 
pues aussi- tôt que ces corps de magistrature 
étaient attaqués, ce qui devra faire plus d'une 



(i) Les commnues se firent^, par exemple, aasorep le droit 
d'expulser à leur gré et de leur su^iréine autorité ceux des^ 
habitans qui étaient censés dangereux., ou qui se fesaient 
craindre. Vaa de Wall , privih de DordrecLt , Tom i *pag» 
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Ibis le sujet de nos recherches ; la seconde , qûè 
les États ne pouvaient conclure à la majorité dés 
voix , mais que nonobstant la majorité chaque 
viUé était en droit de se gouverner d'après sa 
propre décision, et de concourir ou de se re- 
fuser à la décision générale. Cette jdernière «le- 
sure, surtout, devait être entièrement destructive 
de Tautorité des États, et lorsque dans la pro- 
vince de Hollande la proposition en fut &ite , 
eUe fut d'abord rejettée comme reridant illusoire 
toute délibération ( i ) : cependant telle fut l'in-r 
fiuence xle ces autorités subalternes ^ qu'elle finit 
|)ar être^ généralement reçue partout. 

C'est dans le même esprit que lés administra- 
tions communales s'étaient, dès le mois de Mars 
l58i , ùât défendre de prendre , sans autorisation 
préalable, l'avis des principaux hàbitans, des mi- 
licea ou des corporations , lorsqu'il s'agirait de ma^ 



(i) Lei Etats de Hollande jugèrent cette mesure de^ 
ttructive de toute bonne administration ; voyez les termes 
de leur résolution du 12 Mars i58â : mais les villes d'Am- 
sterdam et de Gouda profitèrent de la disposition géné- 
rale des esprits et du défaut de chef suprême , depuis 
• l'assassinat de Guillaume I , pour faire adopter un principe 
aussi Singulier. S, v, Slingeland ^ Staatkundige geschrifUtt, 
Tom. u p. lia et il5« » ^ ^ 



«V* 



f.ï56) 

tières conoervnaât les intérêts généraiix (i): ëé- 
fense soigneusement observée, et qui, schis le 
prétexte du maintien de la tranquillité publique 
assurait aux magistrats une indépendanice absolue^ 
^e ceux qu'ils étaient censés représenter-, et 
^}ue dès lors ils purent asservir à toiite Tétendue 
d'un pouvoir arbitraire. D'un autçe côté, en se 
<]onnant un nouveau maître, ces mêmes magistrats 
n'omettaient rien de ce qui devait affermir leur 
influence ; et dans le traité secrël contenant les 
conditions auxquelles le Prince d'Orange allait 
pi*0ndre la Souveraineté héréditaire, avec le titre 
de Comte de H611ande et de Zélande , ils avaient 
h Fart. 5. stipulé la continuation de tous les privilè- 
ges, même de ceux non reçus par l'usage , ce qui se 
rapportait aux chartes de Marie de Bourgogne 
instituant les corps permanens de Magistrature, et 
à l'art. 26 ils s'étaient réservé le droit de tenir 
les assemblées des États sans aucune convocation 
ou autorisation du nouveau Comte (2). 



(1) Kluit , hisl. dcr.HoU. Staatsregei-ing , Tom. i. pag. 
263, 

(2) Kluif f hîst. der HoU. Staatsregering , Tom. i. pag. 
536 et suiv. 11 est intéressant d'observer que cette clause 
•tîpvtlée par les États de la province de Hollande , est en 
contradiction évidente avec ce qu'on avait stipulé quatrr 
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* 

: Les dangers de la guerre et la néce^ité àe Tu- 
nllé «danS'IcK {ihns de campagne avaient tdujoifrs^ 
rênd«r uécessaitie un ehef ô^elisibie de f «Ai ion y 
etile StadiiottHer ai^h:^'|i>la' tête dfunOonserl d'é- 
lait ,• •e:i(ércé ie'p^uVbtV Aebiitif avec une partie d«f 
fomrUons :<k la- SouiT^raifte^ ; < inaik à mesure qc(«!^ 
la republiqtMN'te'afferiniiMàk ^ cette autorité supë** 
riewp0 câmnar^tu^a à' déplairai 'àUKïiiagistrats, qiri 
aspiraient à coneenti^r eAtffe -leurs inains la pui^- 
sance souveraite ( r ). Dëj» ' fei Orand-^Penstonnâtre 
OljJen-^-Bamevetdf. et se& amis Grotius et Hogrr- 
beets ayiiient) vers la Çn' du gouvernement du 
Comte ds Leicefiter , traV^^é Télévation du Prince 
Maurice (a); ils avaient affermi le pouvoir des 
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uns plus tôt pour les Etats-Généraux. L'arîalocratl«f â'Tait^ 
éiU fait de -ai grandi progrès xdans c«t intenralla? Ou'les 
communes défendirent-eUes leur indépendance ayec plus de 
succès qne les États, des proriuces ? Nous admettons la- deiw 
nière solution; et il ne serait pas difficile de rendre raison 
de ce phénomène, d*aprés ce que noqs Tenons d'expliquer. 

(i) Ce n'est pas seulement en Hollamde,. que l'erifltotfra^ 
lie parvint à lier les mains au premier fonctionnaire ; el à 
le rendre entièrement nul on dépefidaot de . la magistratui^e i 
les Doges de Venise avaient éprourô les mêmes effets d'iiiié 
cause pareille. Histoire de la république dé Venise , par le G.'* 
JSkru 9 Liv. 3g, 

. (s) ^ous ne prétendons pas que Barneyeld se soit opposé l 
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ÉUts provinciaux :^. et siirtout de ceux de la H6l-« 
laqde aux dépens de celui des États-Généraux ; 
ils avaient entravé toutes les opérations du Srinoe 
et l'asvaient obligé d'accepter, à coiitre-cœtlr une 
(rêve : mais le nkotfïçx^ n'était pa» venu , et lai 
sécurité de la Hollande n'était pas assez assurée; 
le Prince prpËta de ^e^ avantages ;;BajrnévéId périt 
par la n)aindu:lK>Mrr^ii; ses deux amis furent 
condamnés à :UQe{(rispQ: perpétuelle. /Ce fut^ cet 
acte d'autorité , et* plus encore peuC-<étre les périls 
dont la République ;fut tie nouveau menacée, qui 
consolidèrent le âtddhoudérat de B^aurice;^ quoi- 
qu'il n'ait ; jamais pu parvenir à ressaisir la sou- 
veraineté qu'avait possédée son ' p^re , et qui 
' firent passer cette dignité à son frère Frédéric- 
Henri, lequel en jouit assez paisibleûient pendant 
aa ans. 

La tranquillité extérieure de l'État avait &it 



la nomination du Prince Maurice à la place de Stadliouder; 
au contraire^ il eut nnegrande^art à cette nomination » qu'il 
désirait alors afin de l^opposer au GoYnte de Leicesfer , Gou- 
verneur-Général ^ dont l'autorité était bien plus dangereuse; 
mais lorsque Leicester commença à décheoir , le Graod-Pen- 
tionnaire changea k If égard de son ancien protégé. Simon 
Stifl , Bloei en opkomst der Pïederl. , pag. 65o et 684. £d. 
dt 1774. 
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revîvrie le mécontentement d'un chef supréo^; 
quoique Frédério-Henri eût de son vivant . faii( 
accorder à. son 61s la survivance de ses fonçtiotns, 
ce ne fut qu'avec bcfaïucoup. de lenteur que celui^^ci 
fut reconnu Stadho^der ; etmên^e^on inséradan;i^la 
charte de sa nomination. djcs dauses, qui en- dir 
minuant son pouvoir augmentaient consi^érablet 
ment celui des États de Hollande (i). Les xnégot 
ciation^i et la conclusion de. la paix de Yestph^i^ 
lie, qui eurent lieu daùs le (X)urt inteiivalle d^ 
son administration , donnèrent plus de sécifrité aux 
magistrats, et augmentèrent les désagrémens qu'on 
lui fesait essuyer^ au point qu'il résolut de s'af- 
franchir de ces entraves : il projetta de surprendre 
la ville d'Amsterdam à main armée ; mais son dessein 
ayant été éventé, il trouva en. état de résistance, 
la ville dont on lui refusa l'entrée, et il aug- 
menta, par ce coup d'éclat manqué, nonseujement 
les difficultés de sa position, mais en même lems 
le désb des magistrats de se délivrer du Stad- 
houdérat; à sa mort prématurée sans laisser de 
postérité (sa veuve n'accoucha d'un fils posthume, 
depuis Guillaume m , que huit jours après la 



(5) Kiuiû, hist* van de HôlI. SUatsTegerinj^ , Tom. SL 
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mort cl\i prince) k bëpublrqtie? se -tràtivî!' i^t\% 
tbef. ' i 



• » • ' 



L\>ccà8ioii ëts^ît trop Ëivorable fibttr* là • lâi'ssèff 
i^apper; et les magisèrâtts Holl9tl(}af?s >^ti profi- 
tèrent sans délai pour fonder kftfr aristocfratte, 
doht' les suites se feront encore scfneir longtemaf. 
La plade de Stadhoudèr resta Vacant,- et manie 
\t Grand-Pensionnaire de Witt oBtint <îe que l'on 
appdle l'achî d'exclusion et redit perpétuel, qui 
kbolissaieht pour toujours dette placé. LlhTasion 
éc Louis XIV, en 167a , fît >ccrti'rîr de nou-- 

1 

^eaux dangers à la Képnblique; et aUiena le 
rétablissement du Stàdfhoudérat , déclaré deux ans 
|>lus tard héréditaire , dans la descendance de GurI* 
}auff)é HI; clause que ^on décès sans postérité 
rendit inutile. Cette circonstance , darts deîj instans 
moins dangereux, reproduisit les mêmles effets qU'à 
la mort de son père , et depuis 1 76^ jusqu'en 1 74^ 
la République resta à la disposition des Magi- 
strats (i); le Stadhoudérat fut alors rétabli héré- 



(i) Les premières années de ce régime purement républi- 
cain furent signalées par des troubles dans les provinces de 
Gueldre , d'Utrecht et d'Overissel , ^ue les uns attribuèrent 
«ux partisans du pouvoir Stadhoudérien , d*autres à un 
parti démocrate , dont l'histoire des Pays-Bas fait mention 
pour la première fois. Kluit y bist. der Holl. Staatsregering, 
Tom. 5. g. 392. Pcut'être les deux opinions 50ut-cll«^ 



^Htmretùent et subsista josqûli ce qaé là R^ti^ 
fcliique fiik conquise par 1^* armes françaises m 

1795'.' ■ ■ ■ -.•'.' ^ ■■ . ' -, 

Ge'quî devait -sthgutîèi^eniëiM attacher les magi- 
•stntls à s^opposer aa renouvellement dé Cetèe 
^ignké, est TinSuence qn'eîEerçaieiit les StadhocH- 
^rs^ sur la nomination des administrateurs dcii 
communes , que diaprés ' l'exemple des ancieris 
Souveratns ils désignaient - -sur une présentation 
^Hm nombre double <xl triple , tandis que soâs 
les Gouvememens sans chef, les magistrats des 






4^lement fondées. 'Là nouvelle coniftitution affermusalt !• 
^ôiwoir aristoeratiqna des magistrats eontre l'autorité du. 
Stadhottder,, et abandonnait à ce pouToir et à son esercicy» 
«rl>itraire la masse entière da peuple; eUe devait déplairo 
^ tous ceux qui n'appartenaient pas à la caste' privilégiée de 
la majgistrature ; les partisans de la Monarchie , comme ceux 
<]\ii désiraient la Souveraineté du peuple , tous ceux qui 
:iiQulaient ta liberté^ quelque fÂt d'ailleurs la diversité de 
leurs opinions , devaient -en être mécontens : et si la Me<- 
siarckie. •conatitutionneUef peut -être séparée de l'infkienoe 
jpopulairç , s'il est vrai qne 4» sont, deux partis différons , ils 
devaient se réunir dans ces circonstances. La Gueldre ef: 
l'Overissel étaient accoutumées -à l'administration d'un Stad- 
liôuder , et eUes avaient <u>nservé «ette f(UTue de Gouverne- 
ment depuis la mort de GuiUaume II ; l 'aristocratie même 
municipale devait y être plus insupportable qu'en Hollande^ 
i^À elle avait déjà eu lieu pendant ionjgtemsu 

4- IX 
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Jfiïk^, remplissaîenjt toutes les. places .. v^oanite» dans 
j}jçur sein ^ et aqgroent^eiM: par. 1^ leur pqAvoîr (i). 

Cette autorité que le Grand-Pensionnaire dç Witt 
.ay^j;: Introduite padr une. résolution du 8 Déoem- 
• Ivrei i65a^ mit e]|:^ffe^ la souveraineté entre les 
^Sf^aio^ des magistrats des. villes; et quoique par 
jl^ suite, les Stadhoi^derS;^ après leur rétablissement, 
^eo^çrçassent beaucojfjip ; d'influence sur les nomina- 
il^içns ) cependant . la j succession ,de^ ms^istrats 
; 4^ait teUem.ent . réglée; , qu'à Amsterdam elle fe^t 
J'pbjet 4'uçe /espèce de pacte de âmille, en vertu 

duquel chaque fils d'une famille patricienne était 
"sûr , sous dé certaines conditions, de parvenir 
^^ .tçll^.. plac^ dans ijin espace de tems déterminé. 
. . Tel était l'état de l'prganisation administrative 
de la Hollande et de la Zélande, où la petite 
noblesse (a) n'avait conservé que très-peu de 



(i) Kluit y hist der HoU. StaaUrcgering , Tom. 5. pag. 
597. Aussi n'étaient-Ce qae les magistrats, qui s'opposaient 
-«Q Stadhoudërat , et après le décès de GuiUaume II, 'le 
peuple désirait partout lui T6ir Dommèr un suceesseor; "les 
ëmeates populaires devinrent fréquentes , et il fallut déployer 
la force militaire pour assurer la' puissiince des Etats. 
JCiuit y Tom, 3. p. 267. fFagenaar y Vadérh ges<*k. Tom. la. 

(2) La haute noblesse dans tous les Royaumes du Con- 
tinent se composait des grands vassaux de la couronne; et 
les Pays-Bas, composés de grands fiefs , ne pouvaient guère 
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|irërogalives ; dans d^autres provinces , surtout 
dans la Gueidre , le pouvoir monarcliique avait 
cëdë à un mélange d'aristocratie nobiliaire et com- 
munale; les nobles avaient su se maintenir dans 
une partie de leurs privilèges et s'attribuer une 
partie de la souveraineté ; ils votaient individuelle- 
nient avec'lcs villes , ou bien leur ordre avait collec- 
tivement, un vote; égal à celui du tiers^état. Nous 
aurons l'occasion d'examiner l'influence de cet état 
de choses sur leurs institutions udiciaires ; mais 
lés provinces maritimes ayant toujours dominé 
la République et s'écartant le plus de ce que 
nous avons trouvé dans d'autres pays , nous avons 
cru devoir donner un développement plus étendu 
à ce qui concerne les provinces de Hollande et 
de Zelande. 



mm 



avoir une baate noblesse oo pairie. Les bonneurt défiriê an 
Prince d'Orange firent quitter à la plupart de sts égauzia 
parti protestant , et les grands seigneurs qui restèrent atta- 
chés à la république I aprAs son décès , se confondirent ayec 
la petite noblesse* 
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aiAPITRE HLIT1È3IE. 

Tyibimaxix des communes. 



\ 



rLes premières institutions judiciaires des Pays* 
Bas, nées des mêmes causes que celles auxquelles 
sont dues toutes les organisations de la justice eâ 
Europe, ne -pouvaient offrir aucune dissemblance 
â^avec ce qui s'observait ailleurs. Les assemblées 
générales du peuple», les plaids des comtés, les 
jugemens par échevins et les plaids ou cours 
seigneuriales s'y retrouvent dans la même formé 
qu'on les rencontre dans d'autres pays , pour au- 
tant qu'il s'est conservé de monumens de ces tems 
anciens: des traditions en ont même rappelé le 
..souvenir bien longtems î^rès, et plus d'une for- 
malité usitée jusqu'à nos jours ne connaissait 
point d'autre origine (i). L'tîtablissement des com- 



(i) La semonce oa conjure , les jugemens qui d^Urent l'heu- 
re et le lieu compëtens ^our rendre Ja justice, le tribu- 
nal dûment constitue et plusieurs .autres formafitës pareilles 
s'étaient conservées en Flandre jusqu'à l'aa 179^ et à Am- 
•terdam jusqu'en 181 1« 
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^tmcs' mtrodiiisit des modifications , épir durent 
gagner àmèstire que râiitorité etPinfluencedeiecs 
commtities "s'augmenta; et, dan» les provinces oh 
eîfci "lisfurpèrent la totéditê- dti^ pouvoir ' Souverain', 
'M-modificàlSons devîii*tint la- règle générale.. 

' Les* Communes dafts lé* pfrémîer ' état de leur 'af- 

«cAissément ' étaient' des corporations , exorbitanties 

"ad droit jiiiblîc et Joufeifeht de k- protecéîoii 

spéciale du Souverain; elles formaient des êCi^ 

"moraux, vassaux du Printe/îen exerçant fous^ les 

droiés et -en remplissant* tous lès dfevoii's ; les 

"fcbWgeoîs ^des communes étaient en quelque sorte 

Bés arrière-vassaux, quf ne tenaient au SouVeraim 

que par 'lé inôyeh 'de la c6mmutie même^ comme 

tes arrière-vaseux n'y tenaient que par feiir sirzé^ 

raîn immédiat'; et' cè^ *lK>urge6is, à- leur tour% 

avaient les mêmes obligations et 'les /mêmes droits 

que les arrière-vassaux; comme ceux-ci ' lie 'prè^ 

'naient droit et ne plaidaient que dans la cour âb 

Tteur suzerain 9 de même- aussi les boutgieôisi n*i>- 

béissaient qu'aux jugemehs rendus par le tribuuad 

de leur commune, la seule dififérencè qui 'exista 

à cet égard , dérivait de ée que le vassal , qtri 

fugfeait ceux qui relevaient de hii, était une pef^- 

sk>nne réellement existante, tandis que la commua 

ne-, n'était qu'Un être de raison , qui devait être 

représenté: JHniê la plupart des chartes tftnq)r^ 
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poration 4ui loient p^au^yenues j^8q^\Jf9flS;l ,cçlui 
^q^isifiQranchissa^t; la commune sus f^sfi^^il le droit 
4^ noinmeT; le; ^ef ostensible de la ..nouvelle 
oçppor^tion^ qifl, soitenœalière ;de. iiftsflfç pifo- 
nonçait.et, exÀJutait le jugement,..ou «amatiéf^e 
d'administration .tenait U'maia à . la délibération : 
,€fl: dief s^ nommai^^i^/^^; /Miajeïir^.^ 
<<](i(iti»a/2 ;- dsufis. qudi[U9fi]Pommunçs* les noms VAr 

•^AW^^') '"..'. i..i;( ?'»!!j ^1» ;. ,v.^. ' :.' ■.;."• '0 



^Ck)mme le seigDfcwr jijgfait «0^ yasfiaux, d^twrès 1 V 
1^ dfr^tettnf.mirt ,^dfi: même ^yssi le.^aiJJ[i ou Jj^e 
4e Ha commune, devait, suivre la décision .^^e& bpif r^ 
fgeqis, et il ne jbii était ^pas .loisible^ ^^]en. é(*^ter. 
Il intiitulaijt je juafim^t, fki y^qm,,^ Çjrin^ doï^t 
il exerçait • la jurisdiçtîpçr.^ iLsacbcdoi^ait de son 
autorité œ qç^j- ;i';^;r£^it) étç qu'une opinion 
particulière; Ujjpp^tait main forte ppur exécuter 
J^.^écisiai^; il pu/^issait cçux.quL avaient été co|i- 
.damnés pai;* les boi^r^çojis ; il comjçandait le re- 
spect au nom du ^l'jiiY.^^^i"^ çt ..disposait de tou|S 
les moyens coërcitife -de j^ souvera.ineté ,pour main- 
tenir les jbourgeois;d2Mas l'obéissan^ce^due^aux lois, 
aux charges , aux usages , aux magistrats commu-- 
jiaux: mais dans toutes ses fonctions ^^quoiqu'em- 
pruntant son autorité du Souverain et nommé 
par lui, il parlait au nom de la commune qu'il 
reprétentait en toutes occasions, et dont toutes 
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les ju]mimsti^oli6> étiûent dirigées^ '^àr lui! (m); 
U éit éliait gproê'. 'point dans lesBays-Bas^ comma 
dans le reste -deiPEnrope. '"■■■ 1 ^ i '^'^'^f 

. Qiunqiie: Je «fiàillr nommé :|)ar:leiJjfeàVe]^ '^rés 
sidât iauk ijiigefKi€lis'^ ils étaient. réndiisr par? le» 
boufigeoisi ide: hL.^commune, et "dâdji la^' suke'ifms 
ceux desri bourgeois:: qui^ furent spécialeÉnenti déi» 
signés* àioiît'ieffeti' 'Dantf les p;rémièirS'>tem8 'î) tA 
probahle^qiiedhfscbaillis appëlaieiit à'ieuvs -isieanceb 
solennelles toas^Jes bourgeois dé ^lif- ville, on (dii 
môiâs Jeeuk qui leur semblaient' Je 'plu)s enëtat 
de les aider de leurs conseils :><^t^aibsi^què3iei 
jugemens étaient rendus dans la Frise et les par- 
t Icfs les plus ^septentrionales deï TPay s - Bas, où 
les anciens usages s'étaienr soutenus le plus, long- 
tems: on les troiiye au treizième siècle et plus 
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(i) . Les ibôctiôiifl Ule' l^ffieier ^ charge* ^i^ le Seigneur 'd« 
le représenter dans la commune , yariaient suivant les poiiïtt 
i^ wie -soas'lea^fMls bnies codisidtf l'ait ,' sefoir le-plus'oii xnoins 
de; dépendance dens lai|wiU'setr(niTaïent iM-magisiraU ina^ 
nkipaux , oxi selcm dHiniiMff circonstaniceft lÀtaleSi Dansië 
principe, il exerçait» les droits dd Sburerâili; pins tatd'îl 
weiUait . «u : nuintienf^ de' ete dr&its , *" l'Qrsqoe les : magiAi^élA 
eurent usurpé l'exercice actif, et la représentaUû>A dé^li 
eotanuine; enfin il 'deyiÀt'iui-4néhi«"ttn officier maeicipa) w^ Il 
fwitxton^oiin. fiiirè attention 1 ces différentes époques, quand 
il «^n^ d« -fixer les bttnftutibns dn ^tilli on o^ajénr daiK 
■JM Till«.. .:■'. /. ■• • j 



nommÀ podriin cebtaîiv^jteikiSi.t et j positivement 
àéùgnfh oomték .formant im' tribunal ^ . qui ju-r 
getit: ià'>la semonaè du > bailli v(f) ; ^^hcôoe ae.jvn** 
conCre-tHl des «cethpIesiideilieiiK \9«\Jar.jarisdiç-* 
tioh de: ces triiMUBÎaùk permaoenp dit bomét aux 
causes les htoins- impaetantlBs ,* tjmdls qu»\ le» cau«« 
ses plus grayesiiscnlt -réservées âula coîmoissatiée dei» 
bourgeois àxJÙjatés^enmàia^i^Même idorS' le bailli 
étSHt> cdui' qui étàif i èetuéfj^xgsr eit > miàaBàd''aaiià. des 
ieheyins:; irassistlits;^ toutes;lites i«>përafeiotas jïi4 
4iciin^esV qui n0:potutaîbptf>i*étfB'.entaHiéei}>qne do 
son autorité; 'ilrlexéBiitaitbles'^TJugeineris:n^Ià-;la 
oMjure* pu ^ seinonce:j'<q[ilî était* en >usage dans là 
plupart des tribunaux des Pays-Bas; delà que les 
tribunaux des communes , quelqu'indépendans qu'ils 
pussent être, jugeaient au nom du, Souverain 
comme Duc, ou Ck>mte, dans les provinces qui 



da a3 Oct. 1266 art. 70 et du i5Nov. 1290 art. 88, F»MifirU 
CoD, des chartes, de Holl. Tonou I. p. 3i4 et 5i8. 

(1) Privilège de Heusden du 17 Juillet x4o4 , d<ï Oodewa- 
ter du 24 Feyr. i4oi , de Gorcum du 26 Aoiit 1409 et du 
a4 Août i4i3 art 33. La ville de Dordrecht' avait ce pri- 
vilège depuis i342. Van de TTall y handv. v. Dordr. vol. 

I. p. 187. 

(2) Charte de Zélande du Comte Florent du l3 Nov. 1290 
art. 4 et auiv. ap. T. MierU coll. de» chartes. Tom. x. pag. 
*i5. "" ' 



( l^J^ ) 

a9f^e»t; poBsqrvé la fQo^^iAKfti^rchîque, et au nom 
ck laS.persttàne »inQr9Jj9 j^^^^J^outorain (i) dans 
celles^qui létaiient saunôftiesp.'P^ régime républicain i 
delàii^e les ^outiona^é^î^Qt &il:es.par-ces mè-^ 

• De^ toutes 1^ cdronuiiief iâe^ FAjrisrBas il n'e« 
QtisUit i peutrêtf e . aui:.uif^ , j pi} k .pr'océdure se fût 
cmt^r^^ plus ûonfome !aùx aociejanes doutuîneg 
que oeUe .d'AmsUfdani., Eoj'Tt^ftu 'id'ua lisagè ide 
tfès-anciennp dàtft.(i) ,\îfewrri8 pw*Yait eiter .en jni- 
«tice UJa.l^urgeois^.ile lii;i.wili!e<q(f$i l'un dès douze 
jours idétermuiés il'avMi}cie>[(kpsLle-^Hira de Jb'aàoéb 
A cbacua :ae..QBa.iPUWf;, lèi: JÈeUfevina après «ne; sq- 
monce ..du .Bailli;, -^i^geaieùt ;; :)ev Bailli commfirïdai( 
le res^ct. AUK. Ijtfi^j .el.diihoe&ib tou$ oeuxJipkî 
âeffian^aieQt. drokl .de^ se ifnrévâjoir Viu, moment^ 
et>de-yciiller.* iiç pas wiiffiîlr par leur nÊgligeoi- 
e<«: irJie^iijugemens. n'étdii^pit, égalen^ènt rendus 
qu'en pré^nce «l sur la <K>pjure du Bailli. Après 
le jugement (3i)'lîelai qui n'y ' satîsfesait pas. était 



.... r ■ , 

(1} £9^ ^olUnde Us tiibokiaux jv^eaient au nom de Vofi* 
fiet de Comte , uit naam der Gf'tLaffel^kheid. 

(2) Roseboom , Recueil yan Keuren , chap. ao art. i. 

(3) Ce mode d'exdcution ëtiiit trace par un privilège dn 
Duc Albert de Bavière , Comte de Hollande , du 4I*ïof./i4i'{, 
Handr. yaa ÀmBterdam. vol. 1. pag« m. 



Jitlinanesté trois fois^,*k âe& jours s(denn^ ; ^arime 
toamée du (Bailli^, lequel sissû^ë de deux Çcbëviii» 
était censé remettre -les^ sommations portées^ par 
4ë8 huissiers. Ces trois 'Sommati6âs -sfé tt*0uVaBt 
inutiles, elles étaient suivies de deiist'^-i^trei-; 
|»iiis solennelles:, ^ui ne se* répétaient qu'à* quatre 
époques de Tannée ^ et. dans lesqUellesitlé BailK 
assisté de tous les ÉèheViâs pUBAmtr dé)^- : gages 
fskir les biens du débiteur, ce qui cepebdatt€> â^ 
teit r devenu qu'une Bimple- formaiité^et se bor- 
nait à ' de nouvelles * sommations; ^ Ces ' giges saâsis 
étftBt.'ùne espèce de 'peine , on les mettait -à pri^ 
•pour Jsatis&ire'Â. l'anveûdè Jtat au Bailli:: dans là 
|»riitique encore, cette ^formdiité rSe bornait lÀ^^ûne 
Jdbfclaration ;, que le débiteur n^ayant- pas ùbéi au 
îdgement, il avait encouru un& amende', dent 
le ^ failli reconnaissait être payé» Toutes -ceîs cé- 
rémonies devaient précéder les saisies immobiliè- 
res ou la contrainte par corps, lesquelles- fie se 
fesaient que de l'autorité du B^iHj > soit seul, 
soit assisté des Échevins (2). 

A mesure que les communes augmentèrent leur 
puissance, et qu'elles parvinrent à s'interposer en— 



* (1) Voyez sur toutes ces formalités et leur origine le trair 
t^ df /. JbT. JSar€l9 byer d« paAdingen der Sud Amsterdànu 



Irè le Prince et les individus bourgeois , les tri- 
bunaux durent prendre une forme plus stable f^ 
et peu-àr-peu nous trouvons lés tribunaux per--' 
nanens établis simultanément avec Tautorité com» 
xnunale. Dans les provinces , où l'autorité du- Sou-> 
verain était plus aflfermie , ou bien dans lesquelles 
la noblesse soutint ses droits . ces tribunaux eurenl 
une autorité plus boiniée, soit que leur jurisdic-^ 
tion fût beaucoup moins ^générale ( i ) ^ soit qu'el- 
le ne s'étendit que sur les villes (sf) : dans les 
provinces au ceiitrail:^ qui fesaient le commerce 
le plus avantageux, et qui par conséquent avaient 
des ressourees plus &vorables au tiers -état, tou-* 
tes les justiœs étaient exclusivement ou presqu'ex- 
dusivcsment envahies par les tribunaux des com* 
inunes urbaines ou rurales (3). 



(i) Dans le Hainaut Français, cette autorité était borueè 
aux actions réeUes ; en Gaeldre aux causes civiles. 

.(•2) Ce n'est guères -qu'en FUndre , en Hollande , en Zé- 
lande , en Brabant et en Frise , que les Ëclievins avaient ju- 
risdiction dans les campagnes : en Drenthe il n'existait au** 
•cun tribunal permanent. Les justices seigneuriales étaient 
plus fréquentes en Gudidre et en Overissel , où nombre, de 
seigneurs Haut-justiciers ne cessèrent d'exercer cette préro- 
gative qu'en 1811. 

(3) Dans la seule province de Hollande , environ trois cents 
tiibuoaux «dé commune rendaieni U justice , «« civil comme 
.au crimineL 



. L'autorité cpeees communes acquîrenèintensible- 
méat readît ces tribunaux àe plus eti plub indépen- 
dans, surtout lorsqU^d^lea substituèrent àlanomjina* 
tîjon ^'avait anciennement eue le Smgneur «u son 
Baiili , une présentatioiii, d'un nombre dodble ou tri- 
- pie sur lesquels Téléction devait Itre &ite :*noas avons 
déjà indiqué:répoqtie de-cetteinn6vaition{ qui pour* 
tant n'ejit pas lieu partout au'méine- tems; Les 
tribunaux:, ^anslës premiers tems* des communes, 
n'étaient pas /distincts: de Tadmiifistràtioh ( i ) , et 
ce ne fut que par* la •wiitc qu'ils furent regar^ 
dés comme jdes corps : séparés^: cependant les 
ÉcfaeviDs des^etimmunés'des Pays-Bas continuèrent 
toujours à exercer unèr autontémarquée sur la 
police, même admiiiistrative (i);ib concouraient 
à la législation cornihunalè; souvent mênîe ils restée 
rent confondus dans le personnel des administrateurs, 
et, dans plus d'une commune, c'étaient les mêmes 
personnes qui à tour de rôle fesaient les fonctions 
administratives et judiciaires (3): partout ils étaient 



'»• 



(i) Schrassert beschr. y. Harderwijk Tom. i p. 90* 

(a) Kluit hist. des Holl. Staatsregering Tom. 4 pag. i44. 
Merlin^ Repert. de J ur Isp. in voce JBchepiné §• 2 n. i. 

(3) C'est surtout dans la Gueldre et l'Overissel que s« 
rencontrait ce mélange de fonctions. 



' (.175) 

:èoiisid4rë&. cûmme fesant partie du oorps muni- 
cipaL; J^g ilars .les.:juge& avaient jun intérêt, direct 
.à niaiiitëntr. K. içagistratuvô administrative à la- 
; quelle ils partiioipAient^jeoiDmja:]^ magistrats de 
Tordre ':admim9tr^tifvdevaienl protéger la gestion 
âes jugea. ,> Pour ne. pa8;jlai8iér:i|^endre trop de 
pouvoir aux magistrats^ 'ptmr:.pamager avec plus 
d égalité les fonctions civiques, .pour faire partie»- 
'per le plus grai^l. nombre :âe; bourgeois à l'auto- 
rité municipalèi^. oa^javàit borné le^ durée de toutes 
les charges à* un an: .c'était aussi le ternie des 
fonctions des Écbevins (i), :et c'est. le premicir 
lexemple que nos :rechercfaes nous offrent d'un 
tribunal permanent,' dont les membres ne siègent 
que pour un intervalle aisses borné. Tant que 
l'office de juge est regardé comme un des devoirs 
du citoyen^ il est juste, que jce^te charge soit ré*- 
partie le plus également, et que les avantages, 
la puissance , ila ; considération qui en résultent 



(i) 9 Facit • • . • pro eîectione ^càbinçrum^ quod quoli-» 
9 bet anno dehent innovari ^ ne tx frequentia. et continua'^ 
.> tione illiue per quandam machinationem aemper illud 
:» renovando fiât, aliquièue eUcti ecàbinatue infiniia gubei" 
» natio ** dit le plus aocien des pubUcistes Hollandais , qui 
::ViYait .au /^ua^omèn^e siècle » J^hilippue 4^ Le^dii ^ de cura 
reipublicse ^ pag. iy5« 



\ 



-soient ii; la> pdrt&- d'un diacun; il est* juste de 
rechercher de -préférence ceux dont Vàg^ Texpé- 
•rience, le8> talau, la fortune, Tintégrité odfrent 
la garantie le plus forte; mais du moment qu'il 
n'est plus quet^n d'un devoir, que les 'fonctions 
de rendre la justice deviennent un dix)it, que le 
juge est un ihagistrat en titre, sa place ne doit 
et ne peut être qu'à vie. Celui qui «n'a Tespoir de 
remplir "cette charge importante que pour un court 
intervalle, n'a pas- les ; mêmes moii& de s'appli* 
quer aux études préliminaires qui lui sont nécesr- 
'^res; il ne peut pas négliger ses moyens d'exis- 
tence , incompatibles souvent avec la dignité, l'in,* 
dépendance ou . l'impartialité, indispensables pour 
up juge; il n'est pas dans le cas ide suppléer par 
une expérience assez longue , au déËiut de connais- 
sances suffisantes , que la théorie seule ne peut 
donner, en un mot il ne peut remplir sa place 
avec honneur (i). C'est donC: proprement une 



(i) Ce n'est point que des juges nommes à tcms ne puis- 
lent être saVans en ihëoi'ic, versés dans la- pratique et intè- 
gres dans leur administration ', mais ce n^est que par un ha^ 
zard qui leur a inspire Tamour de la science , qui leur a 
fourni l'occasion de consulter rexpérience, et qui les a ren- 
dus impartiaux et indëpcndans ; tandis que le magistrat nom- 
me^ h Tie est pliu à même d'acquérir et de conserver cé$ 
qualités. 



■(•«•77;) 

^jatradiction ja^antfeste quç f^ juges noniip^^ 
^nan, et; n^egibres d'un jtrjbi^ual pçrmaijient ;. (^'e^ 

pruçteîH»::^fia»<ft;: insépsrabjç..dpj hjcom^unç^ 
Aussi : Jongt^jBW quç Jes^^pjçi^jfoiffpj^ . elles^ipémef 
^yj^Pl;: quj^îque? influfincç.^sujç' l^^ipagist^a 

cessivement par tous ceux qui pouvaient y aspiçer^ 
ikx^rrééh^'iO^'éA^t ui^ lï^ai^que d^:Wf:\^uce4j|^d- 
«nioistpîés^ .qui. jprquyiiîli; j8D'./aveur,4çs. talons.^ Ae^ 
^em^im:4§ h .réput?itiofl,fîe^^elui.^,q.ij^l.,^dt^ 
mm Ifersqiiô)^*!^ s^^tra^^efix-rpêfpes.^aMn^ 
rent à .prése»m;t,.wit .p^^f)^, ;yaç^fltes , ^lle ^'çjaiç 
plus que l'èfifet^ h A^f lifiy^du.jpjçç^ti^me; j^^ 
qui se trwkv^iwt A 1* tè^.,^^poffB^^w»i^coff^^: . 
le diîpîf:. dej nomioaticm 4» \ J?^^WP. i j4" §?S?ltt»P,udfii5 ' 
ou! lieujbeiianl/de.Rôi;, du BailJiJ-étïiiJi^i^.esgèçfB^e 
contmpai(ji$ ,. qu'on , p^ pouvait, pénaliser. , gu'assezj 
difficitemwt.jçn ne présentant qiie.. des cî^id^jt^ 
choisi$^^i>4 la.iméme dasse^ .mais, çe.ile^qier 
frein uuie fois it>iQpu , .e|;,<les. u^gjs^rats admin^^frar 
tifs, le conseil de ville, ayant usurpé la nomina- 
tion, "ïT est clair que les "tfîlJûinânx ne"^pT>tivaient 
plus être cômpiosés que fies (>aren8 'et amfis de 
ceux qui administraient ' Ik comtnùne et 'pèrp^-i 
tuaient dans leurs familles. toute rautorité.'ï^éulr,. 

4 i^ 



tmëi 



(178) 

« 

îtro^ l'exclusion .de ceux qui n'appartenaient pa^ 
li'ée' petit nombre de privilëgiës avait encore 
<^'elc(tre avantagé pour la justice ; en rietréois- 
sàntlie^ceircle duquel on ne soitait pto,- (m de- 
vîâît "iôuVerit' revenir aux mêmes( personnes et 
jpar conséqifettt trouver* des jiïges-/ qui dans 
afes âtittées ^jp'iiécedehtes avaient -ipô' acquérir 
pair'; Pexpërienée '''quelles connaissances prati-^ 

U"' -*. .../•■'. •■,... 

s.- -, •' 

*ïkllfi& le principe, les baillis avaient été des of- 
iiciers du'Sdimrâin ;^ Vëtàit d'eux qu'émanait toute 
FàtitéHté j^ûdiiiiiairé et tidinini strat^é ; nommés par 
lè'^SBiiverain / ils ;màintenaient se^ droite ^ ils sjur- 
visithiënt ies administrations miinîèifaÂlès, et écar- 
tyîëiit" des criiplôîs v'cèux' qu'ils- croyaient opposés 
âuS:' intérêts -*aïl^' Prince*; ils avaient tin pouvoir 

fil» * 

treè-'étehdu , 'et ^ des "ferfcés suffisantes pour soute- 
iiïr'Ieiir àutdritëjils ne pouvaieiit donc que dé- 
p\Siré^' -èiVLx cbïnTiitinés , desquelles ils étaient en- 
fffireïïiènt indépètidans (i), et rien ne fat ménagé 
pour Élire cesser une suprématie aussi décidée. 
Mêxile' avant que sept provinces des Pays-Bas se 



^■" 
f ' 



(1) Voyez jk ce sujet une requ^e trè8-ii;iiportante présentée 
"Vpar les Magistrats de Leide à la Cour de Hollande , le a 
Août i55o , publiée par Kluit , hist. der Hoïl. SUaiii^geriDg 9 
Tom. S pag. 4931.495 in notis« 
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( 179 ) 

{ussent constitua en République, plusieurs vil-^ 
les avaient trouvé le moyen de se n^ettre en pos- 
session de quelques privilèges à cet égard : tantôt 
elles stipulaient que la place ne seraijk donnée, 
qu'à un habitait de la ville; tantôt elles obtenaient: 
le droit de présenter un nombre . de çandîdatJt 
sur lesquels le bailli était nommé ; tantôt elles 
s'assuraient la faculté d'exclure le bailli ;npmi^é> 
sous prétexte qu'il était mal vu dans la cpmmi^ne, 
et que sa personne occasionnait du mécontentement 
ou des troubles ; tantôt elles achetaient le droit 
de nommer lei^s propres baillis (i )• Après la dé- 
chéance prononcée contre le Roi d'Espagne et sou8 
la souveraineté du Prince Guillaume^ les États de 
Hollande s'arrogèrent le droit de présenter des can- 
didats , sur lesquels le Prince était tenu de faire la 
nomination; et les places de baillis des villes et 
districts ruraux^ sont nommément comprises dans 
le nombre des offices auxquels les Etals auraient 



(i) Le Roi Philippe II engages à la tille d'Amsterdam 
la place de Bailli , lui laissant le droit de nommer cet of« 
ficier , de trois ans en trois ans , sauf son agrément ponr 
la personne , jusqu'au remboursement d'une. somme deyingt^ 
mille florins» qu'il emprunta à la TiUe. Lettres du 18 Mars 
i563, dans, le recueil dcB chartes et privilèges d'Amsterdam , 
Tom. z pag. loi. 



■ 
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( iSb ^; 



iioit de présentation (i): il est naturel que lèH 
députés des magistrats de cTiaque commune qui 
avait voix et séance aux États, pussent influen- 
cer ces nominations et! veiller à ce qu'elles ne' 
fiissent ' pas opposées a Pesprlt de la ma^strature. 
Enfin lorsque leiï -Éfats dui-ent «nôore plus mé- 
fiager- les' communes 'et que le Stadhoudérat étant' 
aboli, ils eustsent envain essayé de s'assurer tous les 
pouvoirs , la nomination des baillis fut abandon- 
née aux -villls (si), qui conservèrent la présenta- 
tion' des éandidats après le rétiablisseihent du Stad* 
houdérat; etdèsJors les jurisdictiohs communales 
se virent au Êute de leur autorité. ' 
• -Tcfute rinfluencè qu'avaient les communes sur 
l'administration de l'État se concentrait entre les 
mains des magistrats: comptables de leur gestion 
seulement envers le corps entier de la magistratu- 
re , lequel ne se composait que de leurs parens ou 
amis; sûrs de trouver de Tappui, pour peu que 
leur conduite n'était pas désapprouvée en entier, 
et de l'indulgence lors-même qu'elle était blâmée ; 
n'ayant de contrôle que la surveillance de ceux 



(i) Voyez 1^ traite contenant les clauses auxqueUes le titr« 
ide €omta devait être défera au Prince d'Orange , art. o!i, 
Kluit hist. der HoU. Staatsregering. Tom. I. pag. 34o. 

(2) Placards de Hollande, yoL 4 pag, 599, 4ao etc. 



( r?f ) 

.^f, à leur tour, se trouvaient dans lé cas de W 
ménager,^ ils disposaient pleinement et librement 
,de tout ee qui tenait à la commune: ils ,exe|> 
^ient une autorité sans bornes; ils nommaient 
à toutes les charges communales.^ iU imposaient 
les habitans,; ils éloignaient ceui^ (|ui leur étaient 
moins agréable$; ils^ employaient, selcm leur boq; 
plaisir , les fonds de la commune: à l'extérieur ils 
aidaient, selon Timportance de leur ville, plus ou 
moins de part à Tadministration de la province et 
^^ la République;: ils disposaient souvent d'une 
^partie de Fautorité souverain/e; ils nommaient à 
des fonctions plus élevées et plus lucratives (i)^ 
■OU du . moins ils se trouvaient dans le cas de plar 
cqr OU de £iire placer leurs pâirens» leurs amis^ 
leurs eréaturoM L^ administrateurs en dief^ 
«ordinairement appelés BoUrguemaîtres , quoique 
noçi salariés , surtout dans les grandes villes y 
étaient payés eu consîdiératioa,. en influence, 
en ' pouvoir et en. occasions de pourvoir tous 
eeux qui lies ijo^téressaient; ces places et celles 
de Pensionnaire devii^rent, de tous les emplois 



fr 



(i) Comme , par exemple , tes membres des conaeiU^.di 
yamkauté ^ des députa tions aux Euti-proyineiaux ^ttc. 



( i8a ) 

communaux, les plus recherchées, et jw con** 
sëquent le but auquel aspiraient tous les ma- 
gistrats , tandis qu'elles étaient également les 
plus Ëivorables pour èeux qui prétendai^it h une 
carrière plus brillante , soit dans la diplomatie ou 
Tadministratlon centrale de la provinoe ou de 
l'État. D'un autre côté ^ l'isolement de chaque com- 
mune, qui regardait comme étrangers tous ceux 
qui n'étaient pas bourgeois, l'inimitié même qui 
les divisait , la jalousie des &milles patriciennes des 
différentes villes ne fesaient admettre aux empVys 
municipaux que ceux qui appartenaient à la 
commune et qui y ' avaient, leur domicile ; lors 
même qu'à la faveur de l'alliance avec une fa- 
mille indigène, un étranger était reçu, il devait 
renoncer à son ancienne bourgedhie et s'exclure 
sans retour de toute Faveur dans le lieu de son 
-origine ; de sorte qu'à l'exception du petit nombre 
de places qui tenaient à l'administration générale, 
et qui en nécessitant un changement de domicile 
avaient souvent des inconvéniens graves, l'ambition 
de ceux qui briguaient des emplois se bornait 
aux limites de la commune. Ce double motif, 
conséquence nécessaire de l'esprit- de séparatioa 
inhérent à l'organisation communal^, joint au 
changement annuel des membres du tribunal per- 
manent, ne pouvait manquer de Êiire regarder leâ 



( ï»3 > 

placea d'ÉcIievins , comme le passage ' s^x pUcei 
plus considérées de Bourguemaîtrey de Pefisipp^* 
naire, de membre du Conseil municipal., Chacun.^ 
qui pouvait dtre appelé à la magist^ture^ a^ît 
ces charges en vue ; c'étaient elles auxquelles vin 
saient ses espérances, et auxquelles il se destinait 
en secret; tous les soins étaient donnés de.pré^ 
férence aux connaissances administratives, com^lef 
étant celles qu'on espérait utiliser dans la place 1% 
plus éminente , tandis qu'on négligeait les talena 
qui ne pouvaient convenir qu'à un juge ; la justice; 
fut déconsidérée et l'Échevinat regardé comme 
une épreuve par laqudle il Êdlait bien pisisseï; 
pour arriver aux.pjremières places. 

Si après ayoir pendant une année ^ ou tout an 
plus pendant' deux ans, rendu la justice, l'Eche- 
vin ne pouvait passer à une placer phis avantageuse 
ou plus considérée y du moins ne voulait-il pa& 
être entièrement rejette de l'ordre de h Magistrat 
ture , et il se contentait provisoirement d'une place 
. moins importante , dans l'espoir de parvenir un 
peu plus tard (i.): mais la présentation des can^, 



- (i) La ville d'Amsterdam ^taat la plus importante de 
l'ancienne République , celle .qui excluait . la plus grande 
inQnence et sur laqiiillt les jMrit 'TiUm., de.^U profince «k 



éîâàti au ledr ncôfninatfon était totffonrs dans të 
séiû' êvL conseil' ïàuiiieipal, |)résidé par les Bour- 
çàtéfindirea r il fôUait donc que chaque Écheyin y 
p^idant le temà qu'il ck^cupait Cfitte cbàrge, se 
^^duisît de matliète' à mériter lés bamuifs^ grâce8<' 
de ce conseil ;- app^rtèiDant luMnême' au corp^ 
delà inàgistrâtu/e,' s'il s'élait mis au-dessus de 
Fèsprit de corps cft qu'il eût voulu s'opposer à de» 
ttsurpations mabife^teë , son intérêt direct lui im- 
jSôiSdîC silence ; 'iéelili-({ui aÉnrair suiMôbté cette 
èoiriidériBtioliy'^sè 'sèriEllt vu hors d'état de ren- 
^fé'ic(iiel4ue véritable service h ^s concitoyens; 
il attrait même ÎEln traîné tous les Suffrages, que 
Tannée suivante on ^atirftit Côinpésé le tribunal 
dci jtUges plus dociles (i), et qu'il àuDrait été à ja- 



lîollanSe êiirtchit , tâdiàient de se reflet ,'t*tst 8<yn .adminî- 
ÊtTàiioù. qtie nout aTOns principalement ea fue : et les listet 
<Im magistrats , dont la succession non. luterrompue est pu- 
Lliçe en tête du recueil de ses privilèges , prouvent la vérité 
de ce que nous avançons. La même chose avait lieu dan» 
les autres communes ^ qiiaiqnc l'aristaciFatie patrieicone n« 
fût pas partout portée au même degré. 

(i) Ntnis avtnis vn , svrtoot k Amsterclém , de» tribnnaulfe 
mandés par les Chefs d'administration f recevoir des injonc- 
€>t>ns sur les principes qu'ils avaient admis dans leurs sen- 
tences , avec recommandation d'être à l'avenir plus circQii« 
^cts oa- plui dans le* tue» de l'aéiiiiiii»traticm« 
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mais ^exdJùs de toute pliace. L'abaissement de la 
justice et son . aveugle asservissement à Tadmini* 
stration devinrent de plus en plus généraux, et 
finirent par être regardés dans les Pays«-Bas comme 
l'état ordinaire et naturel. 

C*est par suite de l'esprit inhérent à la comr 
mune , que les tribunaux inférieurs des Pays^r 
Bas, quoique permanens, se trbuvaient composés 
cle jugés qiii ne siégeaient que pour un tems. limité 
et court ^ et que par conséquent on ne pouvait 
s attendre à y rencontrer ni les lalens et les con- 
iiaissances préliminaires essentielles au juge , ni 
l'application constante et suivie qu'exigent ses foncS- 
tions: c'est par le même esprit, surtout d^ps les 
provinces où il parvint à effacer toutes autres 
impressions, que les tribunaux se virent dépré«> 
ciés et foulés au pi6d par l'administration ; que 
les juges regardaient leurs places au*-dessous de 
leur ambition et de leurs désirs; qu'ils ne les oc^ 
cups^ient que comme des voies, de parvenir, et 
qu'ils ne pouvaient attacher à leurs devoirs tou- 
te Timportance qtfîls méritent. Ce nuétait pas 
seulement aux juges que le désagrément résultant 
de leur position fausse et gênée se fesait sentir; 
mais tel est le naturel de l'homme ; plu% les tri- 
bunaux se voyaient circonscrits dans les droite 
qu'ils auraient pu et dû exercer, et plus, ils' te^ 
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liaient à faire épi*ouver à ceux qui tombalrat sbut 
leur pouvoir Pëtendue de ces mêmes droits; les 
tribunaux qui -flëchissaient sur des points de leurs 
attributions , lorsque l'administration leur opposait 
une barrière, insurmontable, se roidissaient con- 
tre ceux qui ne pouvaient leur tenir tête , et au- 
cun juge Anglais, aucun parlement de France, ne 
déployait envers les accusés, les plaideurs et les 
gens de- loi, la morgue et l'autorité d^un tribunal 
de première instance en- Hollande (i): nous en 
Terrons bientôt les preuves. 
• Mais si les tribunaux afl^c^ieht une hauteur 
déplacée; ils: n'en étaient pas moins dans là dé- 
pendance Servile des gens de loi, qui exerçaient 
la pratique devant eux. On ne pouvait exiger 
qu'un juge s'adonnât à une étude pénible et sou- 
vent très-laborieuse, pour n'être eih place que pen- 
dant un ou deux ans ; il était donc rare d'en ren- 
contrer, surtout dans les communes plus petites, 
qui eussent les connaissances nécessaires : on ne pou- 



(i) Bien souTdnt noas ayons entendu des HoUandiâfl , mê- 
me d'anciens magistrats , se récrier contre les lois nonvellef 
qui implosent aux juges l'obligation de motiver leurs juge<- 
mens, parce qu'il est au-dessous de la dignité du ma gis- 
âtfat (le rendre compte au public *d«i raisons qui l'ont dé- 
terminé* 



.yàlt supposer que le fonctionnaire nommé pour 
un espace de tems aussi eourt, négligeât ses oc- 
cupations ordinaires ou. le ^oin de son avenir; et 
les.}uges, à moins de jouir d'une fortune indépen- 
dante, ne quittaient . pas leur commerce ou leur 
.industrie, ' ou bien ils tâchaient de se rendre 
agréables et briguaient des places: enfin le peu 
de durée _de leurs fonctions ne leur permettait 
|>as -de se former une idée nette de la pratique 
judiciaire, et de: suppléer au déËiut de science 
ou d'appliquer aVec exactitude la théorie au moyen 
d'une expérience journalière, indispensable sur- 
tout à défaut de lois écrites. Les praticiens seuls, 
qui par état s'occupaient de la procédure, qui 
s'étaient formés par des études préalables , qui 
suivaient la noarche des événemens, qui ne se 
mettaient paâ: ^en peine de suivre une autre car^ 
rière, qui n'avaient pas à s'occuper d'un sort fu- 
tur , étai^it dans le cas de donner aux juges les 
éçlaircissemens , dont ceux-ci ne pouvaient se passer. 
Par une conséquence nécessaire, ils se trouvèrent 
possesseurs des tif^itions- dont se composait }g lé- 
gislation et la procédure, et maîtres de faire adop- 
. ter, comme existant <d'après les usages reçus, tout 
abus qu'ils croyaient convenable à leurs intérêts, 
de, rejetter tout ce qui pouvait simplifier la pro- 
cédure ,: régulariser la l^islation ou même ré- 
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^ugner k d'aiid^ines habitudes, d^ùitro4uire:l«» 
absurdités l'es plus inconcevables et les plus cou-* 
trairés aux lois. Nous avons vu en Angleterre le 
, .^éfapt de lois écrites suppléé par ;• dés traditions 
'Constantes, par des jugemeàs ptéoédens:, par la 
connaissance qu'en portent des jUges inatnoviUes, 
qui ne peuvent occuper ces places qa^après avoir 
;fait preuve de science • et avoir suivi le- barreau 
.pendant grand nombre d'années; assurés de Irâr 
'Sort du moment qu'ils sont nommés^ ils n'ont 
jplus à s'occuper de 1 avenir ; ik otit 0u le moyen 
.de s'en rendre capables; et malgré fous ces avan- 
tages, malgré la. concentration de là justice en 
.une^^eule ville, malgré le petit nombre dé jitges 
et. leurs relations continuelles , nous avons eu 
.1 occasion de signaler l'incertitude du droit An-« 
glais ; quelle ne devait pas être celle de l'état de 
la législation dans les Pays-Bas et surtout dans la 
Hollande ! Des notions peu certaines sur l'éten- 
due du pouvoir et, par conséquent, sur la for- 
ce obligatoire des lois générales , provinciales et 
municipales, souvent différentes et quelquefois 
opposées , ainsi que des coutumes et usages 
auxquels on accordait l'effet d'abroger, de mo- 
difier ou • d'établir le droit commun ; la diver- 
- «ité d'opinions des auteurs auxquels on se con- 
fiait aveuglément ; le peu de fonds qu'on pou- 



vaît faire sur les sentences rendues par des ju- 
^s qui ne "restaient en place qu'une année; la 
jalousie d'une ville à l'autre; l'influence des pra- 
ticiens , et aiitres /' causes : pareUles ) concouraient 
pour empêcher l'adoption d'un système quelcon- 
que de législation: et vainement cherchert on à 
se faire uiieldëe de l'ii^^tabilité du drdit Qu'admi- 
nistraient, sans motiver leurs sentences, des juges 
souvent incapables ^ toujours peu. jompus aux af- 
iaires (i). 



■\ 
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(x) Si nous ayons d& trtçer un« pèintare peu flatteuse 
des tribunaux des Pajrs-Bas «t- sartout de la HoUande , cV-it 
ivùk l'iadispen'sàble néceisité d'etp08«r les institutions cuiu« 
me eUts étaient :' heureusement que y àinâ l'applicatioii , l'hi^ 
t^gritë des np^gistrats, et snr,tout.lear incormptibîlité , noa 
seulement tempérait leseQets t^u'on aurait pu craindre d« 
ces institutions y mais que telle était l'austëritë et la puis* 
ifance des mœurs , que dans aucun' pajr^ de l'Europe peu't«- 
4trt la justice n'était administrée «tcc- plus d'équité. 
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Une ''des consëqaenoes nécessaires du lien féo- 
dal et de l'énchainement des suzerains et des vas* 
saux est l'idée des appels en matière .judiciaire: 
nous avons plu^i, d'une fpi^ développé comment 
la soumission à\t vassal au tribunal de son su- 
zerain devait entraîner la subordination du juge- 
ment émané de ce vassal à l'arrêt de la cour su- 
périeurç de son suzerain, et ainsi de suite jus- 
qu'au Souverain: il devait en être de même dans 
les Pays-Bas ; et les jugemens des seigneurs, com- 
me ceux des communes , ne pouvaient être censés 
inattaquables devant la cour de celui dont ils re- 
levaient. Aussi voyons-nous, dès les tems les plus 
reculés, les Ducs et Comtes de ces pays juger, 
assistés de leurs vassaux immédiats, les différends 
de leurs vassaux, soit nobles, soit corporations 
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commanales^ ainsi que les jugemens. rendus ppir 
ces vassaux ou dans ces communes (i). 

Les Seigneurs auxquels : obéissaient les ter;^toie 
res , appelés dqiuis les provinces df^s Pays-Bas , n'é^ 
taient pas tndëpendans, inais relevaient tous ^spit 
de l'Empire ouide la France:, ils devaient par conr 
séquent.se rapprocher des uaagés de la monar^ 
chie à laqudle ils appartenaient^ et ce ne fut 
qu'insensii)lement et à mesure, qu'elles vinrenj^ 
se réunir entre les mains de Princes .assez puis^ 
sans pour viser à la souveraineté absolue, qi|'o^ 
put songer à leundonner des institutions partiUcu<- 
lières, La Flandre 4 dont l'Artois fesait partie, étaj^ 
un des grands fie& de la France, et le Comte com- 
me tel^ «tait soumis à la ^urîsdiction de la cour d^ 
pairs de France! (2). Le Parlement de Paris, com- 



(ï) Une pîèct de Panuëe i455 rapportée pnr pan de JfM 
Hiind. V. Dordrecht , Tom. I pag. i5o , contient l'ayis doua- 
ne an Comte de Hollande par plugieurs pairs du Comte , dans 
le différend de la TÎlle de Dordrecht avec ses yoisins sar le 
droit d'ë tapie. En Flandre , le Comte jugeait les Échevinf 
des villes. d^Oudeghersi ^ annales de Flandre" chap. 170. 

• 

(n) Il existe un exemple très-intdressant 9 sous plus d'iiki rap- 
port , d^une plainte en déni de justice et yiolation de priyi-* 
Uge portée à la Cour du Roi de France , Philippe le Hardi ^ 
Ayant l*in5titution des PArlemens ptrinanens , parlesGantoiâ^ 
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ttÈi èokt sôuferabe du Dîiché de France^ farpouvaît 
prétendre» aucmoe Turisdictîon dans le. eosnié', de 
iilénie quUl ne s'^taii) jaamab arrogé ide.coiuiaître 
l3es^ procès pendans mi Provence .opien D^qphiné^ 
Iklais les Comtes d[e Flandre par laqfs atliafitoesi avec 
itùi^ Toisins^ feudataires'^ de IrEmpire.^,^' avec 
rAngleterre, ayaient souvent mnnisnu ieufr.inde^ 
pendance contre les Rois • à^ France ; jet ^çtsfient avec 
leurê siizeï^ins dass une guerre prèsquepetpétuellq; 
aussi les Rois abusaient' de leur pouvoir lorsqu'ils 
ëtàiènt les plus -forts^, pour slndemaise^ dui refus 
d'obëtssànee qu'ils épil'ouvaient souvent de: la part 
de leurs va^uxj et c'ie^ ^ dg pareiUei raisons 
^ii'il faut attribuer - tes prétentiot^ qu'on: jetrbuve 
«r sbu<*ènt daris l'bistoirc du Parlement; jdp*' Paris 
« du» Contté dé Flandre, sur le droit dô i^ssort, 
alternativement exercé par le Parlement sur la 
Flandre, ou rejette psu* lès Comtes^ et les habitans 
du pays, ainsi que le peu d'influeyncç, qu'eut sur 
la Flandre l'institution des Parlemcns en 'France. 



contre la Comtesse Marguerite. 11 parait que l'autorltë de 
ce tribunal notait pas au dessus de tout reproche, et que 
le Roi ne pouvait juger qu'assisté des Pairs; mak les pièces 
mêmes prouvent que la compétence dérivait d'un compromis 
de consensu eorundem , ensuite des négociations du Comte 
de Blois et^ du Trésorier de Laon. Lesbrou^sart no t. sur 
d*Oudegh«rst y Ann. de Flandre cb&p. iai> 

( 
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LesfterCiés des Pftjsi-Bas <{ui v^elérvaient de PEmpî»* 
W oonnais^aijdnt également Imt appels , quoîqli'il n^ 
(Boioit pas plus iauciens que dans d'autres coDtréèè 
de l'£aik>pê ( i) i ies iso^ours ëtaitat- tehùeë par lés 
seigneurs; dans Iqs lima- où îU «0 trouvaient et 
à des époques îndétern^fpéeê $ splou Tei^igmcte des 
OIS ou ^ circonstances âa^ momedit; et quoiqu-ii 
fi'y eût'pomi encore de Cour permaneiitié , ItSs 
appels étaient devenus jilus fréquens et il en est 
plus êtmiB • Ibis parlé: daas le ' qi^iièiA^ - i\è^ 
idiB (a)., . • • •'"»■ -' 

• m \ ê * ^ 

A 

■ ^ r 

(i) ')l iî'éjÉé'p^ibt 'da' ^oùC question d'appels dans aio* 
ftliarbè d'« QuilU^mue, Comte dèt Hplkittdé/fiLbi cbs'ftomaini^y 
à la viJOb»- de . Dordrecbt / dii aS Janr. tijia; les moùx 
» PrçBtereijk ^^uqmpunque eleçtionem juris ji^ticiarius <, 9oa^ 
7> bini et consiliajrii si^lpo jure nostro fecewunf rattfm ph^er-r 
» vàbitnùs nfic mos nec aîiquis judtx nostef ampliûs Judi^ 
9 ca;bii qv^V"^ seabini wnientiaverù^t *^ ne désignent autre 
. ^Kose, que le droit de n*ét£e pas jagé arbitreiremient ; c'est 
]La même clause que celle de la grande ciiarte de l'Angleter« 
re , du privilège a<icordë par l'Empereur Cpnrad , de l^i 
|oyeuse entiriée des Dînes de Brabant: et ffqn dé 9FqU% 
Handy. y# Pord* Tôm. t., p< a4 in aob's , s'est trompe ik^ 
.croyant les appels frëqnens au trei^i^me siècle et en applir 
^|uant ces termes \ an privilège dje dernie|r ressort. 

(2) y. Lettres du Duc Albert de Bayière, Comte âm 
jBollande^ du a6 Nof. i3S4. P- d, 0%ll p Hepdr» T. Do^d, 
Tmpl- ». p. ay^. 

4- î3 
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nît successivement toutes les provinces des Pay?-^ 
Bas, de former des institutions permanentes de 
tribunaux , auxquels pourraient être portés les 
appels àes- jugemens rendus en prcieaière instance 
par les Vassaux, sôit seigneurs soit commune^; 
et 'c'est pkrticulièrement sous les Souverains' de 
la maison de Bourgogne que nous voyons s'ëta-» 
blir des Coups dans chacune *des-^ previiii^s ^ à 
mesure qU elles, passaient sous' leur domination. 
té» Duché de Brabant, le Comté dé Flandre^ 
t^ui diB Holtettidfe et de Zélande fi) lui- dotfeni 
îéiirs CùtiT^ provinciales : la Guelér e apparteriant 
tirtijoiirs à tiii' Souverain particulier se ressentit 
cfe bet etemple^ et lès liaisons pér&onweUes qui 
existaient entre les Ducs de Gueldré, dont plu- 
sieurs furent élevés* à la Cour de Bourgogne et 
ces seijineurs, ainsi que les relations intimes des 
habitans de ces contrées limitrophes valurent à ce 
Djuché rétablissement d'une Cour d'appel, (a). 



(i) Ce n'est pas seulement parce que la Hollande et la 
Z^tande avaient dtpais longtems été réunies êons la puis- 
sance du même Prince , que nous n'en fêtons qu'un sinil 
Comté : mais cette- dénomination au singulier est fondée sur 
des arrêts de la Hante* Cour de Malines. Ckristinmus decis* 
cur, WlechL vol. i dec. i83 num i55. C'est aussi la rai- 
son , pour laquelle la même Cour jugeait les appels de la 
HoUaitde et de la Zélande. 

(2) 11 «st des auteurs HoUandai« , qui trouyant dans dt« 
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Les G )urs d'appel ne âirent point institué» 
simultanément, mais à mesure que les differen»^ 
tes seigneuries échéaient à des Princes de la 
maison de Bourgogne, et leur jorisdiction était 
bornée à chacune de ces seigneuries , telles 
qu'elles se trouvaient constituées à, cette époque: 
c'est ainsi que Je Duché de Limbourg s'étant 
trouvé réuni à ^lui de Brabant , lorsque ce der- 
nier passa aux Duc» de Bourgogne , la Cour de 
Bruxelles se trouva juge d'appel des deux Duchés, 
taudis que l'Overissel (i) ayant obéi aux Ducs de 
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Ipièces antëriei^es à la Souveraineté des Ducs de Bourgogne , 
tneation d'un Conseil et de Conseillers du Prince , se sont 
trompes sur l'é{)oque de Pinstitntion de* Cours d*appel. Y. ^. 
$^an Siingeland , Staatkundige geschrlften. Tom. i p. , 70 : 
mais, de mdme que dans toutes les autresparties de l'Europe ^ 
les anciens Co.ntes de Hollande avaient un conseil et une 
Cour; seulement elle n'était point fixe et permanente, et 
le Comte appelait ceux de ses serviteurs et yassaux qn'il 
Jugeait à propos* 

(1) L'Overissel était souvent soumise à rEy^qued'Utrecht, 
•t lŒvéque David de Bourgogne , le même auquel la Coiir 
provinciale d'Utrecht dû! son institution , profita d'un mo- 
ment favorable pour créer une Cour d'appel pour rOveris^ 
sel , intitulée Seh^'ve (table rondf;) ; mais expulsés de cette 
province, les Evéques ne purent la maintenir , d'autafit moins 
qu'elle siégeait à Wyk te Duurstede près d'UtrecKt. L 'em- 
pereur Cbarlet^Quint essaya de nonrean de créer ime Coih> 
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Gueidre, maïs ëtast réunie aux teititoires des Ducs 
-de Bourgogne longtems avant la soumission de cette 
province , resta sans Cour permanente d'appel 
fusqu'en i8o5: phénomène unique dans les Pay&- 
Bas et même dans la plus grande partie d^ l'Eu- 
rope , qui ne peut être comparé en singularité qu'à 
,ce qui passait dans le pays adjacent de Drentbe, 
dans lequel , jusqu'à la même ép^ue, il n'y avait 
qu'un seul tribunal jugeant en premier et der^ 
nier ressort, lequel encore ne tenait de séances 
qu'à quelc(ue$ époques déterminées. . 

Les Souverains de la maison de Bourgogne 
sentirent bientôt que pour étjEiblir un point de 
réunion entre leurs différens états et pour les 
fondre insensiblement en un seul pays, il fallait 
communauté d'administration et de justice : aussi la 
fixation d'une Cour supérieure qui pourrait juger 
en dernier ressort sur toute l'étendue des Pays-Bas 
fut de très bonne heure l'objet de leurs efforts. Les 
Princes n'étaient point alors les maîtres d'intro- 
duire telles innovations qu'ils jugeaient convena- 
bles ; retenus par les liens qu'ils avaient con- 
tractés envers leurs vassaux^ en donnant l'inves- 



dana cette province , mais le me'contentcmcnt des nobles et 
des viUes de l'Overissel fit abandonner ce projet» V* Revins, 
Daventria iUustraU et Placards d'Utrecht y vol* a pag. 947 
tt 94a, 
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tîturc: de leur fief, et envers leurs cointnunésT fenr 
accordant ou confirmant des chartes où dët 
privilèges, ils se trouvaient en oppositioftt avec 
ees nobles ou corps puissans^-qùe-rintérê)! com«^ 
mun réunissait^ aussitôt qu'<m aurait viollé le 
moindre des. articles; et quelle que fût là |>uis^ 
sance d'un Monarque , il ne pouvait que rarement 
user de force ouverte ; le plus souvent , des né- 
gociations devaient amener tous les changemeii? 
importans. La plupart des provinces' avaient suc-^ 
cessivement obtenu le privilège de ne point voir 
évoquer leurs causes ; privilège qui n'était qu'une 
conséquence nécessaire du régime féodal , maii 
qui aurait pu soufBrir quelque atteinte, lorsque 
le Seigneur se trouvait en posses3ion d'un autre 
fief égal à celui qu'il avait précédemment possé- 
dé; et si le Hollandais, comme le Hennuyer, nef 
pouvait être jugé que par le Coihte de Hollande 
ou de Hainaut de l'avis de ses vassaux, ce droit 
aurait pu rencontrer des difficultés, lorsque là 
même personne, se trouvait investie des deuxi 
G)mtés ; il fallut alors des privilèges ' exprès poiii* 
que le Hollandais ne fût jugé que de l'avis des^ 
vassaux Hollandais , le Hennuyer de l'avis des* 
vassaux du Comte de Hainaut. Plus les fiefs* 
réunis sous la même personne étaient étrangers 
Tan il, l'autre., et plus ce privilège devait tenir 
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l^ciœixr itix )ial»tazi$. Les habifans Au tkiéié 
dç Limbourg oli du Marquisat d'Anvers poavaient 
is^pifement sUdentifier avec ceux du Dudié de 
BcalMiiit, et une possession conliauée des mêmeë 
JE^mces les aurait sans inconvénient confon-< 
dus en une seuk prcrvînpe; mais il n'en était 
pas de ïuéno^e du Coipté de Hollande avec kf 
D^ché de Bavière , 'quoique lopgtems réunis^ 
La distance, des lie^x, la difiefence de mœurs ^ 
4e coutumes et d^ langue , le peu de relations 
entre les lidjbitanS) les pa^s qui les séparaient, 
appartenant a d'ajutres princes , formaient un oIh 
stade invincible à leur réunion iâtime , et les 
Hollandais devient devenir de plus en jAus jaloux 
ée ne pas être attraits à un thbunal Bavarois ^ 
comme les Bavarois de ne pas être jugés en Hol- 
hnàe. 

Si tous les Pays-Bas eussent relevé des Elues de 
&>urgogne, rien n'eût été plus naturel que l'éta-ï- 
blissement d'un tribunal permanent supérieur ^ 
^ui eût rempli les fonctions judiciaires des Cours 
seigneuriales des Ducs ; mais le Comte de Namur ^ 
Comme celui de Hollande, était feudataire immé- 
diat de l'Empire, ainsi que le Duc de Brabant et 
de Gueldre ; le Comte de Flandre relevait de là 
î'rance à l'égal du Duc de Bourgogne. D'un au- 
itB côté , si les Empereurs eussent plutôt fixé 
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le tribunal suprême de l'Empire , eomme ils M 
le filant qu'à la fameuse diète de Voçms en 149^^ 
il est très<<iouteiix que les Dues de Bourgognt 
eussent pu parvenir à soustraire à sa jurisdictioQ 
une partie des fie& impériaux. Quoiqu'il en soit^ 
Charles le Téméraire, en i^'j^ (i) jetta les pre- 
miers fondemens d'un tribunal d'appel commua 
a tous les Pays-Bas qui fesaient alors partie ài9 
ses domaines; il établit à Malines un Gra^d^Gon*» 
seil destiné à recevoir les appels de toutes le9 
provinces, et réalisa l'idée qu'avait déjà coi^çu^ 
Philippe, le Bon (a). Aucun motif ne pouvait 
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(i) d'<htd9gkerst Aan. de Flandre eliàp. 170 , Chrûtinamê 
dftciê, cur» Jif^chli vol. l deçt Se n. ii. l^Edit dii Duc Cliar« 
Ifes , dans lequel la Goujr de Af ^linef ett établie soui le titré 
de Parlement et Cour Souyerainev se. trouve dans le Recueil 
des Placards de Brabant. Toin. 4. p. 3ii ; où la rubrique 
indique faussement qu^ c'est on ëdit de l'Archiduc Philippe 
de iSqSi lequel ëdit soit immédiatement après celui de scm 
grand-père^ 

(2) C'est <îe qné l«s inteurt du tems attestent : d'aiUeurt 
te qui ne peut laisser aucun doute sur l'intention des Sou* 
terains, c'est que non seulement le Duc Charles obtint pou^ 
l'érection de cette Cour une autorisation de l'Empereut 
Fi'édéric III , mais que son parent Datid de Bourgogne f 
qui occupait alors le siège Ëpiscopal d'UtreCht et dont l<if 
|>osses8ions étendues n'étaii^t point encore sécularisées, ob* 
tint U mêSM annéo 1^73 , partiU^ «ntorisation impériale s 
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pilier ^1 létàblissement , qui. était lune usurpation 
manifeste d'un droit de suzeraineté sur les Com* 
tés ^ Duchés f droit qui ne compétail qu'aux 
Empereurs, et en partie aux Rois de France : 
«fciissi paràît-il que la faiblesse de l'Empereur Fré- 
tîéric III, peut-«tre le dépit de n'avoir pu orga- 
niser un tribunal commun à toute l'Allemagne , 
rengagèrent à autoriser l'érection de la Cour de 
Malines^ et que ce rescrit impérial a été le pré- 
teite dont les Ducs de Bourgogne se sont récla- 
mes. 

^Cependant les Cours provinciales, soit perma- 
nentes*, soit dans leur ancienne forme qui les 
identifiait avec les États de la province, ne pou- 
vaient voir ile bon œil une institution qui leur 
fesait perdre de leur ancienne indépendance, et 
qui offusquait entièrement leur splendeur j ailes 
profitèrent de toutes les occasions qui se présen- 
tèrent pour contrarier le Grand-Gonseil de Ma- 
lines. Souvent, c'est le premier des arrêtistes de 



Placards d'Utreçht vol. a pag. 908. ChrUtinœus en rendant 
compte de l'établissement du Conseil de Matines, est tombé 
d[ans une étrange béyue en disant qu'il a été créé sur le 
modèle de la Chambre Impériale de Spire , tandis que cette 
Chambre ne fut érigée que dans l'an zi^S , et fixée à Spire 
en i53e. 
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neétte Cour qui le certifie (i)^lelDuc Charles aval 
^présidé ^h personne le Parlement qu'il avait comf 
posé de ce qu^on > trouvait dé plus - illustre : il 
avait nommé ' Chancelier, preniier Président de la 
^Gour, un Chevalier distnlgué; un Comte, et 4eut 
Chevaliers de la toison d'or étaient ^au n6mi>rt 
^des conseillers d'épée ;! rien ne manquait pour lu? 

I 

assurer le premier rang:- niais : à peine le Duc eu\> 
il terminé sa carrière devant Nancy, que la mi<^ 
norité de sa fille unique, et la guerre de France 
qui ne tarda pas à se déclarer^ fournirent aux 
provinces des Pays-Bas les moyens 'de se soustraire 
au nouveau joug qu'on leur imposait: Marie fut 
contrainte de céder aux vœux de ses sujets; et 
quoique le Gouvernement ne- perdît pas de vue 
un objet aussi important , le Grand - Conseil de 
Malines fut supprimé, sauf toujours une espèce 
de suprématie que le Conseil du Souverain, qui 
accompagnait sa personne, exerçait même sur la 
justice. 

Ce ne fut qu'en i5o3 que Philippe Archiduc 
d'Autriche du chef de son père Maximilien alors 
Empereur régnant , Duc de Bourgogne , et com- 
me tel seigneur de la plus grande partie des 



>(i) C&ristinœu*. d^cii^ eur. MccàL ToL.i. d«c« 5. n?^ i3«<{ 



rays-B» du cbef de sa mère Marie, et ftdi ^^ 
|Migne par son mariage avec Jeanne, fille unique ' 
de .Ferdinand le Catholique Roi d'Arragonet d'I-« 
•abelle Reine de Castille , parvint à fixer un tri^ 
fcunal suprême pour toutes les provinces des 
Pays«^Bas qui étaient sous sa domination : un pou» 
Hroir plus affermi obligea, les Jtutorités inférieures 
& souffrir patiemment ce qu'elles ne pouvaient 
4raipecher, et la puissahce de son fils l'Empereur 
Gbarles V, eeUè de son petit *i> fils le Roi d^Espag^ 
ne Philippe U, ne permirent pas aux peuples de 
revenir sur cet établissement. L'intervalle de la 
auppressbn de la cour de Malines avait été Tépo* 
que de la création de la Chambre Impériale en 
Allemagne; et on pourrait s'étonner que TEmpe-** 
reur ait permis, presque simultanément , l'érection 
d'un autre tribunal égal dans les Pay&^Bas qui 
étalent encore censés faire partie de l'Empire; 
mais d'abord la division de l'Empire en cercles, 
mesure indispensable pour assurer l'autorité de 
la chambre , est d'une date postérieure ; ensuite il 
y a lieu de croire, que si les Empereurs cher- 
chaient depuis longtems à rétablir leur jurisdic* 
lion, la ^iète de Yorms, qui fixa la Chambre 
Impériale, laissa trop peu d'influence à l'Empe- 
reur, pour que ses résolutions pussent être du 
goût de Mudmiliea ; enfin les Pays*Bas étaient le 



\ 
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^bîiffoitîa du fils de I^iaperear, et luMùimê 
lès avait adinihistrés pcfndfuif: la vie dé MlE^rie el 
k iuinorito éé Philippe, de ^rte qu^il 1^' fegar^ 
dait comme siens , ! et H^W^A pà$ yotxln sounreU 
tre sa âifaaillè k une aiitorité influencée par là 
diète de PEitt{>ik*é. - 

* £a^ Gôdr'de Malines uneP ftSs [établie en Cour' d'ap:. 

petv^làqufSte fcfssortissaîent -toutes hê provinces 

dcis Pkjrs^Bas ;'lës SoùVef^iÂs île tardèrent pas à là 

ÈLité ^étfit 'pour réunir = en ' un seul pays toutes 

ceis dôfHréèsv' et pour" faire disparaître tes nuan- 

èes ^ùi leS^'distiriguaieiif;-' Ite mdme ^'en admi* 

nrstràtièii lesl Étàts-GétiéraUx ^ convoqués k Bruxe!- 

les, devaiéttt'faiteifeessc^-'à'Ia longue la tenue deis 

Étirt% ^ièé jft^viMties , 'de même- aussi' la Cour de 

Hfalitieir- devait: ou rémplaieër les GoUI:*s d's^pel eà 

fesatit âutôrisiër les appels immédiats (omisse me^ 

dio) dés tribunaux inlerieurs'^ oti fiûre descendre 

ces Cbùrs au rang dles tribunaux en leur acoor^ 

dant beaucoup de jurisdiction en p^mière instan* 

ce. Elle devait devenir un tnoyai' d'écraser les 

puissances intermédiaires entre le Souverain et 

ses sujets, et amener ou un despotisme absolu, 

si le peuple n'eût été compté pour rien , ou 

tin régime heureusement tempéré , si la population 

entière et la nation dans sa généralité éusisent été 

admises à, une part dans l'autorité adAiinistrative 
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et judiciaire» .I)é)à'rÇ^r)es,V ayaît touBâqpél le» 

privilèges de la ..Vilji^ :de. Gand ; m^is.: ce n'était 

ou a l'occa^îon. d'uoe ^olt0 o^ifeste^.flfÀarme» 

à^ h miaii* et. en^,jCos<M|Mfçjf^ntjqu'îil:.y. éM#]fcv parte*, 

BU ; , ce prétexte i pe , eft . .présentait rpa^j | tpHlouiî^ , 0t 

Favantage était acheté trop cher: une a[Uto;^t4 jo^ 

diciairej pptt\^t:.^:j««l 4f^ teins , et ;à l'a^dp^ dî'i^ne 

pjBrsé\épanpe, Wtqvi^n^ypg^^jéi^ par,jle,;Spuve-t 

rpip , . le jAPi^KM^if no <K>RW»1, direct ayec,la natjon eïC 

rompant toutes lç& j bj^i^ras . qui , : JLo^ ^^p^i^içnt : 

plusiçur^ mçyfsj^^ :^f(ys^^p 4^jà jeté) vajneineat^ teo; 

lé?* l^Ç^® 1«..-RW 4lEspi^gijô„^^Hk«)l^., motif d^ 

voulûiip /connaîtria.-^. >f^lâ}fige&.4^ P^ys.par de* 

çà, (c'était le:, no^i .co^eçtiC qu'^l^jdopij^^t à ses 

provinces d^s^rïÎjiy^PasjoftrdoiH:^^;^!^, Ç^^^ iffér'h* 

fier à la;Cour.rdç Jif line& itous les . pçjx^l^es quql- 

.conques, et anAtilla.'.teU:^ . qui n'auraient point 

été confirmés par a^rrêt de :c^te Colir , , Jftquelle 

devenait ainsi la maîtresse de, restreindre les 

droits comme les immunités des Provinces, de^ 

nobles, des corporations (ï). - 
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(i) Iifoiif ne pouvons mous ima|[iiMr,;q.ao l'intention du Rai 
ait jamais été de restreindre cette petite partie des privilè- 
ges , qui avaient effectivement trait au peuple , comme celui 
qui 'fixait' la foniin«' à laqftellc t)n p^TÛt racheter la qovm 



Tous^ les intérêts de. rariétociiatîe se trouvèrent 
Jësés par^ dett6Maesiire,.qui: d'iàx coté n'était pfs^ 
assez 'bien préparée ^ de l'autre côté trop faible^ 
inenti sbiiteiMie,» surtout vpapiDi^pport aux circon- 
stances du moment f et à; l'iâoigQejpdeDt du centi^ 
de la Monarchie; là révoiutiQn .des Pfiys-3as.fvit 
la conséquence immédiate de cetlïe entreprise y.ifjMÎ 
par Ikmancpa entièrement son objet; quant;, 9u|: 
provihceS' qui se. détachèrent de la Monarchie 
Espagnole,-: et: même relati veinent à celles q^i^r 
^demeurèretit. réunies^ dans lesquelles on. se yk 
-obliger der.ménager les esprits. Nous avons déf- 
)à . TU , que cette révolution ., ne ■■. prit qu'acciden^» 
tellement un caractère ^rdigieux., et^ qu'elle 
amena: un État républicain, auquel tous les pr^ 
miera che& des troubles, étaient bien Ipin de 
penser. - ■ . i 

, • • r 
fiscation : on . n'en . Toulait - qu'aux , autori^s arÎ8tocratique9 , 

lesquelles fesaient regarder comme populaires Içs usages 

qui leur assuraient tout le pouyoîr , afin d'engager le pea* 

pie à les soutenir. La liberté de conscience n'était ntilUv». 

|n#«t garantie par aucun de ces priTiJièges^s.la liberté publi* 

que , rindépendance du citx>yen , l'égalité derant la loi , la 

publicité , l'influence de la nation sur son Gouvernemeiit • 

- la ' sûreté contre les taxations arbitraires n' Paient pas pltît 

l'.ol^et de tontes ccâ chartes. ^ . . . . f 
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Les suites de rétablissement d'un tribunal su* 
|)érieur et oentrri s^étai^it &it sentir à ceux qui , 
soit par leur naissance , soit par les place» de ma« 
gistrature qu'ils occupaient , se trouvaient à la têtp 
de raristocratie nobiliaire et oommunale; elles fii* 
tcnt le principal motif de Tinsarrection , et l'a« 
bolissement de toute Cour centrale devait natu^ 
tellement entrer dans -leurs vues: mais œs 'suites 
né pouvaient échapper à k' sagacité du . Prince 
d'Orange, qui n'aspirait 'à rien moins qu'à s'assurer 
la Souveraineté des provînoes^démenolbrëes de la 
ffonarchie Espagnole ; il ne pouvait voir qu a re*- 
gret briser l'instlinnent le plus efficace du pou*. 
"Voir , qu'il espérait fixer dans ses mains &: 
telle» de ses descendans. . S'il aui^it été impru-^ 
dent de s'opposer au vœu publie, et de vouloir 
maintenir ce que tous ceux dont il avait besoin 
regardaient comme le plus contraire à leurs in- 
térêts- , il entrevoyait qu-e» laissant- passer les pre^ 
miers moniens de ferveur et d'enthousiasme qui 
lui donnaient un pouvoir sans bornes , il ris- 
quait de ne pouvoir réussir plus tard à l'établisse- 
ment d'une institution aussi utile à ses desseins: 
^vec sa prudence ordinaire il se contenta de poser 
une pierre ' d'attente sur laquelle il pouvait faci-,. 
lement, si le succès eût couronné ses projets, ou 
plutôt si un fer assassin n'eût mis une fin prêt- 



/ 
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liiafurée à ses jèufs, baser îëdifice entier quTl 
<airaît en yue : c'est l'orrgîne' de la Hautc-Ctour de 
^oîknde, 

- La dëchéanai^da- Roi d'Espagne ^tait pronon- 
cée ; ÎUnion d'Utredit , formée depuis quelques 
années , reconnaissait ostensiblement)* Archiduc Ma- 
thias pour son chef ; mais^ m sduyeraineié des 
Comtés de Hollande et de 2^1ande avait déjà ^i 
déférée en définitif au Prince d'Orange : en atten* 
dant que les autres provinces suivissent cet exemple 
iBt que cette souveraineté générale pût être, procla-- 
mée 5 4e Prince avait intérêt à conserver i'idée d'une 
Cour plu's élevée que celle de la province,; afin 
d'avoir par la suite le prétexte d^'étendre sa juris- 
diction sur tout le , pays , dont il aurait été 
souverain ; c'est par ^cés motifs-^, et non par les 
raisons frivoles que contient l'ordonnance du lâ 
Mai i582 (f), qu'à créa wae Haute- Cour 



(i) Ces moiflfii tont^ q«e pe^r le mainden de la pelke e( 
de Toidre dans les |>a3^s de Hollande^ de Zëlande «t dé 
Frise, il importe qu'il y ait une Cour qui puisse connaître 
des appels de la Cour proVinciale de Hollande. Placards de 
Hollande vol. -a pag. 789. > U «si ëyident que ces motifs im 
sont que de vaines paroles; qu'ils devaient valoir également 
^'tmr toutes les provinces; et qae jamais ils ne pouvaient con- 
duire à l'ëtablissem^ent d'un nouveau trilSunal d'appel po«r 
la seule iNrorince de HoUande. 

4. 14 
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X:\fSkrgee de CDiinaitre des appels de la Courpro^ 
yinciale de Hojknde. Cette nouveauté ne dev^t 
être que le premier pas, et la province die Zélm" 
dey qui s^était en quelque façoQ^ reconstituée se- 
parétnent depuis la révolution, fut la première 
a donner Texempl* d'une soumission au dernier 
rassort de cettç Gbilt, quoique des circonstances 
^ient retardé .cette accession jusqu'après l'assassinat 
du, Prince, et que l'ordonnance ne soit que du 
3 Açût 1687 (1). 

.'.S'il pouvait exister quelque doute sur les véri- 
4ables causes de l'institution d'un second appel, 
pour les provinqes. de Hollande et de Zélande, 
l'hijBtoire d'une époque malheureusement trop cé- 
lèbre en fournirait une preuve incontestable. Il 
est inutile de rechercher si un second degré de 
jurisdiction , bien loin d'être un avantage pour un 
peuple, n^est pas plutôt une charge grave par Je 
retard des procès, les fraix occasionnés aux plai- 
deurs et les dépens à payer par l'État, indépen^ 
damment des conflits de jurisdiction , auxquels 
la multiplicité des ' instances donné trop d'ali- 
ment ; il s'agit encore moins de prouver que cet- ^ 
te vérité était sentie dans les PaysrBas, où, par la 



(i) Placards dc'HoUande, yol. 3 p. 83S. 



1 

«uHe/ oh sollicita comme une faveur la &cuitë àe 

• 

passer un degré d'appel et d obtenir le droit d'ap^ 
peler immédiatement des tribunaux des communes 
à la Haute-dour , sans passer par Fintermédiaire 
de la Cour provinciale (i): mais nous noua 
arrêterons au procès fait par ordre du Prince 
Maurice à; plusieurs fonctionnaif*es distingués ^ 
à la tête desquels on trouve le respectable Grand* 
Pensionnaire Olden*Barneveld et le savant Gro^ 
tiùs. Sous le prétexte que ces accusés ne s'étaient 
pas rendus coupables envers la province , à la-^ 
quelle ils étaient spécialement attachés, mais en- 
vers l'union générale des Provinces , on établit qu'au- 
cune Cour provinciale n'était compétente , et qu'il 
fallait une Cour spécialement déléguée à cet effet, 
composée de membres tirés de chaque province. 
Peut>être le prétexte de cette délégation n'était^il 
pas entièrement dénué de fondement , et Tinsti* 
tution en elle-même eût-elle été nécessaire, pourvu 
qu'elle eût été permanente et fondée sur une loi 
antérieure : mais le principe allégué supposait 
une suprématie de la confédération entière sur 
chacun de ses membres, qui n'avait jamais été 



(i) Oa d'être admis k pUidir en première infUnce de^ 
Tenl It C««r. . 
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vebohnue, et qui, une fois admise, condutsait né-' 
cessaireiBent à la souveraineté de cette même con- 
fédération en -matière de justice, c'est-À-nlire à 
rétablissement d'un seul tribunal supérkur conl- 
mun à toutes les provinces , objet secret des vœux 
du Prince Guillaume. L'acte ie plus arbitraire 
.de Maurioe, qui exerçait en ce moment non-seu» 
/ lement la souveraineté-, mais l'empire le plus ab- 
solu , établît de fait , quoique pour un seul mo*- 
ment , cette Cour que son^ père avait «nvain tâ^ 
cbé d'obtenir; la durée de cet acte ou sa répé-^' 
tition fréquente «aurait rétabli -le principal grief 
qui avait occasionné la grande révolution. 

Les effets de cette révolution ne purent manquer 
de se faire ressentir dans les provinces qui restèrent 
attachées à 4a monarchie espagnole. On dut se relâ- 
cher sur un point aussi vivement contesté , pour ne 
pas trop effaroucher l'esprit public, même dans cette 
partie de la nation -qu'on voulait opposer aux insur- 
gés : par la suite , les Souverains de -ces provinces 
ne se trouvèrent pas assez foits et n'attachèrent 
point assez d'intérêt à une portion de leur terri- 
toire absolument isolée du reste de leurs états ^ 
pour brusquer une institution qui, contraire aux 
privilèges et aux vœux des habitans, ne promet- 
tait pas une utilité proportionnée aux efforts 
qu'elle aurait pu coûter. La Cour de Malines sub- 



sista encore agrès la séparation de$ provjinoe)^ 
^i se constituèrent en république; mais elle ne 
|mt soutenir l'éclat qui lui était, dsstiné, ni rem-* 
pliir le but de son institution. 






• • 









■ 5 ' 




1 






i ■ 




, 


• 


- 


■• 


■ 


1 


'l r^. ..'l 




• 


. 


■ ' : 


. 1 


■. [: ^..Jâ/f 



»■ ■ î 



,1. 



, , ♦., . t 



V ■ • 



J * i. 



( "4 ) 



Hili <>ir» »i<i-»»<m r»% < '>Ti » '» i <»»f»i i <»%»nr» i «-«rB» » T» ^^» m <^t^» in mi> wi%i » ^a < ■ » 



■ t » 



dSTAPITRE DIXIÈME, 



Opposition des Cours et des Tribunaux. 
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Il est dans la nature humaine un désir de do-> 
miner, ou de s'afi&*anchir de toute autorité supé- 
rieure, qui ne peut être surmonté qu'à force'de rai- 
sonnement et par unie persuasion intime de la 
nécessité ou de l'utilité de cette soumission: peu 
de personnes se rendent à une pareille convic- 
tion , si elle ïitsl appuyée par ^s forces suffi-- 
santés pour rendre impossible toute résistance; 
mais il est presque sans exemple qu'une corpo- 
ration se soit soumise de bon gré à une auto- 
rité, dont elle trouve moyen d'éluder l'influence; 
et l'esprit de corps dirige et soutient des pré- 
tentions que l'ambition d'un individu abandonne- 
rait aisément. Plus nous avançons dans l'exa- 
men des institutions judiciaires des Pays-Bas, et 
plus cette vérité, que nous avons déjà souvent 
indiquée, devient palpable. 

La première introduction des appels fut regar*- 



m 

dée de très-iïiauVans œil pàf*; deis %ëi^âéUrs , -jifi^^ 
qu'alors accoutumés à voir l%8{)ectél^ aVeugiiéidè&l 
leurs décisions , et qui ne pouvaiérlt se ^irè ft'tUf 
dée d'une autorité supérieur^ , laquelle se pët^ 
mettrait de réfortner c^ jug^mebs: aussi ne sMm 
troduisirent-ils que peU-à-peu , et les > prëtotet^ 
vassaux s'oppotèrent-ils aux prétentions tÀnt dëi 
suzerains, que de ceux qui, après avoir' ^plài<« 
dé en leurs cours ^ osaient s'adresser a un tHbùitîil 
plus élevé: les mesures les plus violentes furt^iftr 
employées contre des plaideurs qui se perméttéienr 
un recours ^ léqud aussi longtems qné l'usage tie Vèxàr 
pas rendu général, devait être regardé dôttitnre ufi ttfan-^' 
que de reUpecty une désobéissance, une fétonié'(t)\^ 
Cependant'ieà vassbux qui prenaient fnstioe dafhs k' 
Cour de leur sulkerain ; qui devaient respectelt* p6Ùr 
eux-méoies les jugemens rendus- par ce "sùterâlâf^ 
de l'avis de leurs pairs , et qui n'osAiênt ^^oppbaèf^ 
au seigneur auquel ils avaient prêté foi et hàin^ 
mage, s'habituèrent insensiblemeiït à voir lenrà^. 
jugemens attaqués devant ces mêmed Cours , oV- 

*■ ■ ! I ■ ■ I l I - 1 ; ■!■■;> I I i i l 1 ■ iiit l 't ï i ^\^ 

I 

(i) y. cUdesiiiB Livrt a cfa. 19 ( Tom & p. 464) t::f4vn y 
4 ch. 5 (Tom. 3 pag. 109). Ajoutez à ce qut nons j tTOiif. 
dit les argumcns de Savign^ s^teli. des RomiKlif a Rechts in , 
MHteMter To«, 1 p. nbu * ^'-- ^ 



ib ne âédaîgnaittit ps^ de défendre leur» pro- 
jfcefi personnes et lèiirs- intérêts: des considérations 
pttrtiçulièt'es , le respect personnel ou lattache-* 
ment envers le suzerain , les &veurs qu'ils en 
attçnd|aient ^ sa disgrâce qu'ils craignaient d'en- 
courir; les précautions qui mirent à. couvert leur 
point d'honneur, firent successivement abandon- 
lier aux ^seigneurs toutes prétentions au dernier 
ressort dans leurs fie&, taudis que l^s questions 
elev^ f surtout en Allemagne , sur les : privilèges 
de non appeUando-y, -Aont il sera padé dans la 
suite ,^ ne se . rapportent qu'à des Princes , lesquels 
len se soustrayant, à la jurisdietion supérieure, dé* 
«iraient en mâocie tems £àire cesser la reconnaissant^ 
oe d^. suzjeraineté, qui en • est inséparable. 

,Si , en Angleterre , k Cour du Roi parvint à 
^truire les jurisdictions subalternes; si, en Fran-* 
ce ^ les appels s'introduisirent généralement et sans 
aucune résii^tance, c'est que les jugemens de pre- 
mière instance étaient entre les maîns de la nation 
même ou de quelques individus.; mais l'autorité 
qu'exerçaient les communes dans les Pays-Bas ren- 
dit l'introduction des appels plus -difficile; l'op* 
position perpétuée par lesprit de corps d^wj^s 
comnàunes , nourrie par l'encouragement mutuel^ 
des membres de ces corporations, et non com- 
battue par les considérations qui pouvaient influ* 
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encer la c(»iduite particulière des individus , Voi^ 
ganisa d'une manière vraiment étonnante et^con-* 
tinua dé combattre Tiiifltienoe et Fàutorité des cours 
établies ; dans plusieurs parties, les communes 
parvinrent à - s'élever au dessus de toute autoi^ké 
de justice; partout la lutte * fut sensiblei et ocoa*^ 
sionna les effets les plus curieux aux' yeux d€( 
Tobservateur attentif. - \ . . ,■•»': 

Dans l^s tems les plus reculés, les 'seigneord 
des . différentes patties des Pay»^Bas jugeaiept'dtftif^ 
leurs* Cours toutes les causes • de leurs vassaux 
imrmédiafs, et pour garnir ces Cours ils y ap-' 
pelaient ' ceuJE de leurs autres vassattx immédiats >- 
qui n'étaient point parties en cause, et «qui s^ 
ti*ouvaient- au' lieu de leqr résidence tDrdmentanée, 
ou d'autres dont les tàlewr,, la probité ^ les con- 
naissances particulières de la' matière en <{uestion , - 
ou toute autre raison de > contenante- leur fesait > 
désirer l'avis: telle était la marche des jugêmene' 
dans toute l'Europe ; et les exemples dans les 
Paj;s-T>Bas en sont tfop fréquens pour qu'il soit »é-^ 
cessaire de les alléguer. Les communes ayant 
obtenu des chartes de' corporation , elles furent 
considérées comme égalénffSht vassales immédiates ^ 
de celui auquel elles devaient leur affranchisse- 
ment , et comme telles elles furent soumises à la 
jurisdictioQ de sa Cour. Les villes libres impé- 
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• f m muKê. ëtaitf !<rop;-Éirirrétafafa popr^^piMéger leuv 
M^xMdMDefdtt tMtnâ.K de iEflyiwigitog^cUgg 
tofnbènnt; aous^ Ift tpiHitiiiœ r.àe^'. m^mên dc8 
pigrijijidjaottM» àH.4teoipliD»ie>k!«ufe yïie'da 
Ntraàgue^ qui ^ jadi»^ réBidenoè^kBpëriale'eb^DâàbM 
WWm^'}|iQe*d^.-inpHdaB-:id6 l'Empli d# Gharfe^ 
m^e«.>d;Otkonâl«v6fw4 ^degiéÉfwW^lÏBilin*. 
CDilM»7(i')|i'|ut>SndÎ8aflneaÉ:é^gi^ «KitCôinlod» 
Gyldre^tp<>iir>ttPft^ioiai»e pafcjom 

^^Jbf^eâtikhmcnt :lfl9^>a|qpQk s*iBtM)diûnfente;dans 
]c^;'.JHij4-Ba9:(4X>mmé. parvtoutè l'Europe y^et ie$^ 
seî^eun^^s'y soumûreol: sans nrarmoner^. aucune' 
diffîd^^j-ne se renccmtivs sur les appels des jus** > 
I^^S; (le ces seigneurs ^ tandis que les coiUmunes i 

,--i .•• i ■ :- . ^^ • .^ ■'' : ■ ■ ■■ .'i 

■ • I. 

(x) n «xnte im dipl^e 4f rEmpereur / CkarlM IV, d«. 
2367 , qui coi^èrt.à la Yille 4^ Mimègue 1^ mémet |»riTilèget 
^'à ceUe <i'Aix la. GhapeUe, 

(a) Le diplôme , qui est daté d'Aut la Chapelle , du i4 Juin 
liilS, M tronre danft' le recueil det cltartet de Hollande par 
van MiwrU, f * fiÀ. %i pik nég.tt o&^f^ -^ i'- 



ébvârent des i prétentions, jiùcfu'alors inconnues* 
En 'Flandre:'et en Hollande, où ces commune^ 
étaient lels 'plos puissantes , elles avaient corn» 
mencé par -réclamer le droit de: siéger dans la 
Cbur/da Comte à FinstàF. des ^grands vassaux; et 
du moment^ que -le devoir :4'ass^erie suserata 
daiis sa Cour fiit considéré : coUmie une prérof* 
gàtive.: bonovifique . ou lucrative^ les communes 
o)»ligèrent;-1âKifisnÎ9Prains à:. les ^appeler dans.leurA 
Cours: aussi : les! Annales /de JEllandre, comme cet:» 
les. de: Hollande^ soi^t remplies d'exemples, où les 
GomtciS'r^idaieDt k'jgustiœ:dè::L'ikvis'noh seulement 
de leurs* fVQfsauiti nobles,- maïs. aussi de oefui des 
communes (i')hSicatôtVBoît:qtiM)e8 prétendjissent 
être- au dessud des vassauSC; nobles V > soit que i éaasc . 
ioÉniav cette '{^rétention «llfaiM voulussent 'que'0Mi4 
Itôkuqr une>tJasfte séparée <ileS'bo«imi)nes;deJSladdra 
obtinrent v^ oé '3^1utôt t)«ippogèrent avoir^! oiolïéntt 
un »^râ«iiègp cassez biEarre ^ficricii/ de' n-étre* |ug6e& 
eq/àppël'iicpie (de r^vis'^^déS'.autres comncimies!^ 
lexclusion des vassaux nobles du Comte y( et lesr 

'• ^*\ V.... i.i • . •^, r /,[:lic\ ;-.... :.:. :: •::mî *^i 

{i) UjBé-ffbf te éa Comte P»la lia Albcil , Ttite a r on R<?geH |* 
de HoUande , de i36i , mentionne la présence de pluaieurt 
▼asaaux et cominiuief. K tf; l^af/, ''priril. d« JD'otdreclÀ y 
ÏOBi. % p. a6g. '■ ^, \'i .-. ..;;, ^ ,./, - . ) 
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appels de chacjue tribunal des sb priadpale» ^îliéar 
éÊ Flandre , dont l'Artois fesait alorè partie ^ 
Arras , Gand , ; firuges , Ypres. , :LilJe et Douai ^ 
étaient jugés par le Gomte^ sur ravî&'ide& échevins 
dits .autres villes (i), tandis que les; : tribunaux à» 
ces grandes villes jugeaient ks appels*' des ville» 
«moins considérables: Je prétexte: de -cette singula-* 
rité> que nous n'avons renccmtrée tkuUe parlait* 
knird ,r était que les jugemens^ devanÈ. être rendus 
dTaprès les prn^ilèges:, us et coutuitieis des: oom-* 
BAunes, il n'y. avait qu'elles qui puissent en.con-» 
Àsutre. Enfin les quatré lois de. Flandre (c'est ainsi 
que s'intitulaient les tvibunaiix: des^atre che&«» 
lieux, qui n'avaient- pas été démembré^ du Comté) 
soutinrent ; pendant l€>ngtfinis , ausèi bimi èontre-ks 
Comtes de Flandre, lorsqu'ils étaient : les souverams 
maîtres^ que contre le Parlement de Pasis, quiùàd 
le Roi. de France, en possession de ia Flandre i^da 
traitait comme partie ^e ses domaines particulievs., 
que leurs jugemens n'étaient pas susceptibles d'ap* 
pel [^),. . : .. 

La puissance des princes de la maison de Bour^ 
gôgne, surtout celle de TArchiduc et Roî'd'Espa-' 



^ (l) 4'Oudegherst , Ann. de Flandre ,. chap, 170». 
(a) d^Oudeghgnt f Ann, de Flandre, ibid». 
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|âe Philippe, de TEmpereur Charles Y et du Roi 
d'Espagne Philippe II , et la rëunion de toutes les- 
provinces des Pays-Bas sous une même dominatioa 
mirent fin aux réclamations des communes , ^et 
ijuel que fik encore leur pouvoir , la généralité de» 
mesures:, la centralisation des États-Généraux à 
Br^uxelies H de la Haute Cour à MaUnes, la vé-i 
rifiçation des privilèges à cette Cour, le.Gouveiî-* 
nement^énéral -auquel tenaient tous les Couvert 
nemens particuliers et les liieutenances du Roi oia. 
Stadhoudérats, auraient avec le tems fait dispa^ 
rattre jusqu'aux derniers -vestiges de l'esprit de 
domination des communes^ si l'effort de l'aristo^ 
cratie pour secoua le -yong de l'Espagne n'eut 
fak naître là révolution de 15711, et surtout si 
l'assassinat du Prince iriiillaume . n'eût amené le 
triomphe des communes et l'établissement . d'uoe 
république fëdérative et ^ligia*chique. - 

A peine les communes commencèrent-elles k 
sentir l'étendue du pouvoir qu'elles venaient de' 
conquérir, qu'elles résoluFcnt de diminuer l'autoriio 
centrale, surtout celle d'une Cour de justice qui. 
s^levait^u dessus d'elles; «t les premières démar-» - 
ches furent dirigées contre cette Cour. Un arrêté 
des États provinciaux de Hollande , évidemment 
dicté par les communes, dépouilla la Cour 4,6 la 
•connaissance >de8 crimes de haute-trahison , de 
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lévolte, de sédition, de fausse monnaie ou de toute 
détérioration des munitions de guerre ou des sub- 
sistances de larmée ; : et une commission spéciale 
. tirée des États fut chargée de cette jurisdiction (i)« 
Un second arrêté , du 6 Moveo^ibre 1 589 , défendit 
à la Cour de surseoir à' lexécuticto d^ jugiemens 
rendus à charge d appel par les tribunaux des 
communes dans tout ce qui concernait les impo- 
sitions, et ce pendant la durée de la guerre. Mais 
ces deux arrêtés n'étaient que le prélude de celui 
du 10 Septembre 1691 (2), par lequel il fut 
interdit à la CSour de connaître des appels des ju--' 
gemens rendus sur procès criminels réglés à Tex- 
traord inaire , d'accorder des inhibitions contre les 
mesures de police priseis dans les communes, ou 
de rendre des ordonnances sur des requêtes pré- 
sentées contre ces communes , avant de les avoir 
communiquées aux magistrats. Cette loi rendue 
par les États, sur les plaintes de plusieurs com- 
munes, ainsi que le porte expressément l'intitulé , 
était le grand objet auquel visait depuis long- 
tems l'aristocratie. L'administration des commu- 
nes se trouvait fixée entre les mains des magi- 



(1) CoUectioa des arrêtes dits Resolutien yaa Eolland , 
11 Mars 1639. 

(2) Placards d« îloUande , ' yol. 2 pag. 1062, 
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strats en fonction , tant Bourguemaîtres et Éche* 
vins qae Conseillers de ville, qui nommaient Jb 
Routes les \ places , même à celles qui venaient à 
vaquer dans leur sein ; l'autorité judiciaire de 
la cpmmune était en leur pouvoir, et les pla* 
ces occupées par eux-mêmes ou leurs parens ; 
les États de la province n'étaient en grande par- 
tie que les députés de ces magistrats et de ceux 
des autres communes , qui cbacun de son coté ne 
cherchaient qu'à perpétuer l'autorité dans la villô 
qui leur était comme dévolue; l'intérêt particu* 
lier de chaque député rendait les États étrangers 
aux particularités des communes , dont ils ne 
pouvaient connaitre les vœux que par le canal 
de cette même magistrature , laquelle présentait 
tout sous le point de vue le plus convenable à 
ses désirs; il ne manquait plus que d'écarter la 
surveillance d'une Cour composée de magistrats 
inamovibles et indépendans des communes: 1 ar- 
rêté du lo Septembre ] 59 1 interdisait à cette 
Cour de connaître de l'intérieur des communes ; et 
lors même qu'un habitant ou bourgeois pou- 
vait faire parvenu- ses plaintes souvent très-lé- 
gitimes , la Cour était tenue de renvoyer sa 
requête aux magistrats , lesquels pouvaient ou 
dénaturer les fiiits en les présentant sous un autre 
jour , ou préparer des faux-fuyans , afin de pré- 
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venir des conséquences désagréables , ou préoc- 
cuper la Cour, ou enfin rendre toute poursuite 
impossible en gardant par devers soi la requête, 
que la Ck>ur n'avait aucun moyen de se faire 
restituer (i). 

L'exemple des communes de là Hollande et 
de la Z^lande ne fut pas perdu pour celles dés 
autres provinces ; partout elles s'exemptèrent de 
la. subordination envers les Cours de justice et 
feignirent de se soumettre à l'autorité administrative 
des États, où elles, cest-à-dire leurs magistrats, 
étaient représentés , et où la décision influencée 
par ces députés et par ceux des magistratures 
des autres communes n'offrait aucun danger pour 
l'autorité qu'ils désiraient s'arroger. Dans l'O- 
verissel, les communes eurent assez de pouvoir 
pour empêcher rétablissement d'une Cour su- 
périeure ; et lorsque des besoins pressans exi- 
geaient une Cour d'appel , les États en con- 
naissaient, soit par eux-mêmes, soit par des dé- 
légués spéciaux. 



(i) Les conséquences importantes de cet arrêté^ ont été 
appréciées par un auteur, qu'on n'accusera pas de partialité 
contre l'ancien régime de la Hollande. Kluit ^ hist. der 
Boll. Staatsregering y yol. 3 p. 54. 
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Cette latte entre les communes et TaiitorHe 
^des Cours ne pouvait pas se borner aux seules 
^autorttés administratives ; les ^ibunaux des villes 
«et des -campagnes composés de personnes liées à 
'la magistrature, nommées par les bourguemaitres 
^t n'aspirant qu'à parv^air elles-mêmes à la tête 
de Fadmittistration , ne pouvaient manquer àe 
prendre fait et cause pour les autorités commua 
nales ; le fils ou le neveu du bourguemaître ,. 
nommé ou présenté par son père ou par son oncle 
à une place de juge, se trouvait d'autant moins 
«disposé à protéger les bourgeois contre l'oppression 
•admiftistpative, que déjà il voyait eii perspective 
la succession à cette autorité , à laquelle il devait 
•son 'emploi. Les tribunaux -étaient non seulement 
à la disposition de la magistrature admitii^trativei, 
mais indépendamment dbs -sentimens iiaturels qui 
font désirer à tout^'uge de voîr^ses décisions inat» 
taquables devant un t ribunal supérieur, lés . tribu- 
naux de la république des Pays-Bas avaient un 
intérêt direct à soustraire ^eurs jugemens à la con- 
naissance d'une Cour, laquelle pouvait et même 
devait avoir des principes x)ppdsés, et dont leis 
vConseilIers , étrangers en quelque façon aux per* 
tites tyrannies communales, étaient assez éloignés 
iàjok diéâtre des .passions {>our pouvoir mettne leur 

4. s5 
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^oife a défendre les administrés contre les Véxa- 
tions^ et les abus de pouvoir de leurs administra- 
teurs. Par cette dlôme raison la Cour devait être 
fsdoude detçndre ses prérogatives, d'augmenter 
les appels et les inhibitions , de fondier , autant 
ntf'ue faire se pouvait ^ utie jurisdiction en première 
instance, enfin cté chercber tous les moyens pos- 
-«ibks d'empiéter sur • les tribunaux deft commu*- 
nes , ' et de capter la bienveillance des bourgeois 
et des habitans en se rapprochant d'eux, en pre- 
,nafit kurÈ intérêts contre les magistrats des com- 
n'unes, et en rendant plus fréquentes les. occasions 
'ait porter des plaintes ou d'obtenir la réparation 
Ades griefs existans. 

Cet état d'hostilité, naturel entre les Cours et 
les tribunaux , fut augmenté par un hasard , qui 
produisit les effets les plus singuliers. Les com- 
munies avaient eu leur justice depuis bien long- 
tfems ; les privilèges des Ducs, Comtes et Seigneurs 
lusur avaient souvent donné <}uelques formes ou 
-dispositions spéciales; d'autres fois les coutumes 
iœales avaient modifié la composition de ces tri- 
i)unaux, leurs différentes attributions, leur juris- 
-diction, leur compétence, leur procédure; aucun 
lien commun n'avait réuni ces institutions for- 
tuitement rassemblées , et il en était résulté une 
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tigarrure pliis étr3^nge que dans ,l'Ai)gl<?tcrre.iOti 
la France, dans^ lesquelles les diilS^rentes partj^ 
des État$ âva|c;n^-.é(é^ réunie^ pl(atot, , Gipepd^nt 
quelque, yarjées ,que fussent ces formes, ejtej 
(étaient ; plps^^^nodel^^ sMr.lejs f^nnles aOemandef 
que.^.aucutneâ. autres, et le,lieiv de, féodalité d^ 
presque tov^^ If^^ provinces envers FEmpire! ^f 
pouvait ptpduire un autre résultat* Les Du()f 
de Bourgogne iastjf^èreQt des Cours provinciales^ 
cl le Çr^ad-CôpÉïeil ou Parlement de Maline^^ 
i^assaux: de 1^ Gouronile de France , en relation 
(llrecte avec touS'le^ intérêts de ,çe. ^Qyaume, iU 
y avaient pris le; modèle de ces Cours d'api^el eÇ 
de la procédure- quik introduisirent); o'ést ce, qMÎ 
^pvait être U/ponséquence néoe^s^ire de leurs re? 
lations personnelles, d'autant plus que h France 
seigle offrait leii^mple d'au trîl^ujpial: ^'appel ,dà& 
jment organisé ^.Ja Cliannl|ne inipériale eïle^m^m^ 
étant d'uae date plus i^cente ( i } ;: Tips^itution d^9 

. . ^ . . ..■ ■ ■ ' " • ' 
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{i) L»Ançlétrvre aitttt«lofi|;tc«Hi aHnlVipoqvtt <}« rioati^ 
talion des Cptirs..4AUs les PiBjrs-Saaj^,/80A.QrganiAation jqdi^ 
d'aire , mais elle ne pouvait conycnir k aucao autre pavji). 
Xi« redte de' I^Bdropê était h*op peu ^oddo , les relations 
trop ^»u 8o)i4émetit établies , poorq[u*'oti f4t iB«ttre à prôQt 
des «x«mpUi 4e f>t. fi»^ s'j fl«rai* pj-ntjlque--,; , 
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Gôurs d'appel ne se trouva pas en Iiarmonîe avec 
lés' tribunaux des communes qui y- ressortrssaient. 
En France^ les Parlemens aVaient été établis 
t3è8 le quatorzièkne siècle; les ! bailliages et séné- 
idîaussées étaient plus anciennes ; les commune^ 
^^avaient jailiais eu la même puîsdàïiee qàri dans 
les Pays-Bas-, et se virent d'un seul tràît de plume 
dépouillées de leurs furisdictions; ce n'était point 
le 'pays oii les tribunaux inférieurs auraient pit 
«^o^poser 'aux impulsions - données par les Pa^«- 
lëÎE^s et appuyées par l'autorité loyale : liiais 
dans les Pays-Bas ; où les communes étaient bieii 
àutiWittit influentes, où i'autorité souveraine était 
j)lus' faible ', où les tribunaux de tiés 'communes 
étaient établis depuis longtems et l'institution des 
Cours récente^, une opposition de principes entre 
lés >tribuiiaiux et les Cburs dut amener des effets 
qu^'il était presqu'impo#îble de ppévoir, et qu'a- 
près révénement même il est difficile de bien 
expliquer, sans être pénétré des motifs qui les 
ont fait naîtf'e.—Be -toutes les grevtnces des Pays- 
Bas , les communes étaient les plus puissantes 
dans là Flandre et la Hollande; cette dernière 
surtout présenté les traits les plus marquans de 
l'opposition que nous venons d'Indiquer, par rap- 
port à l'autorité qu'y acquirent et conservèrent ces 
communes aux dépens du pouvoir monarchique 
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lequel se soutint mieux en Flandre (i): c^est ce 
que les chapitre»^ suîv^ns^ .expliqueront avec plus 
d'étendue; 

Le pouvoir des communes et Iqur jalousie mu- 
t-uèÙe y Toppo&ition entre les tribunaux de pre- 



(ly Ce n'est qnt par ce pH^noméhe qu'on p«uC r«iK{r« 
raison de plusieurs - Bizarrerie» des- anciens usages de-laHc^— 
lande , qui y. tenaient lieu, de loi.. Le droit Romain , inconns 
à l'établissement des coutumes locales, ayait été admis com- 

1 

me droit subsidiaire par les Cours d'une institution posté- 
rieure: la jurisprudence des Cours devait êti*e fayorabls 
à ce- droit et soumettre ■ à ses dispositions celle» des coutu« 
mes ,. qui. partaient souvent de principes opposés ; les tribu- 
naux des communes y les statuts lo<^ux.,, tout ce qui était 
à portée des villes devait au contraire |)rotéger les prin- 
cipes de là coutume contre ceux du dvoit écrit C'est ce 
qui n'a pas été observé par "{plusieurs auteurs , qui ont 
écrit sur l'application des lois Romaines en Hollande , à 
l'égard dés successions ah Jf^teétaty la communauté de 
Biens , et autres points du droit^ statutaire , et qui ont 
vainement taché de concilier ou de soumettre à des règles 
fixes, ce- qui n'était que l'effet de la . lutte des principes 
opposés. On voit en même tems pourquoi l'introduction du 
droit Romain était partout liée à la création d'une Cour 
provinciale j comme l'a remarqué au sujet de la Hollande, 
Bijnckershoei , Observ. Juiis Romani Prafat. ; de la provii^ 
ce à'IJi tr ec\ït^. Radenburch y de- jure conjugum; de la Guel- 
die, Lamb, Goris ^ Ad vers, tract. 3 p. i. Cap. 9 et a8 , et 
de la* Frisé , /.a Sande ^ decis. Frisic. ^ Lib. a Tit. 3 
^f. » «t 7 , et Lib. 4 Tit. i. def. \. 
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imîère instance et ceux d'appel donna^aissance a 
une èoTnplicalîdii. dç règles sur- la compétence, 
,bien plus bizarres dans les Pays-Bas qu'ailleurs. 
XJdi' Cours permanentes avaient succédé à celles 
Ijue tenait le seigneur as^sisté de ses vassaux; elles 
devaient donc conserver exclusivement la connais- 
sancede toutes les questions réservées au seigneur, 
comme celles qui concernaient lés fîefs , les do- 
maines du seigneur ou les grands vassaux ; aussi 
presque partout les Cours étaient en même tems 
Cours féddales, et connaissaient en premier ressort 
•des questions sur les investitures, les reliefs et 
tout ce qui concernait les grands fiefs , de même 
"que des appels des jugemens féodaux rendiis sur 
les arrière-fiefs ; les causes des nobles , censés 
vassaux du Prince , et celles des communes , pour 
autant qu'elles ne s'étaient pas entièrement sous- 
traites à la jurisdictîon des Cours, y étaient por- 
tées: la crainte de voir les personnes attachées à la 
Cour exposées aux injustices des tribunaux infé- 
rieurs jaloux de Tautorité supérieure , les avait 
fait également exempter de la jurisdictîon ordinaire. 
Enfin le respect dû à la Cour lui avait assuré 
la connaissance spéciale de toutes les causes con- 
cernant les personnes domiciliées dans un certain 
rayon du lieu de ses séances, pourvu toijtefois 
que ces, personnes n'exerçassent aucun commerce 
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QU métier, qui pût spuf&ir de cette jurisdiction 
; privilégiée (i). 

En établissant ces Cours, ou du moins çn leur 
donnant une forme plus stable, et dans 1 intention 
de leur concilier la faveur des habitans, attachés 
à leurs anciens usages , et faciles à prévenir contre 
<!}ette érection par des Magistrats , qui considéraient 
les autorités Supérieures comme contraires à leur9 
vues d'aggrandissement personnel y les Ducs de 
Bourgogne , ainsi que presque tous les Souverains , 
attribuèrent à leurs Cours le droit de protéger les 
personnes sans défense qui réclameraient leur ap» 
pui. Les personnes censées dénuées de protection \ 
les veuves , les orphelins (miseraheîe per^onen) 
avaient le droit de plaider en première instance 
devant la Cour, et par ce' moyen la Cour devait 
à la longue être regardée comme un tribunal 
plus favorable aux intérêts des plaideurs, que ne 
Tétaient les tribunaux des communes. Cette règle 
une fois établie sous les Ducs de Bourgogne resta 
çn vigueur, soit qu'on n'ait pas songé à It 
révoquer 9 soit qu'on l'ait jugée de trop peu 
d'importance , soit enfin qu'elle fût invoquée 
rarement : et malgré l'absurdité palpable d'à- 



(i) y. à ce sujet B^nck^rêhoek ^ quaegt. jurif pririiti. 
Lib. I. 



\ 



tabltr un degré' supérieur d'appd et de troisièimv 
instance par faveur spéciale , tandis qu'on fesait 
taloir également comme faveur l'exemption d'an 
de ces degrés, cette loi subsistait toujours en Hol-* 
lande. 

Une autre dispositicfn donnait aux Cours la* 
compétence sur les' procès* intentés contre les va- 
gabonds et peBSonnes sans domicile fixe dans une 
des comnHtnes ; cette compétence résultait natu-^ 
Tellement des- principes admis partout stu* les au- 
liains , qui étaient soifs la protection imn^diate* 
du SoQTerain, et qui ne pouvaient être astreints* 
à obéir à une commune dont ils ne fesaient pas- 
partie , sauf ce que nous verrons par la suite à 
l'égard des saisies. Cette disposition ne put souf" 
frir aucune atteinte de la part des communes^ 
e'est-à-dire des administrateurs qui émettaient 
leur vote: peu soucieux de ce qui n'avait pas de 
relation directe avec l'affermissement d'une auto-* 
rite illimitée dans l'enceinte de leur ville ou les 
borne» de leur village ou canton, ainsi qu'avec 
l'influence sur les affaires publiques, . ils abandon- 
naient volontiers à la Cour une jurisdiction sur 
des personnes qui n'avaient aucun rapport avec 
cette autorité,^ et qui ne pouvaient avoir au- 
cune plainte fondée. Exclus des droits de ci-^ 
té, tolérés ou seulement admis comme h?d}itan«- 
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et n^exerçant que précairement quelques branidhies 
d'industrie moins considérées ^ on ne pouvait 
redouter leur recours à un tribunal supérieur; 
d'ailleurs un éti^anger, qui ne tenait à rieui pou* 
vait facilement . être eontraint au silence , expulsé 
par /voie de police ou même emprisonné, par or** 
dre du magistrat , ^'il se fût avisé d'implorer 
la protection de la Cour dsms quelque matiër» 
plus intéressante pour les administrations (i). 

Quelque grande que fut - l'opposition des corn*- 
munes aux extensions du pouvoir de la Cour^ 
leur jalousie mutuelle les empêcliait de s'entendre 
sur tout ce qui pouvait être un sujet de dispute^ 
et ell^ aimaient mieux p<^t6r les cas douteux à 
l'autorité supérieure , quoiqu'individuellement op- 
posée à chacune des communes, que de coudes- 



Sè 



(i) Si les mdgisCnats des communes n'imitaient pai l'excm* 
pie donné. dam des tems barbares par Edouard, Prince d* 
Galles et Duc de Guyenne, célèbre sous le nom du Prine* 
noir., en fesant pendre ceux qui portaient à l'autorité supé-» < 
rieure des plaintes de leur administration, du moins nous rappe-* 
Ians«nou8 pîùtf'd^ûri* exemple ^e personnes punies' par le refu» 
de toute faveur, par des exclusions odieuses, par des persécution» 
plua ou moins graves, pour avoir osé invoquer"! 'intervenu 
tion d'une administration plus élevée , et même pour avoir 
réclamé le bénéfice d'une loi générait » contraire aux ToeuB 
d» .la nagittratort mnoicipalf* ' ' 
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«ndrir k waésétpeë rëdproqaeiaaifV lèt liourgMb \ 

d'Aline Tille < a«B jqgniMiit des- tiibtuuRix d'une au* * ^ 
In; Idées d'iotérlt mnkre' k- Cour ^ rien ne pa« 
nîsfaiti plus suDple^ qof de penneltrei à^ôelui 
îfÉt avait . un^' dcvsaiide J^ fiarniep otetre deux jiar^ 
tîes, établies da^^des villes diflEiSravtes, de la por- 
ter devant le tribunal de Fuiiq de eet 'villesà son 
cbcNs; maÎB h orainte.âe voir nu tribunal d'uM 
ville, regardée oonmé étranjgènt^ prOBôiioer sur 00 ^ 
ifoi' f)ouvait ooneemerv tan bowinêeis ; oM(s. initoi- 
tié ' inséparable de Ffsprit de oommnne ipie iioui 

* ■ . > 

■Ame souvient sigaydée ; cette eovîe ^i prëfl^re 
sÉK, propre ^diaissenient k Félevaiion d'un rival, 
fit taire ranimosité qui inspirait W tx>flaniunes 
oûtttre là Cour , et on admit en principe , que 
toute cause entamée, contre deuK défendeurs ^ non 
sujets à la môme jurisdiction en première instan- 
ee , serait immédiatement portée à la Ck>ur : 
et cette règle continua à s'ob$eryer' jusqu'à Tintro- 
duction de la législation française en Hollan- 
de (i). 



(1) Un exeiople frtfiqpant , dtllê <mt aalrt partie du globe » 

prouve ëvidemipeat qvf eclU» diifKNÛCÎQn s'est due qu'à la 

, JalQuiiic et la défifo.Cf r^isips'pqvue dUi QOmmimea'alliëek aous un 

rapport , mais dësunies sona .plotloiVf autrti* Dana VXmà* 
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Ce n'est pas seulement d^ns la compétence ptr 
rapport aux pei*soiine», mais aussi dans celle qoî 
concerne la hature des causes , que la diversité 
des origines et de la tendance des tribunaux se 
fesait appercevcHr. i L'ancienne procédure, dans les 
cours seigneuriales et tribunaux des eommuhea> 
était basée sur les usages simples elles coutumet 
peu coippliquées des peuples qui habitaient la 
partie inférieure de TEmpire Giermainiquie et 1^ 
nord de ' la France : elle ne coaoaissait point les 
subtilités et les formes du droit écrit, soit Romain» 
soit Canon ; elle était bien plwa ^calculée suf Vig-r 
norance des tems auxquels remontait son origi^ 
ne , que sur les véritables princjlptes qui foot d^ 
la procédure une science particulière (i), lies xt? 



rique Septentrionale , cliftcun (les états , qui forment la t4^ 
publique a |a Cour indépendante , et la Cour suprême d/» 
l/XJaion ne cannait en première instance que dana quelques 
cas particuliers, au nombre desquels se trouve spécifié ce* 
lui de plusieurs défendeurs qui ne ressor tissent pas à la 

même Cour. ... * 

\ 

(i) JEn Frise, où l'autorité de la Cour provinciale étai^ 
plus étendue que dans les autres provinces , le droit écrit 
Romain éteit plus généralement reçu. 
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mèdes légaux dérivés uniquement dir drôit'Ronmîa 
et Canon devsâent donc être étrangers aux usages des 
colrnmunes conune à leurs tribunaux; les cours 
instituées beaucoup plus tard à l'instar de celles de 
la France, organisées sur des modèles connus^ et 
jugeant d'après une procédure formée par des 
clercs et des bommes de robe versés dans lès 
Canons de TÉglise et les lois Romaines, purent 
introduire ces moyens nouveaux: seules en état 
' dé les bien connaître , elles se* virent- par leurs 
instructions investies exclusivement dé l'application 
de ces moyens, et cette attribution se conserva en 
grande' partie. C'est ainsi que les actions posses- 
soires devinrent des causes réservées aux Xours ; 
disposition dont l'absurdité est frappante dans ses 
résultats, depuis que les connaissances également 
répandues avaient donné aux tribunaux de pre- 
mière instance les mêmes moyens de les juger 
qu'aux Cours, et que ces tribunaux avaient l'a- 
vantage de mieux connaître les localités, d'être plus 
à portée des parties et de diminuer considérable-* 
ment les fixais. 

La procédure qu'observaient les Cours, de jus- 
tice était plus ou moins calquée sur celle des 
Parlemens français , qui avaient servi de modèle 
à leur formation ; seulement le reSsQrt beau- 
coup moins étendu de cei^ Cours , la moindre 
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autorité qui en était la conséquence, et l'oppo- 
sition des communies devaient faire adopter sué 
tin ' piéB plus reèserré toutes les idées admî-^ 
ses en Fraiùce. Sous un rapport très- important 
TOtté procédure différait* beaucoup de ccHe quî 
icôntinUa dépâis à s'observer en Franœ : l'Ordon- 
Tiahce dé'Mbblins de r 566 n'existait pas ^ et k 
restriction 'de la preûfvé testimoniale qu'elle în-i- 
trôdîiîiit îte-fut jamais- admise dans les Pays-BaSi» 
'Par un Édit de 161 1, les Archiducs Albert et 
Isabelle V Souverains de cette partie des Pays-Bas 
qui était Testée au pouvoir de l'Espagne, pSénétrés 
de là sagesse de cette ordonnance, en adtoptèrent 
ie9]|[)rit[cipales dispositiohs'; maïs dans les provinces- 
unies de la république, jamais la preuve testimo* 
niale ne fut limitée. Pour les autres dispositions 
qui ne se rapportaient pas à la/ preuve , la pro- 
cédure des Cours était tellement calquée sur un 
type français , que tous les termes techniques 
étaient empruntés de cette langue: il en était au- 
trement dans les tribunaux de première instance , 
>qui suivaient leurs anciennes formes et employaient 
<les expressions en quelque façon aborigènes. 

Par une même conséquence de ce principe ^ 
Jiussi vainement qu'on tenta dans la Provi||pe de 
ilollande d'uniformiser le mode des succ^sions 
^b intestat^ aussi peu fut-il possible de régler 



/ 
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But un pied 'géoml la procédure en premières 
instance; envuia une ordonnance des États de la 
province fixa une. procédure pour les ;villes et 
les campagnes (i); elle, ne fut point révoquée 
Oomnie celle sur les successions (a), mais . les 
villes continuèrent à ne se régler que. d'après 
^urs anciens us.ig<ïs et privilèges ;* les principales 
.d'entr'elleis conservèrent leurs tribunaux spéciaux, 
leurs jurisdictions parJticulières^ leurs règles sur 
^ compétence, leur forme de procédure , leurs 
«olenoités, qu'elles tenaient ou prétendaient tenir 
jd^ toute ancienneté : c'est surtout par rapport au 
mode de présenter les preuves testimoniales 
qu'on €n rencontre un exemple frappant dans 



(i) Cette ordounanee est du i Avril i53o. Placards de 
Hollande vol. 2 png. 696 et suîv. 

(3) Les Etats de Hollande avaient voulu établir l'unifor<» 
mité des successions ah intestat , qui quoique variant à l'in- 
fini se réduisent lo: jours soit au principe qui respecte la 
volonté présmnée du défunt, soit à celai qui a pour objet 
la conservation des biens dans les familles : le premier a* ait 
prévalu dans la Nord^Hoilandc ; le second dans la Hollande 
méridionale: mais l'ordonniiuce du 1 Avril i58o fut eu p;ir- 
tie révoqnée , et l'ancien droit de la Nord-Hollande rendu 
avec quelques modificstions aux communes qui PavAient ré- 
clamé , par ordonnance du 18 D^ lô^g* Placards de Hol- 
laiid« vol. 1 p. 53g et 542. 
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]a ville d'Amsterdam, qu'il nous suffit d'avoir 
indiqué (i). 
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(i) Partout on a cru qu'il importait aux intéressés 
dans une cause , que les témoins, fussent interrogés par un 
magistrat , soit d'btïîce , soit sur les demandes que lai 
adressent les parties verbalement ou par écrit. Telle est la 
procédure française f qui n'admet la. preuve testimoniale 
qu'après un jugement; telle était celle de la Cour de Hol- 
lande et des autres tribunaux de cette proyilkce , telle est 
«ncore Cfîlfe de I^Àlkmiagne. l3afis la fille d'Amsterdam 
«eule,, celui qui tonUit prouver par i^çniDinf . produisait X^9f 
certificat donné par devant le notaire de son cboix; ce 
certificat était alBrmé sous serment devant le juge , qni 
cependant ne pouvait adresser aucune question ati téldoin''; 
la partie tÂvtrm a'arvuit q«e le clnoit de faire subir ensuite 
au témoin lin. seul interrogatoire 4ur lespoinls qu'elle devait 
remettre d'avance par écrit au juge; elle ne pouvait assister 
k cet interrogatoire ni cbanger ou suppléer les questibnc 
«ne ifoift hors de ses nttips. -^^r : . . . 
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Jt^opposîtion entre les tribunaux de première 
instance et les Ck)urs, par rapport aux principes 
b'rgàtii^iés àe leur institution et les premiers 
elçDjiens de la procédure, ne se borne .pas à quel- 
iques différences dans Tapplication des lois €t à la 
préférence donnée alternativement au droit écrit 
ou au droit coutumier ; mais elle est sensible sur 
des points bien plus intéressans^ et la forme 
constitutive des tribunaux en offre une première 
preuve. 

Partout nous avons vu que les usages des 
anciens Germains avaient introduit celui des ju- 
gemens par plaids, lesquels , après que le système 
féodal fût généralement reçu , cédèrent la place 
aux jugemens par pairs. Le suzerain jugeait seul 
toutes les causes de ses vassaux , mais il ne 
pouvait s'écarter de l'opinion émise par ceux de 
)ses vassaux, pairs des parties, qu'il avait appelés 
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«n sa Cottr. En An^terre , le. Roi ^ mit en pos« 
«esstoa '<de là jurisdiction sur tout le royaume , 
«t Vexen^ par ses juges ; iine procédure par jurés, 
inTention absolument nouvelle et propre à œ 
^pays, y fut -substituée isni jugement des pairs ^ 
«t par ce moyen la nation prît une paît active 
•SLUX ^ugemens. En France , ks Parlemens s'empâ* 
rèrent des appels, tandis que la jtmsdiotion en 
f)reniièpe instance fut partagée entre des juges 
royaux et seigneuriaux qui décidaient seuls, oa 
^avec des assesseurs, tous gens de robe: les Gour» 
souveraines étaient de même composées excldaî- 
vement de magistrats , sans aucune concurreiioe 
«de la nation, et le Roî ou le grand vassal, ;selon 
4{ue: le Parlement était celui du domaine ou d'an 
:grand fief, se fesait reppésenter par un Président 
•et par un Rrocureur-Général. 

L'ancienne forme des justices des Pays-fias était 
•absolument ia même. Anciennement la nation 
«Ue-même jugeait (i) dans des plaids «eompo- 
ses de tout ce qu'il j avait il'honraies libres du 
canton présens à l'assemblée : plus tard les 
Ducs, Comtes et Seigneurs décidaient les >causes 
ûe leurs vassaux dans de^r Cours tenues à cet e(&t 
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oie Yvfis deleunl pairs qu'ik avaient convoqua, 
comBie ceux-ci, à leur tour, terininaîeiit de fai 
vàètùe manière les procès de leur» arrière^vassàux^ 
Par. la 3uite, les communes affîrmdiies par lettres 
du seigneur prétendirent et obtihrent d'être trai^ 
' tees à l'ëgal clés grands vassaux ; elles furent jugée» 
V dans les Cours des seigneurs, pat l'avis des grands 
vàssaUx et des adtres communes , de même qu'el- 
les siégeaient, à leur tour, dans les Cours pour 
coiîçoUrir aux jugemens sur les grands vassaux. 
Dans ribtérieur de la commune, un juge ou bailli 
du seigneur, qui avait accordé la franchise, 
lu^eivil aeul^ mais il était tenu de prendre l'avis 
à^ pâlira de ceux qu'il jugeait, c'est-à-dire des 
bourgeois; mais ce mode ayant donné lieu à des 
partialités dans la désignation de ceux qui devaient 
concourir à ce jugement, ou cette partialité ayant 
lervi de prétexte, il s'opéra un changement en 
vertu duquel le bailli ou juge seigneurial ne pou- 
vait plus juger , que de l'avis des Échevins , espèce 
de magistrats tirés du corps de la commune ^ 
nommés pour un tems déterminé par le seigneur 
ou son bailli (i). 



(i) Pcul-étrc même pourrait-on tronver, qu'entre la con- 
naissance attribuée à la bourgeoisie en corps , et la rcstric* 
iion dm pouvoir judiciaire aul atult échmyi^t il y • tu un 
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A mesure que les communes M]gm^tlt^rent m 
puissante , elles employèrent tous leurs efforts pour 
se soustraire à Tobéissance du. seigueur ; et 
leur premier objet fut de s'assu^r quelqu'in* 
fluence sur fai nomination des Échevins, soit 
en conférant au corps de Ifl commune le droit 
de présenter un certain nombre de candidats sur 
lesquels ils devaient être choisis par le bailli, 
loit même en s*arrogeant la nomination de ces 
Échevins a cbaque renouvellement. Plus le pou* 
voir des communes augmentait, plus lellcs écen«- 
dirent leurs prétentions ; elles visaient à dispo** 
ser des places de bailli ; et même , sous les Comtes 
de Hollande, quelque» .^^illes obtinrent un privilè*» 
ge , en vertu duquel le bailli seigneurial ne porn^ 
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ëtat intermédiaire , dang lequel les écheyins formaient une 
espèce de tribunal permanent , sans que les bourgeois présens 
fussent exclus de lear participation au jugement. Les 40^ 
€undt9' logea Ifoviportut ,àe l'an 11 65, reconnaisseni It 
double autorité judiciaire des .écbevini et des bourgeois: 
j) Si quia perberatus justiciario conquestus fuerit , et hoê 
D ojipidani cognoverint et scahini cognoscani quod ill€ 
» conquestue sit, '* ^ et si hoc scabini vel oppidani non 
» eegnoperint. " Voyea^ c« que nous avons, dit ^ Lirr. a 
cbap. i4, Tom. 1 pog. 596 et suiy. Cette succession des 
instittttioB» se rapprocberail aMes.de celle ^oe nous aTona 
signalée , et eonstitiierait im état mitoyen entre ia pt^ 
risdiciiou du peuple. •! caU» en iMHkmfMàM^ pecaananff. . 
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tâ!t être nommé que sou* l'agréent du corps 
tt)unicipal: la grande ' influence du bailli dans là. 
' commune et la fréquence des dissensions civiles, 
^ui signalaient par les troublés et le carnage les 
oppositions du bailli et de l'autorité municipale, 
étaient un motif plus que suffisant pour solliciter 
une charte , que le Seigiieur ne pouvait \ dans son 
propre intérêt, refuser à chaque communie qui 
tenait à son parti: quelquefois même les bottr*^ 
geois expulsaient à nîain armée un bailli qui n'en- 
trait pas dans leurs vues (i) , et insensiblement 
l'administration municipale exerça un contrôle 
sur la noT^ination de ce premier fonctionnaire. 
Les besoins sans cesse renàissans des seigneurs ; 
leurs guerres et tracasseries continuelles; les se» 
coqrs pécuniaires qu'ils retiraient des villes opu- 
lentes ; le poids qu'elles pouvaient mettre dans la 
balance politique de la province], amenèrent les 
Seigneurs à vendre ou à engager aux communes 
l'office dm bailli , et elles parvinrent à se mettre 
en possession de la nomination des baillis ou 
du moins de la présentation des candidats sur 



(i) Voyez-«n un exemple dans la ville de Dordrecbt. Van 
de Wall y Handy. v. Dordr. Tom. i pag. xog. IFagenaar ^ 
Yaderl. gesch. Tom. 5 pag. ii5— «laS* 
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lesquels Ms devaient être iiominésf (r)i Dès lors^ 
la charge elle- liiême fut dénaturée, et le bailK 
ne fut plus que nominativement un fonction* 
naire seigneurial ; de fait il était oiEd^ munici- 
pal, et- comme tel subordonné à la magistrature, 
tandis que le droit et le devoir de juger avait 
passé exclusivement aux échevins. 

Anciennement les fonctions administratives et 
judiciaire^ n'étaient ' pas distinctes. Du tems de 
la liberté des Germains , et même longtems après , 
les plaids de la, nation ou ceux du Comté ren- 
daient la justice et administraient les intérêts na- 
tionaux ou locaux dans une seule et même as- 
semblée :- sous le régime féodal, le Roi ou rEm- 
pereur dans son Conseil , sa Cour, son Parle- 
ment composé des Hauts Barons ecclésiastiques 
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\ (i) C'est à de pareilles innoyations qu'il faot rapporter 
l'art. 3 de l'ordonnance de T Archiduc Philippe, donnée 
de l*aveu de l'Empereur Maximilien et conjointement ayèc 
lui , le 6 Mai i4g5 , pièce importante puÛi^ d'après l'oiiginal 
français , avec wa» traduction hoUandaise , par Xluit , bist. 
der HoU. Staat^regering.Tom. 5. pag. 58o et lUiiv. ^ans cet 
édit le Souverain ae propose de réformer plusieurs alxus 
introduits à la sinistre poursuite de ceux de Hpîlande , 
et, par Tact. 3 , il réseryçàse» ordres les offices de ScouteHê 
(l>ailli municipal) de Harlem, Delft , Leide et Amsterdoii: 
«e qui prouve que les habitans ou plutôt le| communes de 
l^ollande avaient , dès le quinzième siècle , manifesté leur 
t)»ritable désir , celni d# Uindéptndanec» / ^' 
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"^ let laïcs , Avrçftil tous les At^&k$ dé S6uveraine6$ 

jcamme de justice ; le vassal , daas .sa opur féodale^ 

-•environiiatt de ses arrière-vassaux , et de leur 

4IVÎS réglait kg intérêts de soa fief ou décidait 

,1^ procès entre scis feudatairé^; dans la commu— 

jne, le bailli^ mayeuF, ou autre fonctionnaire nom« 

me par le Prince, adoiinistr^iit les intérêts com- 

«lunaux et jugeait les bourgeois de lavis de la 

^mmunauté entière ^ des oorporations qui la 

C0H]|K>saient oU des aiitontés et conseils qui la 

^présentaient : ton n'avait pas encore soupçonne 

-que le jugement d'une cause entre particulier 

pût. être étranger à la cause commune. Mais 

lorsque les intérêts individuels furent séparés de 

'.4MIX du public, lorsqu'on jK^arda comme indiff- 
èrent à la totalité ce qui ne concernait direc- 
tement que des particuliers, l'autorité administra* 
tive se sépara de l'autorité judiciaire, et Toffice 
du bailli dut être divisé en deux parties essentiel- 
lement distinctes. Le mcme baUIi, qui jugeait 
de lavis dts édievins, qui poursuivait les mal^ 
faiteurs, qui prêtait main forte aux exécutions 
des condamnations civiles et criminelles, n'était 
plus le fonctionnaire que le plus ancien des pu- 
kiicistes des Pays-Bas ( i ) appelait defensor cii^i- 



(i) Philippus d€t l»eydiê de cura Reip* j). xyi, 176 j xjp 



(atts a m^is £f ite {partie importante de «ei fonetkm 
fut dévolue auY ddmipi^trateurs , qui souvent i^r 
capables fie faijre yidoir par euxripènies Iq6 droite 
fond^ OU prpteodils de la commune scuOimèreot 
des avocsajts ^ pMAUS diepuu ^us le iiDm.de 
Pensioniiaire^. 

Pu momjenit ^ue les jcommunea poflsédèneiit k 
charge de baiiUi, et qu'^lk^-memes no^èmhreni 
ceuji qui deyaÎQQt Tex^oer , f^ fonctioimaire» de^ 
vaient perdre Ja gprande considération attachée à 
leur office et l'inSuence qa'iU avaleni eue précédemr 
ment. Ib agiafi^jesl; toujours au. nom du^ei^eur; 
leurs places di^tji^guées dans les trihimaiix ^l^ïent 
toujours déçpD^ àf» , imoiennes marque^ 4'il00-* 
neur et dea ar^poiiiea du s^wmn , jp^ PppoiîtM)9 
à celle» dea jug^, <pu jie pouyaie»t porter qua 
les armoiries de la ville ou roommune; Usiyii:aieo( 
toujours la /semonce ou conjure^ mis laquelle, ilf 
séance du tribunal n'était point eensée légiâbaii^f 
ouverte, nji uu jugement validemenit proposée, 
mais ils étaient dépendans de la laagiaArajtuœ. s^ 

ministrative qui les nommait ou h$ pj^ppoaait; 
ils n'étaient plus chargés de désigner les JÉcher 
vins, et avaient même perdu toute influence Aur 
leur nomination; ils xie rendaioat plus le îugie^ 
ment d'après lavis des ÉcUevins; la force obliga* 
ioire ne dépendait plua de leur sanction ; hsasif 



pthenee itsat me formule vasQe , cm hommage 
rendu à leurs andeuRes attributions , bien plu» 
qu'un signe d'autorité actuelle. Cette inleriorité 
des baillis était une conséquence nécessaire de l'aug- 
mentation du pouvoir des eonununes, et c'est la 
^ nison pour laquelle, en Hollande^ les communes 
l!&rtdes, qui n'armaient pomf acquis une autorité 
aussi importante , étaient plus soumises à un bailli 
seigneurial , que ner l'étaient les villes à œlie d'un 
bailli qiii portait le titre d'officier du Comte ou 
des États représentant le Comté; c'est. pourquoi 
les '-inaires ou baillis seigneuriaux des villages 
a vaii^i continué en grande partie à cumuler Tad^ 
tniaiistration avec une autorité judiciaire , dénatu- 
tée à la vérité de sa pureté primitive, mais cepen* 
dant très-reconnaissable ; c'est enfin le motif qui , 
lorsque la clef des anciens usages fut entièrement 
|)erdue, et qu'on ne vit plus comment ces deux 
])OUVoirs avaient été réunis dans la même per- 
sonne , fit diviser la charge de bailli seigneurial 
en deux offices distincts; celui de bailli pour la 
partie administrative et la police, et celui de se- 
crétaire pour la partie purement judiciaire , les- 
quels à quelques exceptions près étaient regardés 
comme inséparables ; division entièrement oiseu- 
se, même absurde, et qui ne devait son origine 
<^u'à une ignorance des anciens usages , à la dif- 
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ficulté dt concilier avec les idées nouvellement 
introduites les attributions d'une place beaucoup 
plus ancienife. 

Une autre conséquence de la nouvelle manière 
d'être des baillis nommés par les communes, fut 
que les officiers originairement chargés des in-^ 
téréts des seigneurs, de l'administration de leun 
biens, de la recette de leurs revenus, et spécia- 
lement de la surveillance sur tous empiétemetit 
aux droits de suzeraineté , se trouvèrent absolu* 
ment étrangers à ces seigneurs. Un bailli de 
Dordrecht, un-mayeur de Gand avaient représenté 
les Comtes de Hollande ou de Flandre; il gérait 
leurs affaires et leurs finluices (i) ; il admmistrall 
la ville, autorisait et sanctionnait les délibératiou 
du conseil municipal ou de la bourgeoisie, et 
veillait en tout à ce que les droits et lionneurs 
du Comte ne fussent point lésés ou entamés par 
la commune: mais dps qu'il était nommé et dé- 
pendant de la commtme, le Comte n'avait aucua 






(i) Aussi les baiUis ëtaient-ilf, dans l'origine, d«s oUficiert 
comptables , de jnÀme que l'avaient été les Comtes sout Char- 
lemagne , les (i-rands-Baillis sous S.^ Louis. Lettres du Doc 
Jean de Barière , Comte de HoUande , du 2J Oct« i420 ap» 
Kluit ln»U dtr Ho!l< Staatsregeribg , Tom. 5. pag. SaS. 



\. 



fiotîf de oonfianoo personnelle qjui l'engageât à 
lui abandonner la ge$tipn de ses biens et la per- 
ception de ses revenus; il devenait surtout peu 
propre à défendre les droits de oe Comte lors- 
qu'ils se trouvaient en collision avec ceux de la 
commune ; il n'éuût plus officier du Souverain , 
jnais de la commune. Cet éloignement entre les 
]>aiUis et les ifitérêts du Souverain devait d'autant 
p\w déconsidérer cette charge, que non -seule- 
ment ces baillis dans leur nouvel état avaient 
p^njbuL une grande partie de leurs attributions , 
IDQAis que dans celle même qu'ils avaient conser- 
«rée, ils ne jouissaient plus de l'appui et de. la 
protection du Souverain. Quel motif aurait en- 
gagé les Comtes de Hollande, jies Ducs de Bour- 
gogne , les Rois d'Espagne ou les États de la pro^ 
vince de s'intéresser à un bailli , qui , au lieu de maiiv- 
tenir les droits de la couronne contre les préten- 
tions communales, ét^t subordonné à ceux^mê- 
mes qui avaient la plus gra^nde part aux empié- 
temens des autorités locales sur le pouvoir sou* 
verain ? Quelle force aurait-on accordée à des 
démarches opposées aux intentions de celui qui 
exerçait la souveraineté? 

Ce qui devait faciliter l'espèce d'abandon des 
baillis dans 1e3 communes fut l'établissement des 
Cours permanentes , sur le modèle des parlemeus 
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jGranf^U, jA rinstitutipi» dics Crpcun^ri--- Généraux 
prjès oe^ Cours. Cei M«)gi&tr,^ étaient , comme 
.^o Pitance ^ (chargés !dev^ ne{u*ésentatipn 4u Sou- 
yerçuo pcès jbuns œiapagiues potur la partie acii-* 
Ve, canune l^s Pcésidei^. axaieot ]a partie lv)no- 
..ri^Uje- des .aQcieiiX]uts 4oqitf iop^ / j|iiye Le, Sojuveraio 
.nsinplissait en personne ou/par ^n délégué (i): 
îts vieillaient awL intérêts du Prince tant en son 
«particxdier pour ^. qui concernait fson fisc ou ses 
domaines privés^quW.^. qualité de Sotuveraîn<; 
ils maintenaieat les ilois et 1po^rsuivaient• ceujc 
.jqui: ;sV4;aicnt rendus «iwll^bles de quelque trans- 
gression.; ils exerçaient uneje^jpèce de •surveiUaii» 
ce sur toute l'adoHnÎAi^jratJiQn .die .la justice dMp 
rétendue du reasqqt ^Qi^ ^ «celte ^^i^trato- 
Tty les ThjLÇS de JEtourgoj^e^., Souverains des Pays- 
£as, pouvaiwi; s^e passer d^ Tc^^ce 4^s baillis 4ai|s 
j^s villes et .comaïuune^^ de leur déipendatiQe ; iU 
juvaienjt . Tassuraupe que leur 4^rpcviceiir x)U leur 
^A^vAcat ï Ja Ççuu* d'ap^ lie; négligerait., «ri les 
attentats contre la chose publique, ni les reve- 
Aus jdu £ciiice^ m les .droits jde Ja juuuceraine- 
té; et le changement total de FofEce du bailli, 

. \ ■ •■'• ■ . • ■ . 
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i^\ privait le Souverain de 'ton représentait ni- 
tui^l dans la commune , put s'opérer 'sans au- 
cun préjudice à* ses droits»' La rkison opposëb 
devait rendre^ les seigneurs , vassaux du Souve- 
rain-, plus jaloux de conserver^lar nomination' df- 
recte de leurs baillis; ils n'avaient point de Goixr 
d'appel , dans laquelle leùt*' Procureur relevait ce 
qui aurait été négligé par le défaut de" SUrveif- 
lanèe du bailli, et s'ils laissaient à la commune 
la /acuité d'influencer celui qui, par état, devait 
maintenir leurs droits, ils risquaient ' de ' voir 
cette commune secôueP' entièrement leur obéis^ 
sanoe: aussi parvinrent-ils à se conserver la n6«- 
nination exclusive de ce bailli , sauf {oùt afu 
plus la confirmation du Souverain. 

Cette différence entre le ministère public près 
la Cour d'appel, et celui en première instance, 
une fois établie ( i ) , les suites de cette institution 
dans les Pays-Bas durent être entièrement diffé^ 
rentes de celles qu'elle eut en France , qù les com- 



(i) Plus d'ua aateur HoUandais s'est apperçu de la 
différence entre les magistrats du ■ ministère public près -les 
Cours et les tribunaux de première instance , mais aucun 
n'en a donné les véritables motifs. F"» Voorda 6p de Ordona. 
o^ deu fft^l , art. i. num. 2. n * 
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t 

jcTNinet dépouillées de toute jurisdiction, les seijg^ 
niîurs réduît|& à ne juger dans leurs tribunaux que 
des causes d*un moindre intérêt, presque toute la 
justice, même en première instance, était, devenue 
royale;. où par conséquent les , Procureurs du Roi 
près les tribunaux de première in^taç|ce, comme 
près ceux ides, Bailliages et Sénéchaussées, tenues 
par des Lieutenans civils et criniinels , émanaient de 
la . même source que les Procureurs- Généraux 
près les Cours 'supérieures et souveraines , les 
Présidiaux et les Parlemens; et où dès lors la 
maxime que le ministère^ public est un par tout 
le Royaume pouvait être reçue généralement^ à | 
Texception des seuls . tribunaux des Seigneurs* 
Dans les Pays-Bas, au contraire, aucun lien com- 
mun ne^réunissait.les baillis des différentes com- 
munes ., et si les tribunaux ressortissaient par 
nécessité à une même Cour d'appel , ce n'était 
qu'autant' qu'ils étaient appelés à juger des dif- 
férends nés entre deux ^ ou plusieurs parties ; la 
partie active de la justice, les magistrats du mi- 
nistère public étaient absolument indépendans l'un 
de l'autre^ et un bailli, cbargé par sa commune 
de poursuivre les mal&iteurs ^ était obligé de s'ar- 
rêter aux confins de son territoire pour deman- 
der l'assistance du magistrat sur le territoire du- 
quel un accuse s'était réfugié ou qui était ÇQln- 
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pètetiî pour preitclrtt des informations (i). Att 
civil un jugemenfC , rendu hors da territoire du 
tribunal,, n'acrraît pn ^trè mis à exécution avant 
d'avoir obtenu un exéeiltoire àrx batlli *du Kea^ 
anquel tt>uC aufre trièuntd! que celui de sa com^ 
mune était étranger. 

Les bailK# tfé(an€ plus <^»rgés de^ intérêts du 
Sou\'erain', iheis suèordonré^ à rautotilé tx>mmu-^ 
nale, té Sewerain^ n'aurait pas éfé représenté si 
Ifs causes de son doinaiiie ou de son &c avaient 
pu être portées a la cKinnaissance des tribunaux 
des communes: et lis |flh& diversité, qui devait 
nécessairement s'étabtir entre les fonctions des 



(t) Airctin Baiïti n'avait le droit de suivre un prévenu sur 
le territoire d'un autre ^ il devait lui demande? l'assistance 
nécessaire , l'extradition de l'aceusé , ou la permission de 
l'arrêter: cett€ demande devait être conforme au protocole d« 
la politesse usitée en pareils cas , accompagnée d'une offre 
de payer les fraix et d'accorder réciproquement les^ mêmes 
facilités, le cas échéant; quelquefois d'un acte portant que cet 
exemple ne tirerait pas à conséqueace. Les mêmes cérémo- 
nies avaient lieu lorsqu'un prevena arrêté était réclamé par 
son juge naturel ou lui était renvoyé , ou bien lorsqu'il 
s'agissait de confronter des complices dont le procès s'in^ 
slruisait ea différeiN lieux j d'entendre des témoins À 
charge ou à décharge; enfin à chaque acte dans lequel il 
fallait recourir à une autorité judiciaire d'une autre com-> 

4 

mutMs* » 
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Procureurs et Avôcatâ-Genéraut près les CourvV 
et les baillis des tilles et tilkges , nécessita 
Une nouvelle di^osition de la Ibi^ qui ne foxh 
vait se rencontrer ni en Aidgleterre lii eh 
France ; c'est que toutes les etfusesf du fisc ou da 
domaine sortaient du resâott Ordhiatre pour 
être portées en première instancif aitx Cours (i), 
comme les seules justices dans lesquelles le Sou^ 
vcrain eût un Procureur en état de veiller au 
maintien de ses droits. On ne s'attendrait pas à 
trouver dans une république une exemption de la 
jurisdiction ordinaire pofi^ tout ce qui pouvait in- 
téresser le domaine et le fisc ^ ce qu'on est assess 
accoutumé à ne chérdier que dans une monarchie 
absolue; cependant les circonstances particulières 
de la Hollande,' les suites de l'esprit de commu- 
ne, plus fatal à toute idée de liberté que le des- 
potisme asiatique le plus outré , y avait tellement 







(i) InitructioB de la Cour de Hollande, da 4 Sept. i46j» 
art. 94. (Placards de QolL Vol. 5 pag. 64o) , et du 30 Ao&t 
i53i art. 8. (Placards de HoU. Vol. 2 pag. 706). Instruction 
de la Cour de BraBant , du i3 Avril i^o4 art. a. (Placarda 
de Uoll. Vol. a pag. 85o). Instr. de la Cour de Flandres , 
du 9 Mîirs i5a2 aft. 27 et 28. (Jflacards de Holl. vol. 2 
f^. ^8 ei 956). iMtmctioa de la Cour d^Utracht , dn 2^ 
Mars iôf§ ark à3. (PiAcaltlt d'Uttëdil toL m. p»f. 9l6)ï 



j 
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«nraciné ces principes, que personne ne s'apper- 
cevalt que œtte exemption avait été signalée comme 
xsaractërisant le despotisme et la fiscalité des £m- 
l^ereurs Romains, qui avaient occupé ou plutôt 
souillé les trônes de Rome, (i) et de Constanti- 
•nople à leur époque la plus désastreuse. 

Les Procureurs--Généraux ayant hérité des ci- 
devant baillrs du devoir de tenir la main aux 
empiétemens des administrations communale^ sur 
i'autorité souveraine (2) se voyaient souvent dans 
la nécessité de déférer aux Cours des dispositions 
municipales qui excécWent le pouvoir des ad- 
riDÎnistrateurs , lesquels , dès lors comme depuis ^ 
ignoraient souvent et feignaient toujours d'igno- 
rer les bornes de leur puissance; ces réquisi- 
toires amenaient des procédures, dont l'issue ne 
.pouvait qu'être désagréable aux communes. Dès 
les tems de l'Empereur Charles .V, la ville de 
Dordrecht avait porté des plaintes sur les nom- 
breux procès que le Procureur-Général au Grand- 
Conseil deMalines intentait à la commune, ou sur 
les conclusions qu'il prenait contrelle à raison 



(1) Plinius y Panegyr» Cap. 35 n. 4> et 4i n. 5. 

(2) Instruction de la Cour de Hollande, du 4 Sept. i46a 
art* 6. Placardi de. HoUandt , toL 5 pag* 632< 



jàu pouvoir dont il prétendait qu'on avait abu* 
se (i): les réquisitoires . du Proeureur-Général à 
l'égard . des . privilèges dont le Duc d'Albe exigea 
l'enri^istp^ment à cette Cour , et lesquels devaient 
souvent tendre à la diminution de Tautorité des 

^ ■ # * . rf • . ■ » 

communes, soit en contestant Texistence d'ua 

■ ' ■ .»/■•.■ 

droit réclamé et de la charte qui Tétsdjlissait j^ soit 
-en disputant l'authenticité ou la validité des lettres 
produites 4 soit en prouvant une révocation ou 
une renonciation; soit enfin en demandant la 
réduction ou l'infirmation de 'Ce qui blessait les 
droits du Souverain, n# pouvaient n^anquer dç 
rendre son autorité odieuse aux communes^ et 
de leur imposer ^n quelque . façon le devoir de 
diminuer ses attributions. Aussi , après la révolution 
et l'établissement définitif» de l'oligarchie, le Pro- 
jCureur-Général près la Cour de Hollande fut près-* 
qu'entièrement restreint aux fonctions qui concer** 

liaient le ddmaine et le fisc, et aux causes cri- 

,■■■'■■■,' ■ . ■ ^ ■ ■ ■ 

minelles qui étaient du ressort de la Cour en 

{)remière instance (2). 



(1) Fan de Wall^ Handr. ▼• Derdrecht vol. 1 pag. 879 
«t «niv.' 

(a) Le nom même de Procôreur-Gëiï^al n'elîatait plus 
«n HoUande ^^mais le ministère public près la Cour de la 

Iffa^e ae com^oiait de deux ArOc^U Fiscaux, dont l'on arait 

4' . * -..!■■.■ .;-: . • ; 
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Chaque bâiltî Àalit investi du pouvoir de potir* 
suivre au nom dé^à dôiiimutte les procèà criminels 
(qûfâ^y présentaient, it né pouvi^t être question 
a aucune surveillance ou suprëiïiàtie du I^ocureur^ 
timéfr'ii) lé bailli àgUiiait d*àprès ses propres vuet 
k aux risques et përils de là ville qu'il repu&entair. 
11 suivait ces procédures en appel , dans les ca& 
%xtré^ihèmént rafés ôil celte Voie était admise, ainsi 
{[ue nous aiii'ons bientôt l'Occasion de le dévelop- 
per , et il était loisible au Procureur-Général près 
\à Cour de prendre fait et cause pour la partie 
pùbnqilé, qui avait Êirt les premières poursuites; 
inai§ cette fonction n'était point obligée, et le 
Procureur-Général aurait pu se dispenser de figurer 
ad procès ; il aurait pu se joindre à l'accusé ou 
prendre des conclusions différentes de chacune 
des parties 9 si bon lui eût semblé. Ordinairement 
11 se joignait à la partie publique, mais c'était 
par des motifs de conviction personnelle et non 
par aucun devoir (i). 

D'après leur première institution , les Avocats et 



la partie civile , c'est-à-dire les affaires domaniales et fis- 
cales , l'autre la partie crimineik , quoiqu'entièremeiit étran- 
gère au fisc. 

(i) Instruction de la Cour de Hollande, du ao Août i53t 
art. i^ et 23. (Placards dt Koll. , vol. a paç. f 09} . 
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Procumirs-Gënëraux devaient non seulement porter 
il la Cour toutes- lè3 actions dans lesquelles le 
Souverain , soit ii raison de Vadminiistration centra* 
le, soit du fisc y soit de son doniaihe particulier,' 
était demandeur , et défendre ^ toutes cellip^ dans 
l^uelles il était assigné; mais ils étaient tenus 
^l'intervenir dans les procédures qui pouvaient 
intéresser l'État, le fisc et le domaii^, et de pluè- 
ils fesaient le rapport des causes qui , ' quoique 
concernant moins directement l'État ou le Princç 
et non sujettes à sa jonction^ pouvaient- cependant 
mériter une considération particulière (i), ce qui 
pouvait équivaloir aux conclusions que donnaietit 
les gens du Roi daiis les Cours irançaises, lors 
même que le ministère public n'était pas partie 
jointe ; les conclusions dans les causes des mineurs 
et des femmes étaient également enjointes au^ 
gens du Comte de Hollande , par la mâme instruc* 
t ion qui le^ ' cbar^it de la défense «des veuves , 
des nfiiiieurs -et des indigens (à). Ils avaient donc, 
comme le ministère public près les tribunaux de 
Fiauce, le droit de donner leurs conclusions au 



(i) InstrucUon de U Cour de HoUande* du 4 Sept. i469 
•rt. 7. (Placards de Hollande , vol. 3 pag. 652), 

(a) InttractioQ de la Couv de HoU. , du 4 Sept. 1AO2 art« 
4. (Pl«c. de HoU. Vol 5. pag. 632). 



ppincifttkt 4^ JM^ (')• C e p ^m iaft l JT^utoritë des 
CjMfynqnti |uurptt)Hi «ouffirir de oftfe^ influence dii' 

^pi|«, l'Empereur Charles Y €t aes «leeeÉseuni. 
daoft la partie mooafchiqu^ -dei '^KjfÉrlOèB,{±)p âtt 
entièrement a^lîgée dans la.]liépii^que^ où lee 
cspaqlusipns di» . mÎMisUre paUic étaient incooe-: 
nnea au civiL 
,^ .. ! ' .'f. »••■;. ; ". .-■ '■• ^ ''■ * ..?■' k::r':ï 

t » I II I ■ I m il— — ^*.^— M—— ^*— »i I I I 

' • i * 

* ■ ' ■ ' , 

nénox' i U Cour de Hbtttade le droit comme le deroîr de 
d»Jieiaré'(iàiiiie$taia«eainuiM ira'bn pèut^coisipi^^dre le seae 
d»l«iiiilriietiiM'de'eettiflÛar la sb&oàt^iffSi Irtlt ^. (Pliie. 
de floll. Vol. a p. 709)*t'leiiiMl alirofe l<«it* 4 de l'ancitimo 
instruction , qui permettait eux magistrats .d« ministère ^iw 
blic 3e plaider les causes particulières , par le motif » qu'il 
n^j a qu'un petit nonibre flé cauMis dans lesquelles il ne 
doiTe se joindre* pour le maintien dw droite- du Prince.'' 

(a) iMtractIon de la Cour de Flandree -da g Mai iSas, 
art. 45— «55. .(Hacàrds de HoU. toI* fti.p^ 960 et 961 )« 
Instruction de la Cour de Brabant du i3 ÀTril <i6o4. art. 
97—^25 (Plac. de Hoïl. vôL 2 pag. 865— ^71). L'instructioa 
de la Cour d'^tréclit du 26 IMfai r5f|. (Plecards d»Utrccht 
vol. a pag. 955) est copiée d'aprèe celle de la Cour do 
Hollande. 
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Sugpjo&ssion . de raaafsaiipii.pméè^ 
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Vn âes premià*s , si- noii 16 plus grand dès- 
minets de k société civile^ est la sûreté *et la tran- 

■ 

quillité d«s oîtoyenS', en» considération- de laquelle 
ils se sont- volontairement' déponiltés d'une- partie 
de leur liberté nalureHe.> Getté tftiiiquillité eïcige 
des mesures dé' différente nature: celles qui ténu. 
deht » préveniF tout ce qui pourtait là troubler, 
sont l'attribvtion de radminisiraijioh et de la pôliée 
administrative ; les- mesures* néeessaires pour répri- 
mer les désordres causés sont' du* ressort de la 
justice, particulièrement de 4a justice- criminelle et 
de la. policé judiciaire.^ Quiconque- se -trouve lé- 
sé doit trouver un tribunal destiné' à recevoir ses 
plaintes et' à lui fiiire obtenir, soit ce qui lui a 
été enlevé ou refusé-, soit un dédommagement 
proportionné au tort qui lui a- été fait. Tel est 
le principe de toute action civile ou criminelle. 
Mais il Be suffît pas que* ja personne lésée- 
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soit indemnlsëe; un aussi léger sacrifice ne serait 
pas suffisant pour réprimer des excès futurs; et 
on jmagina, pour les cas où la. lésion était d*une 
nature plus grave, d^exiger de celui qui aurait 
troublé l'ordre public soit une indemnité plus 
forte que celle tjtiî côthpeni^e lés véritables dom- 
mages , soit toute autre reconnaissance et témoi- 
gnage public de Sa failtef! c'est la peine. Les gra- 
dations des peines doivent être analogues au tort 
..qu'elles occa^ionQtot^tPon-seiileinent envers celui 
4|ui ^en éprouve.;! las con^équenoes directes ^ mais 
;^^i eAyers.la société en général ^.ponr.atoir donné 
J^'ex/êmph. de tt . violistice et de la désobéissance aox 
Joijs ou règlemens d'ordre public: soeftê dernière 
eonsidératiou ■ devient d'autant .plus < grave , que 
l'ordre de la société est mieux établi , et qu'il est 
plus important de le con^rver intact. 

. Dans les sociétés naissantes, lorsque les rela- 
tions civiles ne sont point assez consolidées, que 
les relations de citbyén à citoyen ne sont pas 
fermement établies, et qu'on est plus rapproché 
de cet état de nature idéal, dans lequel chacun 
était censé vivre pour $oi , on ne voit principale^ 
ment, dans tout ce qui constitue un crime ou un 
délit, que ses conséquences directes et immédia-- 
les: les dommages causés sont oe qui sert à l'é- 
iraluation de la peine , et ceUe^ ne se CQn;^pose 
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.que d'fiR^ indpinaiM plu» fvfte ôwpr^ée ,^}} J^f.: 
tel était; l'étjat d^^ a^jciçaç. , Rao),^'- ^^^S loijsgujli n^ 
punissajj^t .<^^.. vol quç dwFjp Jf^^Vi^î^??; ^^Fy?!^^ 
quintuple de la valeur de Vahiet \olç , ( i ) 9 ^^^ 
^it ce|ui .des . premiers .G^riï|^iojg , . dopt^ ypus 
avpps, parlé. ,?yx livres .p^ewe^^et ysc^j^d^ijC^ 
pendant dès lors on sçntit quç ViRtcppjipn de 
]la société, était, indi.spenwbi^ , et que, ^çomme .oh 
aurait yainf;inent poursuivi le çoiJip^ble sîjns l'^j- 
sistance de jçettç .spdété, il pt^it iuçte qii'ellç,to;4- 
diêil une psirl; dp Yap^epà^.: voç..,Barti^ d.u ^T^r 
éJum appartenait au fisc jjational ou au prince;^ à 
iQoins qu^.eelui qui ^v?itjp|é ej^doipni.ajgé ne pré- 
férât sa. yençeauM jpers9nneUe^(;k^f^ Pins jar4 on 
ihercba à . restreindre les î|mprrç^ privées , et, la 
^odété .sMiaipisç9Ât d^ drpit d.ans. toutes lespla^ri* 
tes; eliç assurait j^u lésé i^neind^nité ^^i^venar 
Jble , et à l'offenseur sa .^ifr^t^^ personnelle , ,lqrs- 
qu'il aurait faUsA^it à Ift .p/sin6^ elle prot^ea^t 
les deux pi3i^tis et les forçait à une réconcilia^- 
tkm au oaiojuis . apparente i ^If» ; of àiotenait . la^ pi^x 

S ' ■■■ : • --i -'-p • • ■ --'''^ 
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Aornuiû ou chufti^ guf rriep .Germam. avec la na- 

ItQti dont il fesait partie; la cite disparut à Rome 

.poui>.fiûre place à l'Empereur; elle.di&parut dans 

ief rf>}raui9e$ fondés par les Germains pour céder 

?att su^raîn ; et ces ;che& rapportaient à eux 

«aeuls .ItQtéret général | auquel les^ citoyens ou 

;|^liHoiL les « iUfets : sei^iJei^ de l'Einpire Bomain, 

left;tàssaux et les .Mr& des Francs çt 4e3 Saxons 

oie ^^uiraient pi^endc^ qu'une part, très-faihle. Ifik 

^jKHirsuke de$ délits fiopt]:^ la paix et la sûreté 

/eiifeérieure. :de, l'État ^cQSsa d'être un.. flroit et un 

j^tifom^àe '}m cité;: elle, dut nécessairement passer 

fftU Souveraiiï ou au ^ suzerain: .et. le. crime de 

;likute trahison se confondit avec lea attentats à 

la personne du Chef, et m^me »vl manque de 

respect envers lui, sous un seul non; générique 

de lèse-m^0sté (f)^ confusion qui suivrait seule 



(i) On n'a qu'à comparer à cet ëgard la loi i §. i D. 
ad Leg. Jul. Majestatis , avec la loi 5 et 6 au même titre. 
La loi Julia avait à^nx chapitres , dont le premier 8*0ccu<. 
pait des crimes coaire la aùr-ete de l'£iat {crimen perduel^ 
Uoniê) y le second c«e ceux, contre la personne et la dignité 
du Prince [crimen inajestatis) : mais depuis TiLfre , Thc- 
odose , Ârcndiiis et Honorins jasqti'à l'art. 86 du Code p«- 
taX français de iSio, comi>ien de fois ccibie di«Linctiou 
ix*a-t-elle pas été oublic'c ? 



;|ipttrQ.iiyiiq«ec oombieo JUtj;^ <«vait,.dévi«. ^e-^jMi 
. fuiçMW)i9i or^ne. . . -, > 

.4^ l'açi^^iKHi pifblu{ue. entre -les |m^iiis.4u Sou- 

. yiçi^a^ ; M 4é&ut d'intérât, des miJQU» cpii iner «e 

.sciaient. ;p#ft.«xpofiëî^if^^ p^îfie^ «a:WK .4éia9ii^- 

i^eos^ d'une accusaûcii , ; piMçtkiulièremMt émg9- 

reuse lorsque le- çç^iq^t : judieiaife <diéoi4ait .de 

: ri»ue , dq pailles pp^rsaitAs },. (Bt le abangement 

(dans .la.<0Atmç jxsfin^e^jd^] .lbf%^e devtnaye, plus 

l^er^Piqçille»;!^ Sçt^^^^,^^,i4^mm\An0. à Cous 

ses. sigetia: }2m|iKHii^]L| pfotif.^t, 4B j^^iodc^: «ipx 

; pr^ç^^fle^ ; p^r . -confin)!^ fà^n-f^lmkeiUf q^ droit 

4i^ .Si>)ayeim»HlBai4,,i$|i9(^ii|,pf^w ip.^a^surei* 

i;€a«m<»>;;.^firi»ft^ , J.e^ I f^^fi: ét^î^ti., pee^|^e 

t toutes; pécuniaires j ]fk\ ppi^ çapkaile était ; n^e 

f ©g&?!d^/ <î^Wae telleiià.jsaisMj do la coi»6iK)a^n 

des biens qu'elle emportait; les confiscations, les 

amendes dont le taux était quelquefois fixé par 

la loi, et d'autres fois abandonné à la merci du 

Souverain (amerciameHtai étaient devenues une 

branche •coasidéraUe du xfeventt du fisc, que les 

Souverains n'auraieht pas' Voutù perdre: d'ailleurs 

lorsque le lien féodal devint celui de la cité ea- 

tière 9 la félonie , qui était le plus gi^ve diM 

«sriraes^ «t auquel on rapportait toutes \^% trans- 
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gressîoi» cTune nature ^érimse (ij, 'léitipoitatiC 
déchéance du fief, et intéressait uirectehient le 
seignew- suzerain. C'étaient donc le^ fimpèriêurs ^ 
les Rois ou les Seigneurs hau6'<^jùstictè)r^ cpii 
te^ds «taient le dï^it de- poursuivît les (brimes 
et délits publics; eux seuls y étaient intéressés ; 
et afabodonner rftdtnisartieir èiix citoyëiis^y'eift été 
assurer l'impunité des malfaiteurs. • ■ ••'•i ''-]• 
- 'La pk-etive, que telle ^it l'origine àb^ cè^'itoit 
de* poursuite, est évidente ;- lès Séi^èifrs dans 
leurs fie& se réservèrent la r^hèrché'''dèSMérimes 
publics et les résultats hôtidHSqtieb •(ft'-'lifcratffs 
de la poursuite ; tes Eni(ierairs et llés'''ftdt8 en 
laissaient de même dan» léuiPé^'dbmâiiÉëi^^'tliir pour- 

* 

suivaient eux-mêmes les crimes publidi commis 
par leurs vassaux immédiats ; enfin ils s'étaient 
réservés , même dans les fiefs de leurs vassaux et 



(i) C'est de là ^'en Ang^Ieterre , ou les idëes îéodsiltM 
•ont le plus enracinées dans les institutions , on di?ise le* 
délits eu félonies , et qui comprend tous les crimes grave» 
et emportant peine corporelle ou capitale et la confiscation > 
et misdemeanors ^ c'est-à-dire les crimes moins importans» 
distinction à peu près semblable à celles des crimes et délits 
dans le Code pénal français de 181 o» £lacl'stone ^ comm^ 
oa tbe layrs of Englaad. B. 4 cb. 7. 



^e^vjecsles arrière-vassaux et serfs, la punition de» 
crimeS: et délits attentatoire^ à la suzeraineté du 
Roi ou à sa personne. Le vassal pouvait ne pas 
s!intér^sser à la personne de son suzerain; lui-*, 
même il pouvait Ëtvoriser dii'ectement ou sous 
main Tattentat, et on ne pouvait se reposa sur 
son impartialité; d'ailleurs convo<{uant à sa Cour 
ceux de ses .vassaux ou hommes qu'il jugeait les 
plus propres à ses vues ^ il était le maître de fidre 
acquitter , même xx>ntre .l'évidence la plus palpa- 
ble, l'accusé qu'il voulait protéger. En poursuivant 
les crimes et délits contre la chose publique sous 
leur nom particulier , les Rois et les seigneurs 
reconnaissaient le principe, que l'ofTepsé était seul 
rçcevable à l'accusation de «ceux qui s'étaient ren-* 
dus coupables envers lui. 

Ni le Roi , ni les seigneurs libdaux n'exCTcèrent 
^ longtems en personne le droit de poursuite contre 
les délinquans; et cette accusation directe ^serait 
devenue dangereuse lorsque la force personnelle 
ou radiasse décidait de la culpabililé ; le suzerain 
i}e pouvait ^tre compromis envers ses inférieurs; 
il ne pouvait ni donner ni recevoir le gage de' 
bataille ; sa sûreté aurait été mise en péril , s'il 
eût dû combs^ttre les accusés; il ne pouvait tou- 
jours assister aux séances judiciaires , surtout 
lorsqu'elliss; : furent tmues par des Goui^ perma- 
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nentes; le R2>f se fesait doncf représenter par titt 
bailli j et lorsque plas tard , ' après rinstittition 
des Puplemens en France^ les fonctions jcrdtiéiaireâ 
du. Souverain furent partagées , le droit comme le 
devoir d'accuser dans les crimes publics devint 
une des attribution^ les ptuS importantes du 'âii-^ 
nistère public En Angleterre, lés Rois eurent de 
même leurs Avocats où Procureurs-Grénéraux cjuî^ 
poursuivirent d'office, et sans qu'aucun particulier 
ne 8*en mêlât , les crimes contre la chose publi- 
que. Les seigneurs en France avaient également 
dans lecirs justices Modales des Procureurs-Fiscaux, 
qui accusaient d'office dans tous les cas qui h'ë- 
tâient pas royaux : les Procureurs4îénéraux avaient 
des substituts près les tribunaux de première in- 
stance^ institution superflue en Angleterre, où la 
Gour royale ayant envahi toutes les jurisdictions , 
il n'existe à proprement {)arler aucune justice 
inférieure. 

Il en était de même dans l'ancienne organisation 
judiciaire des Pays-Bas. Les baillis qui, dans les' 
domaines particuliers des Ducs ou Comtes ou 
les communes par eux affranchies, représen- 
taient ces Souverains, ou plutôt ces grands vas« 
saux de l'Empire ou du Royaume de, France, les- 
quels se conduisaient souvent comme princes in- 
dépendans, et ceux qui par les seigneurs^ étaient 
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préposes \i leurs iustioes* moins &tyit%^ furent 
charges de poursuivre d-ofBce les^ crimes publics^ 
Plus tard hnstitâtioA: déâ-Omt^' permane&tes fil 
passer ce droil et ce devoir aux JProcureurs-Géuéi- 
raux près ces Cours ^ partout où les communes n« 
furent pas, asset puissantes pour conserver au bailli 
dans s\di ville, dev^iu bailli W<? la viUe, cette 
pt^érogative aui dépens du Prooupear*6énéral ^ ou 
bien qu'un petit nombre de 'seigneurs n& fât asseï 
influent pour so maintenir dans leurs anciens 
droits: aussi, à Fexceplion de cpielques seigneuries^ 
les Cours provinciales parvinrent^Ues à m^re 
leurs Procureurs-Généraux dans la possession de 
l'exercice de la justice crimindile à Pexdusion de 
tous autres officiers, comme dans la province de 
Frise ; à leur aissurer la jjurisdiction dans les cam'-^ 
pagnes , sauf les justices des vHles , comme cela 
te pratiquait dans les provittces de G«eldj» et 
d'Utreckt : ou bien elles furent contraintea d'aban-r 
donner aux baâlKs des communes -raàaines ot rur« 
raies toutes les accusations , ce que riafluenai 
d^ rautomé comisimale eu itoiiande et en Flandm 
avait obtenu contre les ^oits * inbérens à ToOk» 
tki Procureun^^nécal. Les crimes publics «taîent 
donc poursurns dans les piiovûioes de Flandre dt 
de Holfeuidi^, Ih'quelques kgères eiceptioas prèa^ 
par les teîUis des oommunes et des «eigimins^ 
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dans la Gàeldre, TÉveché d'IJtrecb: et d'autres 
provinces par les Procureurs-Généraux pour ce qui 
jooncemait les campagnes ou les yilles les moins 
aiavquantes « et par les^ baillis dans les villes du 
premier rang; enfin dans d'autres,, comme en 
Prise, par les Procureurs-Généraux seuls. 
' Mais s'il y a identité ou similitude à cet égard 
relativement aux crimes et délits contre la chose 
publique, il en est autrement de ces délits, qui 
blessent directement les intérêts d'un seul ou 
de quelques particuliers et ne nuisent qu'in- 
directement à la sodété. Les anciens avaient cru 
devoir abandonner ces poursuites aux lésés , et 
l'amour du bien public qui animait les citoyens y 
autant que le désir de se voir réintégrés dans 
leurs biens ou indemnisés de leurs dommages , 
offrait à la cité une garantie suffisante, que ces 
crimes ne resteraient pas impunis ; ce principe 
est encore le seul reconnu en Angleterre, où les 
lois en admettant les citoyens à participer, soit 
par eux-mêmes soit par leurs mandataires immé- 
diats à l'administration centrale de l'Élat, ainsi 
qu'à l'application des lois, ont présupposé assez 
d'amour de l'ordre pour ne pas craindre l'impu- 
nité des délinquans à défaut de poursuite, sup- 
position que l'expérience ne dément point. Seu- 
lement pour prévenir quun accusateur ne se 



déponrjte^e sa plainte par r^appice, parr tme pitié 
déplacée, par l'ennui que lui causeraient des îdt^ 
Hialités: qui ^pi sont iÀsépai^ables , ou même par 
des ^snottâ- moins déliciils , on exige de celui 
qui:se eQPiStitue accusateur:. «me caution de pour- 
suivre )u«quà U fin la procédure criminelle, que. 
la loi -lui permet d'entamer ou de négliger selon 
' sa cpnv^ianoe^ mais non d'abandonner iine foî« 
qu'elle «ôt oommeocée (i). 

Cette voie pouvait convenir aux républiques 
Anciennes^ elle le peut à l'Angleterre , où 1% 
citoyen qui profite JQui*DeUement de ses avantages^ 
qui s'identifie avec ^sa patrie, qui ne Eut 4iucun 
pas ^ans. sentir la valeur* de ses. prérogatives, dok 
égaleinent se rappeler le devoir «qui lui nicom-^ 
be de ne rien «omettre *qui puisse être iattle ou 
indispensable .à la cité.- ell^ devient insuffisante, 
lorsque le sujet , éloigné de toute participation à 
' l'administration , à la législation , .à lautorité judi« 
€iait*e,,ne:voit dans toute la macliine du Gouver- 
nement qu'une complication de pouvoirs , dont les 
ressorts cachés à ses yeux ne se font sentir que 
par des effets a:Uxquels il doit obéir aveuglément ^ 






(i) L. 1 $. 7 ]£ M S. C, tum TurpilUànum, £h a. Cod, 

^4. i« 
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#1: ^u\m échsfngB àe sa êaawmlùm passire «I clés 
^Ârg4» sous lesquelles il est ûovahé , il ^ du moins 
le dixÀ de sVtmdfîs il une {Vroteetioi) efficace. 
Gentiiincineot il e»sle toujoars des fiiersoBiies, qui 
s^Mfiifiteht oblig)^ comme lâtoyens de doiifiep suite 
«K pflenses commises envers elles; il ^n est, qui 
pouiisuii^ent un ofTeoseur pMr haine ou par capri- 
m; il en. est q[ui ne Yisent qu^ leur dédonmia-- 
gément ; mais dans un pays , ck , {habitant n*a 
point de véritable droit de cité , surtout lorsque 
k marche de la justice est longue, tortueuse ^ 
oblpure^ quelquefois dispendieuse, beaucoup de 
mmes demeurent impunis , parce que les lésés 
iJB refusent à invoquer la justice. Il fallut donc 
songer , dans tous les pays de l'Europe , à un 
correctif, q«i donnât moyen de poursuivre les 
crimes particuliers , lors même que les lésés ne 
s'en occuperaient pas. 

.Une fois le principe admis que des magistrats 
recherchaient d^office les crimes publics , il ne 
pouvait $e présenter d'expédient plus facile que 
d'autoriser ces mêmes magistrats à poursuivre 
d'of&ce les crimes contre les particuliers, lorsque 
les lésés eux-mêmes ne donnaient point de suite 
à leur action. L'offense personnelle devenait pu- 
l>.lique, en ce (qu'elle blessait les iutér^ts de la 
société entière au moins médiatement, et les ao 



dUsateurs publies^ pouvaient sVr oceuptr à défaut' 
d'accusation de k part de Yodensé, Le profit 
<[u'assunûieat' les funendes et peines pëcuniairefb ; 
les avantages «de cette poursuite; le ^ relief quVUd 
donnait à celui qui ep était chargé; l'augmenta^ 
tîon de son influence , firent bientôt^ ressortir 
toute Futilité de cette institution, cpii d'ailleurs 
pouvait opérer tris-favorablement sur l'état de 
k tranquillité publi<pie ; Iç drpit de poursuivre 
à défaut d'un accusateur i|itéressé se chfingea in-« 
sensiblement eb jooncurrerice par prévention; on 
parvint m^me à distinguer la partie de l'offense , 
qui concernait les lésés , d'avec la partie qui intéres* 
sait k cité ; et' dans- chaque* accusation criminelle 
Foffensé ne put poursuivre que son tndemnisatioa 
privée, le magistrat requérir la peine publique, 
t C'est ainsi que l'exercice des actions criminelles 
s'était fixé depuis longtems en -FMtnce, où^soue 
quelques ' modifications les ménies règles s'obser- 
vent toujours (f)^ et jamais un Roi de Franoe 
n'avait songé à soui^iettre le droit de chaque 
ilidividu pf&usé ; de traduire en justice celui 
qu'il désigne comme l'auteur de l'offense, à d'au* 

.. (t) Of4MMikfi€fè ^îmiaellé àt 1670^ art. ^ et 8* Cç^ 
à'inftructip» crimintUt àt 1S0S9 ajtL 93 «I i«ili 
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très règles qu'à 4:elles qu'exigent Thonneur tel 
la sûr^feé des habitàns et qui empêchent de les 
eiQ{fbser trop légèrement à des poursuitei; jamais 
k ÊiCHlté de donner plainte et de la porter à la 
eonnaissanoe des tribunaux , cdJe de suivre en 
personne Vinstruction de Faccusation intentée n'a-^ 
Yait été refusée à on individu, qui présentait les 
garanties voulues^par la loi. Les Souverains des 
Pays-Bas n'avaient pas plus songé que les Rois de 
I^'rance à priver leurs sujets d'un droit qpe la na-» 
lure même semblait leur donner ^, et indépendam*^ 
ment d'4ine foule d'exemples dés tems plus reçu* 
lés, rordonnance liû Rdi d'Espagne' sur la procé>* 
dure criminelle dans les Pays-Bas , ne laisse aucua 
doute que les babitans n'y >aient eu le droit de porter 
devant les tribunaux et dy suivre les accusations^ 
auxquelles ils croyaient être fondés (i)^ droit qui 
setait maintenu dans les provinces non séparées 
de la monarchie espagnole, et dans lesquelles, sous 
la domination de la maison d'Autriche, la forme 
de Gouvernement monarchique s'était conservée. 
. ^ les Rois de France et d'Espagne pouvaient^ 



(i) Ordonnanti« op den sti|l Crimineel , du 9 JuilUt 
1570, art. 4» i3> 21 , 26. Koorda ^ aLsinloek.. op de Ordonn. 
op dcn stijl Grimineel , art. 4 n. 6« Crûaineek Ordonnantie , 
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8aBft' diminuer leur puissance^ laisser à chaûuâr 
de leurs sujets le libre exerciee de leurs droits , 
il n'en était pas ' de même des magistrats d'une 
commune, qui n'avaient guère d'importance qu'au? 
tant qu'ils se fésaient valoir 'aux dépens^ -des 
droits de leurs concitoyens.' Les magistrats mu-' 
nicipaux , et les baillis , devenus : leurs subordon* 
nés, jugèrent qu'ils auraient bien plu9 d'influenl 
ce en se 'rendant exclusivement maîtres des 
accusations ^criminelles ;^ ik • avaient l'avantage , 
inappréciable pour des autorités qui êraighent 
un sup.érieur et qui veulent se donner des airs 
d'indépendance , de , prévenir toutes procédu- 
re dont les conséquences pourraient v dévoiler 
.une de ces^ petites ^^rannies,^ de- ces -'^^abaié^ 
en miniature, de ces vexations' àristocraticjuesy^ 
dont se nourrit l'oligarchie: c'était un moyen 
de plus:. pour favoriser les protégés et pour^lé- 
courager des intrus ou qsux que poursuivait Tes- 
prit de Corps, et. par consé(^uent dé-concentï^^ 
de plus en plus ^ le pouvoir' dans le petit nom^' 
bre d'individus ,^ qi^ conipoiait la ças^e, pu \f\}x^\, 
lot . la coterie dominante: -enfin exclure les o£^' 
fensés eux-mênles de donner suite à leurs plain^' 
teç, et de fournir les preuves d^ l'oiFense étail^ 
investir Iç bAiUi d'ijn pouvoir discrétionnaire ^. 
et foire rechercber sa protection eoanne un gage- 



(.78) 

d'impUnifé jusqh'au point qiir'U ! îndîqliait ( i )* 
Ix)rs donc que les commUilesv de la provincio' 
de Hollande se furent Inises en posseàsion du 
pouvoir suprême^ et que ceux qui les admi« 
ftiltraient , en fesant sonner fort haut le nom 
de liberté individiJelle y s'attachaient à en efla^ 
€er jusqu'aux moindres vestiges , et à s'arroger 
la puissance la plus illimitée, la faculté dacicuser^ 
qile les lois accordaient à celui qui. se tro«i«^ 
irait lésé par un délit privé fut au nombre dea 
droits 9 dont la d^mmune s'empara t bientôt ^ sous 
le prétexte de l'iutérlt qu'avait la , société entière 
à h répression des erilnes» Un bailli communal 
fat ebfirgé exclusiTement de la poursuite et de 
Viikstructimi d^s crimes , et les parties offensées^ 
se virent réduites au rôle de sindples spectatrices 



(l) C« qu'il y ft de plus singulier 9 c'est qu'en ^Unt 
aux particuliers lésés le droit de poursuivre ceux qui s'é- 
taient rendus coupables envers eiïx , lés lofs et usages de 
H HdLldnde dnidfisdient les l>ai{iis à inf<f^fflér , lors teéme 
qae< les lésés n* potbitfnt ilticun« plainte , et tans égard 
pour les conséquences qui pouvaient en résulter pour eux. 
Ainsi , contre les principes du droit Romain et de la saine 
raison , le bailli poursuivait les adultères , malgré le pardon 
tLCtwàé expressémenC du UciteMènt plir l'ép6ttx dtfûl Un 
droits éUient violéa. 



/ 
\ 



ies àétaAxdif^B cfàe le baittî Tôubit bien Mre'^f()f^ 
le particulier était éxcliiis également dix ètimt Se; 
ppursuivre oU: .de pardonner ITeiF^fte qtil lui 0tail> 
faite. Un of&jiei' municipal^ se trouva le al^altredé) 
délivrer, desr breveta d'impunité^ soit ao)C criai îiicftq 
qu'il voulait^ protéger ^ soit amx of&ninirs; d'im 

habitant qui ne îOuUsaitpiis de 1N^ bienvèiilMcè^(ât)V 
il pouvait^ d'aptes son etqnritey doiiner mite à 3 



'-•"^'irr 
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(i) Sim, V. Leeuwtrif notes soi^ l'ordonnance «lu 9 Juillet 
iSyo flfrt. 4. P, Éàri ; ¥rïi^t. jrati érîm. zakèn. ^©rf ,' ai' 
D>^4 Tit. de accua. n.« 18/ En F^îal) 4*oii{«e raè^us^tièè • 
priv«e fut inusitée ^ on ne la refosait pas. JHà^ f" 
praelect. ad Dig. Tit. d4:.accus« n.» 5. Il n'existe de jpro-- 
iiîbition fdriA^e que dans les coutumes d'Àmsterctam. Ào- 
^ *9hoùm j recueil Tân VMvéA , Ca^. tf. it. S. 

(si) OeM pat «* avlti'4 éh^ qitfè cê iifédié Aiârgistrtft étiYt^ 
le chef de la police haute et basse , )udiciaire et admini- 
stpatiTe. Non settl«iBe»t «e poRTotr \m donnait encore j^û? 
d'autoritë , mais ses nombreuses occupations le mettaiept 
d«ns l'imporssièiltt^ d'y Vaquer Itii-itfém'cr; 1 ^exercice en 
reposait «nlre les téuLiûi déê fiiïbalt(?rnéi^ ^ ^uî ê6 Cfôiiyraieni 
dtt nom dtt chef: actàd la policé ^ait tentte prar Àèà agéni 
tirés de la lie du péi^le , qui se pertt^etta/ent p^l^Hquéiîieàf 
et impntiéflieBt les cèvkcnssions fes plus* étrkn^éà et Ui Texa'« 
ti«as les pin» tëvolunféiw Noué nôûi ràppelôni qû'^k Am- 
stctfdatt personne n'était inéîé ÉàHs être maltf âfèé et vèîi' 
par les suppôts delà policé) f!i iovite eêpécé êe i'ééîiiaLÙcé 
à.cesToieade fait, inême' le* remènsirsèccs Vetbatés des 
assistans, étaient le j^rétexte d^ n«aT€U« fidexreef^ #a#'* 
reitationi ou de coups d« biftODA . • - ' 



\. 
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^lièsiMi opimoa^^'mtÊniak ks ' tdmdu / prenait 

.ddnMii ks àutres^M^qui: <4iligeak: les jugés 1^~ 
|ii»JBèèg|ra| À 'aoqukter.'Oclur*^rlè^baiHi' ttési- 
Ait ;jD€b pas voir OMdtanDéfj tandà ^M^'lié létë^ 
if'Aak-^ Itfi&l ed . étal Jb #îi^ vrid^ Itt : di^tf ^é 
Uijàeeordaît'k'lQi^jtàBpbééf en ^ 'désuétude, mai» 
îalinais r évoquée (i). En jolgfmA k l'accusa- 
tion exclusive et k persécution ^de fous lea cri-- 
W»t>, 3n>it de^is^^rij^ et, cipD4^u:« »pri- 
WDg:^'Saoi aucuo .dtkfefct.duKJjugey celui odfntm 
]ed«riè**'jk crovaieHC' pbuirbii'' mfotûer ' ( si ) , ks 
fiuSEs'éâuènlt 'naWént^ & étaSIîr une autorilé sana. 
bornes, plus révér^^et ))ien plus, redoutable, que 
celk d'aucun Prince Souverain dans 4'£urope en* 



(i) Matihoats de criminibus Lib. 48 , Tit. ao cap. 2 n. a 
croit , que dans la province d'Utrecbt tifi particulier aurait 
pfi accuser , et il fonde son opinion sur Mnstr. de la Cour 
d'Utrecht du 35 Mai x5}S. art. i5,- il avoue que la cootome 
municipale rubr. 1 art. 11 dit le contraire : c'est qu'il n'a-> 
rair point fait' attention à l'opposition ^ui existait partout 
entre le droit admis devant les Cours et lea loi» nuinicipa- 
les 9 lesquelles derinrcAt , générales. ^ . r 

(a) V^orda op de Ordonn. op d^ Stql crsn. ar& 4 n. 3. 
Cet usage est basé sor nne fausse inlerprétf tioa de l'erdon- 
JMBCS cTiau dm 4 J^pllei i570,«rt. bo. ^ 






lîèrc ; et ce qu*il y a de' plus remarquable , ce 
qui prouve jusqua quel point Foligarcnie com- 
munale avait énervé tout esprit public, le droit 
exclusif d'accusation, comme -édliH deè arrestation» 
sans autorité du juge, s'étaient établis sans aucu- 
ne loi exprejsse , que même rambition démé&^uf^ 
des magistrats communaux aurait, rougi de pro- 
poser (i). - 



, t > ■ I », ■ «-.^V'^k ■» ■•* 



(i) Il n'y a guère qae la yille d'Amsterdam qui ait o1)« 
tenu un privilège exprès , par lequel le baiUi était autorisa à 
faire saisir des^ pr^ends sans dét:ret du }|igQ> dès l'aa*< iSSy 
( Ro'sehoom recueil -^an Reuren (liap* 6 rii.^ ) copfirmé^ eiir 
date, du 24 Jany. i55g. (Prii^è^es d^ Amsterdam , vol. i pag* 
109 ). Il snifit 'de lÀéntionnef ' èe pAviU^é , pour Voir coiû- ' 
ment Ita autorit<$8 municipales sulwtituaîent: leurs intérêts à!^ 
ceux des administrés , qui auraioot préféré- un§ loi oppo«r 
sée. 
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CHAPITRE TREIZIEME. 



Ptoùédure secrite. Quesdon. TôHûi^ d!" après 

les nom^eUes tois. 






Roixi âtônii tfxiHnitt^ dâf» \é Une \;tétMmt 
leâ cSstuses de nntrodtuction d'une pr6céc(ure se- 
crête en France; ks mêmes moti&, appuyés à» 
l'èxensplé de cette grande monarcb!^, dont rele- 
vait une partie des Pays-Bas et avec laquelle les 
autres provinces entretenaient des liaisons si étroi- 
tes, ne pouvaient manquer de faire recevoir xet- 
te même procédure, et de la substituer insensi- 
blement à la procédure publique^ qui avait été 
en usage de toute ancienneté. Il est impossible 
de déterminer avec exactitude l'époque à laquelle 
cette procédure secrète a été adoptée dans les 
Pays-Bas ; mais il est presque sûr qu'elle ne Ta 
été que beaucoup plus tard et avec plus de pei- 
ne qu'en France; c'est ce qu'il est facile d'expliquer. 
D'abord le secret, surtout en matière criminel- 



( m ) 

a 

U f 1) > A été introduit «n Eutopè par. les tribunaux 
ecclésiastiques, et cette a^uifvaiité est originaire 
du midi de l'Europe i TChlie :eL les f^rdvinces'iné- 
ridioDàles de la Fraste idaths régions oîi elle 
a plte naissance 4 et doii etles^est ré|iandue ;vex*» 
le 'Nord |x>ùr s'y naturalisera s'imprtmef' dàna 
lee lois d'une manière • plus forta étiplus^.întif 
me, qu'elle ne l'a été dasié lès pays mSmea de 
son -origine. Ensuite les iribonaua pennanens^ 
ks parlefneiis qui venaitet de:;£'établir::Bccueilli-4 
t€Dt avec empreteeàient utm ptKwéâu^e^ui devait 
augmenter leur èdnsiâéc^tion^ et leur: pouvoir^ 
qui rendait las éluded:_^rélimiflairefc plus ^éoestoi- 
pes de jour en joary^'ist qui assorait. attx èlertis 
et : gradués la possession .exdiusive deaplaèes de 
judicatufe, dont lès noUél ,- itonseillers dTépée^ se 
virent expiflsé» de iatt. Enfin l'infliétnce du c]err 
gé et le - désir d'augtneater^ b pouvoir royal géné« 



•*a«wrfk«^a**.>dtoMka«MAi>^h«a«M»«MM«iBrii^«*Hi»i*4k^^Mi 



f. » 



(i) La procédure 8e<n:ète .et inquisitoriale , en riiatière ci- 
vile , tftt kUéi. |eâél'al6Aebt d'IUàgé en Allëttiagfte , €1 ûoiii 
âHtùm k aottf (n Oëeaper MliVM aiiyâtft« NoM f^cUttoar*.^ 
trontf «iOf« l'origiae de plofteiuri idéea eAraOî^vet • das» leé 
Pays-Bas , et qui , même sous l'empire des lois fraoçaiseï 
n'ont cessé d'en entraver l'application pleine et entière , sur;* 
tout k l'égard des devoirs du juge sur les questions qui ne 
aiAl f •§ Kwmiwi à ^ 4éciftipa« 



nlisèréht une procédure / qiie la majorité de lât 
ndHàïi avait toujours eue en hopreur (r). 

Dans. leg.; Pays-Bas, l'institution des tribunaux 
pernkinens est d'aiie date beaucoup pkis^ récente; 
et ceux des comniunes, composés de membre» 
qui: changeaient tous les ans, n 'avaient pas le» 
mêmes . intérêts. Aussi étrangers à là ccinnais-^ 
sanoe. des lois éèrites ^et^à toutes étude^, ,qu8 
les Tasseù^ qui comjiosaient les' Cours seigneur 
rialësV'^'ils. ne .pouvaient s'efToroer d'attribuer ii 
la sèienq# des prérogatives, dont ils se seraient 
frasTrés ^ ; eux-mêmesi > L'autorité des : communes , 
établie depuis longtéms, balançait l'influence du 
clergé et mettait • des bornes assez étipites au 
pouvoir du Monarque, qui ne put réussir qu» 
bien tard à créer des Cours d'appel permanen- . 
tes ; cette disposition générale des habitans à 
se réunir eu corporations, plus ou moins gran- 
des, conservait un attachement inviolable aux an- 
ciens usages, quels que fussent leurs inconvéniens, 
et une persévérance même opiniâtre à ne point 
se départir des anciennes idées, uniquement par- 
ce qu'elles étaient anciennes , sans s'embarrasser 
de leur utilité : l'influence de ces corporations 



(2) Y. Ci-dessus Livr, 4 ch. i4 CPom. 3. pag» ^55 et saij.y 



i^'opposadt donc à Tintroduction de toute nou«» 
Yeauté. Aussi la procédure secrète ne s^éta^ 
blit-elle que très-lentement danis les Pays-Bas , et 
même dans le diocèse dUtrècht des forimules de 
la moitié du quinzième siècle (i) doivent la Êiire 
regarder t^mme absolument inconnue. Les tni« 
mitiés privées, les transactions sur crimes €ntre 
les &miUes de l'ofTensé et de TofTen^eur, usages 
évidemment incompatibles avec la procédure se^ 
crête, éCatient en: vogue dans les Pays«-Bas, jus-*- 
ques Tersla fin du quinzième siècle (a^: et au- 
cune loi "générale , pas même une ordonnance 
de lIBmpereur Chaiies Y ^ qui avait consacré cette 
procédure en AUemagiieif^ la &inettse ordonnance 
oriminelle de j53o «t i532, ne l'avait sanction- 
née dans les Pays-Bas, jusqu'à la loi sur la pro- 
cédure criminelle, du. Roi Philippe^ II, dite or- 
donnance sur le ^ti],e criminel, du 9 Juillet ^Syo» 
Cette ordonnance du Roi d'Espagne, publiée 



1*1 



Xi) Ces pièces recneUlies par Mafthcpus de Criminibua 
Lib. 48- Tit. â. cap. 7 n. 6 , se rapportant 4u tems de 
rËvéque Rodolphe de Diepbout 

(a) Coatame d'Anrcrs , Titre 2a arl. 9. Cbarte du Due 
Philippe de Bourgogne, du 9 Août i446. (Placardi d»Utrechl, 
'VoL a p. 5) Privilège de la Duchesse Marie de Bourgogne , 
^t k Graud-PriTUèiQ (PUcftrd* 4c HoUandt. roi, 5 p. 65i.} 



( a86 ) 

orîgîiiakement > en Irwç9i3 9vec une traduction 
«A Ifingu^ flammde.ou tipli^ndaise, ûonçue en 
»^5 .^cfes, ^ nu Codie Aftsez complet dfi pro^ 
aédure crimiqdJe^ 4ftPS laquelle non seulement 
h If oret e^t recédé ^mmft une des bases les 
plu$ 3olide3. d^ riestraetim t muis quî oontient 
HQe . idépQgAlioii e:i^pniiM à : itouft usages çoatrai- 
VBS9 Avep raovài pour les ea^ oon prévus au seul 
droit ficril (i). La oontpamison dis cette ordon- 
nance avec la légblatiou do la France et surtout 
avec h &ipeu«6 ^rdonoanae > de 1670,. est très^iur 
térç^santet et a été plutôt indiquée que suivie 
par 1^ dfîfnior à» ica copiineiitateurs (a); elle ne 
lais^ aucun douta sur scp origine^ et ofire une 
nouvelle preuve de . tout ce que nous venons 
de 4m k ce $ujrt. 

Jj'opppsitipn d^$ anciens usages hollandais à 
lesprit dç cette ordonnance, les communes qui 



(i) » Abolissant j cawanjf et siPBuIUlW parciliement tou- 
9 tes cgustumes , gtil? , y«aiiC0s , manières de procéder et 
» traitter causes criminel! es cpntpaifre^ 4 ç$ C[0p.cjrr-4«88u« 
» est escript : Veulans que ppi)r les cas opn comprins spit 
» ensuyvie la disposition du droit escript commun" art* j^ 

(a) Foorday de Crii»ineç^p QrrfpamftUie» T^a Roûj»|j 



r 



I 

târoy^etit leurs privilèges tés^'purtin^ loi g^oé*- 
raie qui ^rogeait leurs coutumea , Tbabilude des 
principes qw*oii f^vait tWJQUrs msiA , 4evwt 9mr^ 
pâcher rii|tiY>4iictiioii e^tîèrq dfc oette loi, quoî^ 
qu'elle fut reooimui^ ]^artpui eiMBun» premier et 

seul fbnden^nt 4^ I4 prMdwr^ mîinimlle; h 
révolutioa qui siuiyit de prè^ ^ puWéitioii , If» 
jtroubles et 3urt^ut le tripinpl^e des çomniuuesv 
qui en furent la suite, firent revivre dans lu 
l:^publique d$ Hollmde plusieurs Sjaciwnes lois 
rt coutumes, qui fureut çpmbbées jivec le no^ 
veau système de Tof^donnance, de manière que 
la loi fût entièrement méconnue. Une condes- 
Mndauce assee dépldtfe et qu'on n'aurait pas 
attendue de la parjt d'un Gouverneur aussi sé- 
vère et aussi tyrannique que le Duc d'Albe (i), 
avsdt fait pisser dans Tordonnaoïce un article, 
qui sans autoriser ouvertement les coutumes lo- 
cales divergeantes de ses dispositions , leur ac- 
cordait cependant uuç espèce d'existeuce légale, 
doot TefTet n'éimt que suspendu (a): et cet 






(i) Cette coiid«8c«iid#n«« 4«| uu9 fteavt du poav^eir deê 
tt9mmxaÈ9a , m^sM mi pluf hmat {»^rio<i« dv^ d«»poti8i9e d« cm 
fottrerneii^ , «( d« tour oppressîa& la pliM dqre. 

' (a) » N^animoins , s'il y a stxltz ou coatomef, prmUgM ^ 
» statuts et ordoAiuinccf muaicipaUes ou locallei | aaaléreft 



article ,■ dîtfri qu'itn autre dans lequel* le droit 
d'appeler en matière criminelle était abandonné 
^nx usages locaux, en promettant une révision 
ée ces coutumes (i), devint bientôt le prétexte 
qui fit fouler* aux pieds le sens* de la loi et lui 
substitua une procédure , non uniforme dans 
toutes les villes et provinces, et qui ne se res- 
^mblait partout que par 'une dureté sans 
égale. 

La seule atteinte directe que portèrent les com* 
munes à cette ordonnance fut Tarrâtë des États 
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» de procéder qui ne fussent contraires , mi^is différentes 
» de cestuy de notre présent stil et ordonnance , Nous les 
» avons suspendu et suspendons tant que iceulx à nous pré- 
3p sentee , veus et examinez en conseiL les ayons approuvé > 
Y omologuë et décrété coQune dit est cy dessus", art. 74. 

(1) » Et pour aultant qae en nos dicls pays de par deçà 
9 Ion use diversement au faict d'appellation des sentences 
9 criminelles , en aulcuns desquels elles sont reçues jusques 
3 aux consaulx ou juges pre'sidiaux inclusivement , en aul- 
3> très n'est nullement loisible d'appeller èsdictes matières : 
» Nous ordonnons touchant les pays etprovinces , où l'on 
» a usé' d'appellations en matières criminelles, que on se 
» réglera en la forme et manière qu'a esté faict du passé , 
» tant que Nous y aurons aultrement ordonné. Et au regard 
» des aultres provinces , Nous y adyiserons , s'il y convient 
» donner quelque changement ou réformation : pendant lequel 
» temps , on en usera comme du passé , ainsi que porto 
9 nostre dicte ordonnance généraU«.'> Art. 64 et 65. 



ffe fa province de 'Hollande du rb Sept. iSgr^TlJ 

d^oiit ftous ^vôns' déjà en Foccasion de parler ; 'et 

qui interdisait aux Cours ^ connaître de^ appelât 

des ' jugemens rendue sur. procédures crimineUes 

réglées à l'extraordinaire ; mais oir suscita desr 

disputes sur* la validité de- -.rbrdbmiahce , ooitif-^ 

me rendue sans" le consentéihent des États, ccf 

qui certaiiiemeht n'était pas' nécessaire pour sfâ? 

force obligatoire, d'après la constitution du fems' 

auquel elle avait "été rendue ;^ 6n révoqua en doute 

sa promulgation; ce qui fiit néanmèitis réfuté pai^ 

le certificat de fe 'Cour de Hollande ; on s'appuya- 

dles ancfennés èoutumës et 1 notamihent dfe céHSÀ* 

de Rhinfetide art. t.'lft* dé^ celle d'Art sferdàhirV 

toutes dteux: antérieures (sf^^èt par conséquébf 

abrogées pour autant' çi'cHiBs**'é!ïiîerit contrâîreài 

à là foi ïiouveïte (^); ort îtttfei-pfêta cette 'on- 
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(a) C'est Cf. gcd eat ëyident f puisqu e çe%.deux covtii;D.ej|^ 
font du nombre de ceUes qui ont été rédigées- par écrit 
pour ^tre soiimiseé "à-'U Cour dé Maiinîés-,'' afin d^e&'jùgtr 
la validité ; enroi qui- a été fidt"MnAée mltoe ds h pabÙ^'' 
eation de l'ordbnnatfcet ' 

(5) Les coutumes qui exigeaient Paveti' dû crime pour ^ 
infliger la peine de mort , comme celles 'd'Amsterdam et de 
Rhinhnde , étaient expressément aboUes par rOrdonnanc* 
crimineUe », da 4 Juillet ^570 arb 6i. 

4- la 
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donnance; ùjà commenta; on intrigua sourde«-> 
lisent; on adopta une explication de la loi^ telh- 
lement opposée à son esprit , <iu'îl se trouva 
que la procédure- indiquée comme ordiuaîre dans 
la loi, et connue sous ce nom , était devenue une 
ej^ception estf rqnement. rare , et que sur mille afËii« 
re^ criminelles on pouvait compter que neuf cent 
quatre vingt dix neiU' étaient suivies à lextraor-^ 
dinaire (i). 

. Si Tordonnanœ du Roi sur la, procédure cri« 
Hiinelle ne fut pas suivie en entief^ m^i^ subor* 
donnée en grande partie aux anc^c^ues coutumes ^ 
que les communes prptégeaie^t et conservaient 
autant que leur prescrivait le désir d'augmenter 
kur influence, ces communes w. laissèrent échap- 
per aucune occasipn que pouvait oUTrir le système 
de ct-tte ordonnance pour aQèrnitr leur autorité. 
Dès avant la fia. du seizième siècle , elles s'élaieut 
eiâDpî'ëssëês de s*êînparer dé Hnslf ucliôrî Criminelle 
secrète^ comme, moyen infaillible de donner aux 

. (i) Voorda^ damt ToBTrage que nous Tenon» d« citer, ji 
ffo^nammeut d^mçntro ^ combien l'uaagc jeç u en Hollande , 
et basé en apparence sur cette loi , eAt contraire à son 
caprit , qu'il d développé avec beaucoup d'érudition et de 
M^acité ; mais il atti*\bue à ri|;norance des commentateurs et 
des tvibunaus ce qui él^it TeiTet dea défauts d'adzaini{itra-« 
tion* 



triJbimaux,.UQ 4egré da poi|voîr pht§ grigià^dê 
n'avaient eu : Içs* ac^s d'adp[}iAi#t«Wi4» i» 1^ tmat 
mune deveioai.ent ,4'a^^taiit .plus nug^iutet^ <|àe.iiet 
bourgeois étaient plus éloîgoés de tottte purtictpai 
tion; cçttemêmo distinction ^w i»atière fudiciairt 
deyait produire des effets semblablieis , et le jug«.<6tt 
bailli, qui, eu lançant deft décrets, ou en pnniokin 
çant des QOQdamn^ion^^ pouYait..c$icb0r.au rpufalîb 
les motifs c^i.i'avaient ^terminé , jouissait i^uiio 
considération plus émifiei^.i S était plusi amiat 
de ses , cpnqitoyens ^ et cette crainte rtssemUàit 
extérieurement . 4U respect.^; pi^'fedouUit Ja'màib 
qui irappait, sans qu'on puVen* pÀiétrer hï^famm^ 
et K. peur,, rP'^?^^ V^ ^ < Ttf^ratiim , inspi toir 
des égards qui ilattai^t; h^ p<A|te$ pasAioQA^idc^ 
ceux^lont la spbère.dW^^ita^^t néei^ssammenii 
étroite ( i ) .• . à défaut 4e ^ff^^\fiy^pé4. , h ijaagtsÈwkr 
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(i) t3ii *ilé ifJiîût, a tfKnni'ae Pavoir yarde pfer, se 

figoi'ur l'ftotoritë d'une magistrature > composée d*un petit 

noiiii>re'*d«rf«mttl«r', liqu<(nci"t>fniirtléputéi fesait parti* de 

l'autorité suprême , par le conseil municipal exerçait le 

ponyoiff l^gisUti^, per les'-bottrgkeiitalrrèff le pôutô! j AcIiiSU '' 

nietretil, et per le» écberinMr Uf p<nt¥^^ jùdiê'iaire. AfdàjÊ«i;' 

I ■ I If 4 

&. cela tin-- ImiiH intesti do ponroir de pourf uiyftf d'ôtacé 
tovte coatrarôftlidii , même éfell«s t^tA tenaient aux' intérêt!* 
let plea peraonnaie , «las pkiiitte préalalile , on de ne donner 
aucme «site «tML- plaintes r en rfili s f " qui était le chef ^é la 
police i qui -«yilonaiU lea ar r as tatti »- ^î} {«geaft contenabted 
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tnunicipal cherchait à s'entourer d'ime grahdeur 
fiictice ; et si l'honneur de celui qui sait appré- 
cier le vmtable but de toute justice est de mon- 
trer au public ses défaiarcbes^ afin de prou- 
ver qu'il n'agit que d'après' lee lois et non 
d'après son caprice personnel^ il importait à de 

« * 

petites autorités de persuader à leui^s' siibâ^dn- 
dés, que leur volonté seule di^ensait les faveurs 
comme les disgraices*, et de s'assurer '^dTuae espèce 
de cour, quoiqu'fk n'eustoit rien'à ac^rder. 
. Loin donc que l'esprit de odinmuné s^tta- 
chat à préserver l'ancienne, publicité^ contre une 
innovatiim aussi bâfdie^ fet aussi attentatoire à 
la liberté des iAilFHdiis-'''^e' là procédure se- 
crète , la proviiifee de Hollande surtottt , celle 
de: toutes les partiel dés Pays-Bas où les com- 
munes après. la révolutioSn de 157a exercèrent la 
plus grande influence, accueillit pleinement tout 
ce que la loi criminelle, avait d'odieuK et de 
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sans décret du juge ; - qui était le maitre de prolonger ou 
d^abréger cet emprisonnemeat préalaUe ^ de règkr le sort 
du détenu , d'instruire de la manière qu'il voulait, sans qu'il 
eût à rendre compte do« sa conduite , et on sera eonvaincu 
que l'état des Hollandais et le petit nombre d.'«bus crianr 
fait autant l'éloge de leurs magistrats indiyiduellemeat y que 
leurs iQfttittttions ^udici«irt«clP^citent de reproches. 



vexatoirev . Çt y joignit, tout ce* que les an-* 
ciennes coutumes p9u.yaieot-.:<y ajouter. Aussi 
rordonnanôe criminelle -de, -Louis XIV, rédîg;^ 
sous les y€^ux du cé][èbre Conseiller Pussort et 
malgré les remontrances du, visrtueux et hi^ms^^ 
Président deLai^oignon , quelque rigoureuse qu'elle 
puisse être envers ceux qui ont le malheur, 
d'être .prévenus ou accusés , devait être réputée- 
douce en comparaison de ce que la pratique 
avait déduit des lois criminelles de Philippe lE 

r 

dans la Hollande (i). 

\ / .. "... . # 

La .procédure secrète est inséparable de la 
torture; au3si ne fut-ce pas 'dans les Bays*-Bas^^ 
que le moyen odieujK d'extorquer une con&s-;' 
sion,- souvent. &us$e^ toujours douteuse', pouvait 
être négligé :1a. question^ avjec toutes ses horreurs ^^ 
était autorisée par la loi de Philippe II, et Tu- 
sage ne l'avait pas restreinte ? au contraire y une 
ms^eureuse virgule^ glissée par erreur dans le 
texte original , et suivie avec une maladresse 
étcmnante dans la traduction flaitnande ou hol-^ 
landaise (2), avait été saisie avec avidité; des 



(1) Voyez Voqrda dans l'ourrage aUëfué «t principalt- 

pktoi l'appendice â^ «on commentaire. 

• If . 

(2) L'art. 43 de Tordonnaiice défendait l'usage de la 

• . . . > 

qoeation dana letf cas » où il n^y * plaine dtmye prenfei 
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Mmli^'¥e^ ^(Aitii^ 'ftri0fe' qd^-W liM «tflntt 

iiÉ|ttit»,-^4ie^iiitt jd^-m ticiùéif «M^^^pt»^ 

M^ 'foA^ peuMSt ikt éMt^ , ittrtiiilt ^AnûT 

naît à hùàge et à une séri» d1WêÉ*'ttné'aÉtoM 

iW iii^ J|o»ÉiMrFM- kl ' Wr<**Mt' èifo 
ftpljplfilijiiiâf! 'du* iMnMtt '^[tfàn ' ftévéoint'^iât ptaw 

^i y éhiient réktiVes ,' sent <E{ue le crime ffle 

-:î \ : . ' ; V ■ ■ . • ■'.-.■ 
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» ou -bif n oik la preure est certaine et indubitable : ** 
l'exemplaire autbentique j sar lequel fut faite la 'traduction , 
fitlittr uàb vûrnnlè -é^Ê^Ê^ 'M^Htéim'^tdhf , ihmye^ #1 le tva-^ 
Mteqr ffiîk «i9//« fft hmiM^.pMme ou tiemyec dèp lorii le« 
mots suiTans offraient an contresens , et dans les Àiitione 

«/ indubiicAUt «CA'après cette, fante^ on applique Is question 
dans le cas oS fa pretfte ^tait saftKuanû .ponr condamner , 
contre l'esprit des lois' romaines et ^a l^stateur. C'est 
ce qui est cUnontrV par Toitria^ Aans ma noi,es sur cet 
«racle. 
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prouve pîeÎDemênt ou non , pôunru qu^Il y eAt (SB 
qu^on appelait une sénli-^preuve ; ou ne dtstingtiail 
pas/ 91 le crime emportait peine de inort ou peiné 
àfflictive; seulement dliia oe derniei* cas le degi^ 
àfi la torture était modifié et borné au fouet ; ôii 
n^était pas même dWcord sur là disposition 
des lois à Tégard de celui qui avait enduré le^ 
tourmens sans avouer, ou qui rétractait s6n aveii 
&it dans les angoisses de la douleur; selon les 
uns, il devait être puni de la peine ordinaire $ 
selon d'autres, d^une peine plus douce; ou, sui- 
vant l'opinion la plus généralement admise, il devait 
être absous, sauf néanmoins le droit des juges | 
soit seuls, soit conjointement avec Tadministration 
municipale, de retenir en prison ou de bannir 
celui qui était acquitté aux yeux de la loi, et ce 
par mesure de police et de leur souveraine au« 
tôrité, en vertu d'une disposition spéciale, sem^ 
blable aux lettres de cachet usitées m France (i). ' 



«ti 



[i) C^est snrtoitt à Amsterdam qnt cet tiiage était reçu* 
Les registres n^offrent presque pas d'exemple d'un acéusii 
Ibis en liberté immédiatement après avoir supporté la question 
•ans arouer; ils étaient presque toujours bannis on enyoyéjjr 
à la maisbn de détention avec les condamnée: mais potir 
fai^c tôir que té tk^était p«A eomme juget qu« Uê Echériim 
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Taat qu6 dura rautorité des. commuaes^ il était 
impossible qu'aucun chaugement Ëivorable à la 
liberté iadiyiduelle des citoyens , et par cela même 
diminuant lautorité des .ipagistrats municipaux, 
pût être introduit; cette législation continua dans 
les .provinces des Pays-Bas, non appartenantes à la 
république , jusqu'à leur reunion à la France, et 
dans les provinces-unies jusqu'à l'année 1798. 

Â cette époque les provinces autrichiennes, 
avec une petite portion du territoire de la répu- 
blique, devenues parties intégrantes de la France, 
n'étaient plus comprisses ddns l'idée séparée qu'où 
se forme des Pays-Bas ; elles étaient englobées 
dans la France moderne , dont elles recevaient 
les lois et les institutions. La république avait 
subi une révolution totale , qui avait supprimé 
les provinces, les communes, les corporations, 
et les avait fondues nominativement en un seul et 
même peuple, réunion qui aurait pu produire les 
résultats les plus favorables, si le malheureux esprit 
de séparation, de jalousie, d'inimitié même, n'eût 



repdaicnt cette ordonnance , et qu'au contraire eUe était un 
effiet de leur pouvoir souverain de police administrative, 
cette disposition n'était point dans la forme d*upe icn- 
tence , mais par apostille marginale dans le regiaU*e des 
interrogatoires. 



/ 
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^continué., d'exercer Tinfluence désastreuse (r) 
que plus de .vingt ans i/t révolutions successives 
n'ont pu Êûre disparaître , et quQ des événemens 
plus réçeos ,ont laissé renaître, lorsque les cir- 
constances auraient peut-être pennis.de l'étoufTer 
à jamais. Au nombre des innovations , qu'exigeait 
le progrès des lumières , que commandait impé- 
rieusement l'exemple de la France en état de 
révolution, mais que cette même France avant' 
la révolution , et d'autre^s États avaient 4éjà cru 
pouvoir adopter, se trouva l'abolition de la tor- 
ture, mesure que les esprits les plus sains, les 
philosophes les plus éclairés, les jurisconsultes 
les plus instruits, réclamaient depuis longtems, 
et que des lois plus humaines venaient de sanction- 
ner en divers royaumes. Ce ne fut qu'en 1 798 que 
la république des Pays-Bas eut. une constitution, 
qui déclara formellement la question abolie dans 
toute l'étendue de son territoire. 



(1) C*est ainsi que d'après la constitution même de 1798, 
qui amalgamait les autorités, les rerenus et les dettes des 
proTÎnces , on n'ataît pu parvenir à faire une division du 
territoire de la république , d'après des bases géographiques 
et statistiques : les anciennes limites des provinces sont ton* 
jours restées les mêmes , sauf quelques petites modifications. 



/ 
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Mais 6*i\ ëtait facile de pramcmoei' un décraC 
que sollicitait depuis longtekïis lliumanîté, il y 
avait beaucoup phi^ d^obstacltâ à tâindré pour 
en obtenir Texécution , et pour suppléer à U 
lacune qu'offrait ta lëgislatiôB. La procédure se-i 
crête était favorisée par les habitudes devenues 
Similières au bout de trois siècles ; l'esprit de» 
communes, toujours ëgaletnent actifs attadbait ud 
très-grand prix à cette procédure, qui augmen* 
tait le pouvoir arbitraire des juges et leur coih* 
sidération momentanée , qui mettait à leur dis^ 
crétion toute la population commise à leurg 
soins, qui écartait les particuliers de la chosd 
commune, et qui favorisait la séparation des pe- 
tites sociétés, dont se composait la nation. En 
sacrifiant cette procédure inique et barbare, en 
îjuivant franchement l'exemple de la France mo- 
derne, qui avait, comme nous le verrons par la 
suite , emprunté aux Anglais l'idée d'une procédure 
par jurés, toute difficulté cessait: mais la vaine glo- 
riole des magistrats, qui préféraient au bien public 
leur autorité particulière ; lopinion générale influen- 
cée par l'idée que la magistrature perdrait de so^l 
pouvoir et par conséquent de sa considération ; 
la persuasion intime que tout ce qui était an- 
cien ne pouvait être abandonné sans danger, iors 
même qu'on ne «e donnait pas la peine de rc- 
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elierclier la Tiérilable origine, ne permirent pa* 
de reforme totale; la seule idée qui parût occu^ 
per les législateurs , fUt celle de : concilier Taboli-^ 
tion de la torturt^ avec la procédure secrète eC 
de remplir le vide qui se fesait sentit* du moment 
qu on séparait deux institutions , nécessairement 
liées. ' 

Après une incertitude de six mois, qui équi-* 
valait à un déni total de justice , qui laissait tou- 
tes les causes criminelles en retard, et qui en- 
combrait les prisons de tous les détenus lesquels 
n'avaient ni avoué le crime dont ils étaient accu- 
lées, ni dissipé les soupçons qui pesaient sur eux ^ 
parut une ordonnance du lo Octobre 1798', qui 
maintenait la procédure secrète, et même le rè- 
glement de la plupart des causes à Pextraordinai* 
re. D'après cette loi , ceux qui confessaient le dé- 
lit porté à leur charge, étaient jugéa^ comme par 
k précédent, et il était accordé un simulacre de 
défense aux accusés, qui s'obstinaient à nier les 
erimes dont ik étaient chargés. Le secret de 
l'instruction , la prolongation arbitraire de la pro- 
cédure, tous les autres griefs étaient demeurés 
sur le m^me piM: le juge, en réglant à l'extraor- 
dinaire, était le maître de couper l'appel au pré- 

• 

venu , sans que' cette disposition fût sujette à au- 
cua recours; et Ai le sort des aocuséi était ano-* 
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iiore en ce qu'ils ne pouvaient être dDuUement 
punis par ]a question préparatoire et k oonckun- 
natioQ définitive, d'un autre coté ils avaient per-* 
du la seule garantie que leur accordait, l'usage 
ancien, de n'être condamnés que de leur aveu. 
En règ!aDt le procès à l'extraordinaire, œ qui 
se pratiquait presque toujours, et dont il n'y avait 
tout au plus qu'une exception sur mille, -le juge 
n'avait ni le contrôle de la publicité, ni celui 
d'un recours à une autorité plus élevée; il décU 
dait sans expliquer les motiis de sa senteoce^ 
sans être tenu d'attendre un aveu, sans aucune 
restriction que celle qui lui était imposée par: 
sa conscience. 

Malgré cette autorité illimitée qu'exerçaient les 
baillis et les tribunaux sur la procédure et sur les 
jugemens criminels ; malgré la &culté de £iire ar- 
rêter et plonger dans des cachots celui contre 
lequel s'élevaient des présomptions; malgré le pou- 
voir de les tenir enfermés pendant un tems il- 
limité ( 1 ) ; malgré le secret rigoureux auquel 



(i) Noas en ayons connu qui ont %éaÊ pendant denx ans, 
retenus au secret dans des prisons infectes : cette prison était * 
déyk une peîue extrêmement rigoureuse 9 surtout par la manié- - 
re dont on traitait les détenus; elle était un des grands 
wkornu dont on m seryalt pour punir ceux qui ne pooyaitnt 
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Aaîent âs^jcftîs les déteiius ; nlaîg» ' ef a^ssi-fti-. 
tioris dirigées par le bàilK sfeùl, sans^^u'à un d^^ 
ou défetisé ^ possible 'de' 'fe^'^ki^i Bti p«4ç coi^- 
malgré: les oracmhahce5^d%SfràctïcJh rènduiveau 
l'absence de l'accuse; itfaKW^îe^' (>éu de dêfèirié , 
qui lui étaîÉ accordé; nlalgt^ ràmtrkîre dii jiige-' 
ment non ttiotfvé; ihàlgf^" lér'a'éftûft dfe suWëil-' 
lance de fa' *pa*t tf ûû siïpétiëiit quelconque ,'iWt*' 
la présence dû ' fmid , Ù ^Uî inéttalt l'aitomé ju^ 
dicîairé à mftfié désë'disptfnsfer 'dii peu d 
ves que la loi avait nrises' k ♦siànÈi*'îriâfépeiidarice''dé' 
toute règle' de* droit ; énflti ,*}lial^re' là maxime 
établie que '" m -le bàilK ' ni ' le '^jùgie^ ne pouvaient 
être pris à partie, et rendus* i^espotiéàbles de^ ac^ 
tes vexatoîres quils **àuràrérit cDnim'is , les tràbu-' 
naux de la Hollande 4ibdVèretit:léiïf^atit6rftétrc^! 
bornée et retendirent par une inter prétatio n ^ qui 
bientôt acquit force de loi. . - \ ^ 

Telle est en efïfet la natiïfe dé la procédure se- 
crête , qu!çUe .ne peut- ce ^;passer d'une quqstio% 

-p .:'. i^ »'* .i" '"» ; ^ .j»U 
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éÉre coiiyàincuS; et plus d'une fois nous ayons entendu deà' 
magistrats blancliis dans les cliarges on des pèrsoiînei * 
respectables; se prononcer en faveoi* des accusations les plus 
al>surdes contre des personnes régardées comme nuisibles on ' 
suspectes , ' par le motif que dd moins eUes garderaient prisom 
pendant une» instruction assez longue. 
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rogatpirefli 

de$ preuves 

*itable na^ 

Mf soin que 

^ .il &ut 

Prieur; il 

,9 ..^lais ,si^ 

ire crimi-» 
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f, De sert; que 




pour faire connaître au préyenii; I^. duu'ges qui 
sfmt portées . contre . iui c* pouç, ;lii^^ , acçjor Jer ou. 
Êciliter les mpyiens de dé&nse (a)>^ si les charges 
et .preuves de ./[culpabilité ne soqt étaJUies que 
par les témoignages, ou les . indices ; si on ac--. 
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(i) C'est là le mvtif avoué du secret. Voçrda , sur l'art. 
i5 de l'ordonnance du stiic criminel. Serpil(on^ sur Tor- 
dbnnânce criminelle de Loùii XIV ', Titré"i4' art: i6, Soêh^ 
mer , ad consL crim. Caroli' V art. XI u. 9. 



(2) Tel est en effet dans son origine le but de Tinterro- 
gatpire , de l'ayeu même des autevu*& les m^ins libéraux. Car-» 
pzouius prax. rer. crim, vol, 3 qu, ii3; il. «st as^ëz curieux 
de voir un auteur beaucoup pins récent Boehmer y^ ad Carpzov, 
d» qu. ohs, 1. détourner le sens des lois pour prouver 1« 
contraire , qui entrait dans son opinion formée par une ju-» 
risprudence erronée. 



^egiàe^ Jati$ (loe matièrf au^ ^r^vo e): a^ssis^^* 
Fiei^i w prévenu^ \m tsSèW^ droite ^u'à.un 4^, 
fend^ur , Wi : çivil ; si <M jp#,;ni^, ea garda cou-: 
t^jk: préjugé général ({m 4fNà^^ çhaqigi/? ^r^yeniu 
^t uqL çi9li^pable i si ^ l'accu^ <)^AU est jregardo . 
comme doublement malheureux en ce que .fujicdr'^ 
titude 4o .W wlpabilUé k.Jjrîjfe do sa, libeitë^ 
<{u'«U«t pprte df^jà un pjf^judi<W, iM3|({abl# À,l»:.plénir.. 
mA^ ,4e .^ 4éfen$d ^ 6t qu'«ll§!(l^ dëcoawlèK:^ .a^s 
y^% du flàbjiç et du fugi«:^.^kMr^ toute publicité ,* 
touta liberle de CxHiin^unicatiop ^ tcHltQ/ f$icili)ifi 
fietjsi Içppfdçie à o^lui qui lutM ay^ tant de désar* . 

watage conb^ une aocusatioQy d^^^^ -^ vérité 
il'ttt pba 'encore iqeq^iUitie. : Ua,^}tfge qui^ coq^ait 
l'importance de sa charge , bien loin de s^appli-* 
quer à extorquer par des 3rioleuces, des mcuiiç^ci^s^. 
des insinuations flatteuses ou des questions insi- 
dîdiisâft :uil aveu quelconque ^ B'att9di6ra> • plutôt à 
adùûôir le sort d'un prévenu, à iiii perttifetii* 
tout ce qui peut lendrç à ss^ déçhar|;e, a luï 
suggérer mfiFiç d«fi die&osfss»' qu^ lexQ^lhem* d^. 
sa situation pourrait lui fkifi^ négliger ; il sentîm 
qlie son honneur û*est pas cbmproihîs, loTScjv'tm 
prévenu parviient Si . se' diwi4p^^i ^^^ qu'au coi?-^ 
traire b rechercba de h 'vértta eat le seul but 
de rinbtf-uetion ; enfiA il tè cofivaifiei*si , tfùé Iôîé 
mime qu*un coupable tro^uvemt le moyen de se 



soustraire S la peine, cet inconvënfenf ne peuê 
autoriser la dureté ni les vexations envers ceuic 
qui , «oit parce que leur innocence est reconnue ^ 
soit à défaut de preuves, sont remis^ en liberté' 
après avoir endure tous les maux d'une pri^ 
son (i). 

En partant du- principe dé la^proùédiu^'secrète^ 
que l'interrogatoire' d'un priévenu forme une partie- 
dés preuves à sa charge, principe que - réprotrve* 
le bon sens et toute saine législatioîay'ft est évir- 
dent que le ppévenu qui refuse^ de répoAdl^à^ 
des demandes- que le ^gô^^lui adresse* venti =il^ 
lu^oire une partie' ^de'* «la procédure. 'U'pèutf 
paraître assez ^gulîer qu'en matière civile une* 



(i) Vainement oppose*t-o& à ca raisonnement le ppétendiL 
ré&ultatde l'expérience : nouB avons aussi occupé une place de 
magistrature , et nous avors été chargés pendant six ans de 
l'instruction des procédures criminelles , dans la première 
TÎlle des Pays-Bas, une des plus grandes de l'Europe. Nous 
nous glorifions d'avoir adhéré à nos principes, sans que, 
nous ayons jamais manqué i ce qu'exigeait la sûceté publi- 
que : une seule fois nous avons ordonné le secret , parce qu'il' 
y avait six personnes accusées de complicité ; encore ce secret 
a-t-il été levé dans les vingt-quatre heures-: et malgré toute* 
notre attention à cet égard , cet exemple même en a prouvé 
l'inutilité, et tous les prévenus ont été remis en liberté à 
défaut de preayei. 
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des parties iiiterrogëe par l'autre ait le droit de 
ne pas répondre y sauf à en tirer la conséquetldB^ 
qu'on croira convenable, tandis qu'on refuse cette 
faculté à un accusé; maïs telle est la* suite'' iié^' 
cessaire du préjugé , qui ' fait consister la gloiref 
du bailli ou du juge à faire condaitiner celui qui 
est mcuîpë , que pour colorer le dépit' que fesait 
éprouver un accusé, qui se sotiôtrayaiit à toètféf 
épreuve pat le silence, au lieu de lui laisser la 
même liB^é qu'à un défendeur àudivil, oh bre- 
tendait Voir dans ce silence un manque de respect, 
une désobéissance envers le juge înterrogiateur; elJ 
cette obstination fut jugée digne d'une peine ,' 
tant pour cortiger le px*évcfnu de son irrévérence* 
que pour le contraindre h donner une réponse J 
^ dans laquelle cin pouvait se flatter de trouvéi*' 
des argumens contre lui (i). Si la défense est de 
droit naturel , il doit être libre à èhàcufti dé la 
proposer telle qu'il la croît convenable; mâiîs du' 
moment que le juge est en droit de punir celui qui ' 
croit devoir opposer unr silence morne aux ques- 
tions qu'on lui adresse, et s'exposer aux consé-' 



(i) L«^ auteurs, m^me ceux qui ont eu les idées les plu« 
libérales , ont souvent donné leur assentiment à cette absiif^ 
4ité. Voorda , sur l'ord. du stile trun» art. i3 n. i , n^ 
«uppose pas qu'il soit possi]>1e d'en douter. Yoj^z d'Aillturf 
«iodessus , JAyx» 3 ch. 1.7 , Ton. s^ pag. 3^7» 

4* . ao 
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ipeooep qi^V>ii;j)a|]A en déduire oçmtx» /Km îuk^ 
cn^;,/qui préSnè ckte /voie à des «iplîçatioiis 
d|u^, lescmellef . il pourrait g^embarrasger, il n'y 
i|:^{|uaiiie. raison, pour n^ pas imputer au manque 
âi^l.weiipecV^,-/^,,;!^ oonsëquent . pour m pas se 
HgipeUFe 3 çU#,. mqyens ; de violenqs çpptre œlui 
SÂo^»^:^^ )!TO?Mé à la justice ,^ qui jiiir^. 

^ Cou d a nt . 1^ mesures coêrcîtives o^tfp un 
l|g](^ yoIoKtaire.iie.poavment suffi» pd||r assurer 
h, J^Ut«..de k r IMK>oéd|ire el liientâl Tex* 

g^eooe. ajqprit ^ , que , : sans refuser, positivement de 
téffipdi^i.^ un accuse. ft miUe ^moyens de ftire 
arquer Cinterrogiitoire , et de rendre vaines les 
inactions qu'on voulait en tirer. £n répondant 
a^e maDtère évasive , incohérente ou moins per- 
tinente , il éludait le ijput de faire servir les ré- 
ponses de preuve à charge et c'est ce qu'on avait 
à, oœur de prévenir. Rien de plus facile que d'as- 
sîpûler au muet volontaire celui qui ne donnait 
pas de réponse congrue aux interrogatoires et de 



(x) C'est ce qui est reçu en AUemagney comme nous le 
Terrons au livre suivant; et ce qui parait élre.de mémo 
nature que le setmént ea^rgë des prévenus , afin âe punir 
cbmrae parjures toutes faussés énonciatlons. €ette dernière 
infrentloQ est encore nne des conséquenceb dés inquisitions. 
017 et 18 X dç accusât. 
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luî appliquer les mêmes moyens de coercition , pour 
lui apprendre qu'on ne se moquait pas impuné-* 
ment d'un juge informant dans le dessein d'en-^ 
gager un accusé à s'inculper soi-même ou à don-* 
ner prise par se^ aveux. Si Ton s'était bo;*né à. 
punir celui qui par des réponses injurieuses aurait 
véritablement manqué de respect, le juge n'aurait 
montré qu'une petitesse d'âme peu convenable à 
son caractère , en se croyant lésé par les discours 
d'une personne, que le malheur de sa situât ioa 
rend excusable ; mais ce qui prouve que ce 
n'était pas cette irrévérence qu'on punissait, c'est 
qu'on obligeait l'accusé de donner une réponse 
différente de la première, et que cette nouvelle 
réponse servait de base au procès. Le tribunal 
d'Amsterdam eut la gloire de cette invention ; et 
le premier accusé, qui après avoir pendant plu^ 
sieurs mois répondu à toutes les questions qu'on 
lui avait adressées, s'avisa enfin de réponses in- 
congrues, et qui, par des moyens de torture^ 
astreint à répondre d'une manière pertinente et 
positive avoua l'asfsassinat dont il était accusé, fut 
condamné à mort sur sa propre confession, sans 
aucune défense (i). 



(i) Lu nomme Hendrik Janssen, accusé d'aroir assassiné m 
lietuine ^ aprvs i>lasieurs inierrogatoiret daa« lesi^ucl» il tuaiî 



\ 
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• 

Gît exemple ne fut pas perdu; d'autres tribut» 
naux reocbérlreut même sur cette sévérité (i) ^ 
et lorsqu'on considère que le tribunal étant seul 
juge de la congruité ou l'incongruité des répon- 
ses, pouvait ainsi dicter celle qu'il croyait devoir 
extorquer à l'accusé ; qu'en - églant le procès à 
l'extraordinaire, ce qui dépendait également du 
tribunal, aucune autorité judiciaire supérieure ne 



^ié le fait , prit le parti de ne plus répondre k toutes les 
C[uestioDS que par cette phrase : je ne me le rappelle plus» 
D'après une ordonnance du tribunal d'Amsterdanl , josqU'a- 
' lors sans exemple , on lui appliqua des coups de nerf de 
Ixr.uf , qui provoquèrent de sa part TaTea sur lequel il fat 
condamné et exécuté /à mort en i8o3, sans qu'il eût éti^ ' 
adiris à consulter qui que ce fût, ou à proposer aucune défen«* 
se. Un des juges publia dans le tems une brochure pour 
jnstiGer l'ordonnance du tribunal , par des argpmens qui en 
démontraient éxidemment l'injustice. 

(i) Nous nous rappelons, entr'autres , l'exemple d'une Da- 
me , ac( 'sée d'adultère, (ce qui ne pouvait emporter qu'une 
peine pécuniaire) à laquelle le tribunal de Veesp fit subir 
pli sieurs interrofratoircs. Après plus de cent cinquante 
qucsiious au.^ quelles elle avait répondu pendant une in- 
strucfion de plusieurs mois ^ sans qu'elle eût copie des inter- 
rogatoires, on crut s'appercevoir qu'elle s'était contredite 
sur qrelques circonstances , et on lui demanda de concilier 
ces contradictions. Sur la réponse qu'elle ne le pouvait 
pas , le tribunal jugea cette réponse incongrue , et ordonna 
'qu'elle garderait - prison jusqu'à ce qu'elle aorait donne des 
czplicatiens pertinentes eu ayou^ le crime. . 
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connaissait de l'instruction ou du jugement (i);* 
qu'après avoir été contraint à confesser un crime , 
dont il pouvait être innocent , l'accusé n'était 
{)oint admis k une défense quelconque ; qu'il ne 
pouvait consulter avec qui que ce fût , mais qu'il 
était au contraire gardé au secret le plus strict, 
surtout s'il s'agissait de peine capitale , jusqu'à la 
veille de l'exécution; qu'il n'avait pas même là 
faculté de produire des témoins à décharge, et 
qu'il devait se borner à les indiquer, sauf à l'ac- 
cusateur public et au juge à les entendre s'ils 
le trouvaient convenable; on a peine à croire, 
que tous ces désordres avaient lieu sous l'em- 
pire d'une loi qui défendait , en termes exprès , 
d'employer quelque moyen de violence pour 
obtenir l'aveu de l'accusé. Il paraîtra non moins, 
étonnant, que cette interprétation fût non-seu- 
lement adoptée par des juges, habitués à leur 
ancienne procédure et remplis de petites pas- 
sions , mais qu'une nouvelle loi ait sanctionné 
presque du même trait l'abolition de la torture , 
et accordé au juge le droit de recourir aux moyen» 



(i) La iupposition d'un règlement à l'extraordinaire , p(Hir 
pr<ÎYeDir le recours en appel , et par suite la suryeiUancc 
d'une . autorité plus élerce dans l'ordre judiciaire, n'est pa» 
|ratuit«», BfH't icact. van crinu Zaken. Xit. 7 ». igu 



t ■ 
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da rigueur jMNir obtenir Jkêxépomses oongrues (i)^ 
comme s'il pouvait exister quelque diilerenoe entra 
(069 deux espèces de torture , at comtue si un accu- 
sé ne devait pas être le maître de donner à ses risques 
dL périls les réponses qu'il croit lea plus à sa défense. 

m 

,CeÊl ainsi que d'erreurs en erreun ie principe 
, de la procédure secrète , qui avait changé Tinterro-i 
. gatoire d'un accusé , (ndonné dans ses intérêts seuls p 
^ pour lui fournie une occasion de déuruire let 
charges, de présenter ses • moyens de défense et 
d'excuse, et d'indiquer les preuves d'innocence, 
'€n une partie de Finstruction à sadiarge, 
. ramena la question préparatoire avec quelques 
/^ petites modifications, non -seulement peu im-« 
portantes en feveur detf accusés, niais ^u con- 
traire préjudiciables à leur coodition, puisque 
dans lancien état, celui qui, sans confesser son 
crime, avait subi l'épreuve de la torture, était ab- 
sous de toute peine ou du moins de la peine or* 
dinaire, tandis qu'après avoir continué le refus 
de répondre, ou après avoir corrigé l'incongrui- 
té des réponses sans avouer, rien n'empêchait que 
l'accusé ne fût condami^é sur les preuves exist^- 



* (i) Loi sur la procédure crimineUe da i4 Juin 1809 
•rt. 1081, 1086 H 1687. Cette loi n»à jamait reçu d'exé- 
cation , et l'orgaAitttioD judiciaire dont elle dépendait n'ë- 
tait pas encore infredaite-, lorsque les loii françuiief fureal^ 
dëclar«M exécutoires. 



% 
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tes contre lui. L'hommage rendu ^ par un article 
exprès de la loi, aux* progrès des lumières; la vo« 
lonté du législateur, qui n'admettait aucun doute 
sur son interprétation ; l'inconséquence mçme d'une 
ordonnance qui autorisait dans, un article ce qu'elle 
av£ut défendu cinq articles plus haut, ne purent rien 
obtenir, dans une nouvelle législation , contre un 
usage ancien , un système faux , une législation 
bizarre. Tant est grande l'opposition que rencontre 
une nouveauté utile! Tant il Importe surtout de 
bien saisir lensemble de cette législation expresse 
et côutumière y afin de ne point laisser subsis- 
ter une procédure incompatible avec l'abolition 
de la torture (i). 



(i) Nous aTons déjà rendu liommage à l'administratioa 
de la justice dans l'ancienne république des Payç^Bas; mais 
si les vertus particulières des )n9M> si ropinion.imbliqiifr, 
û les mœurs empêchaient les abus et canvraient )es défailta 
da l'institution en elle-même , ceux-ci n'en existaient pss 
mois s , et il est d'aubent plus important de les faire rema»* 
qner , qu'il n'est que trop de personnes accoutumé à yat» 
ger du mérite d'une législation par ses effets ostensibles.» 
sans faire attention aux causes caexistantesqui ont produit 
ces efflets on qui ont autrement influencé les suites d'une 
loi. La science de la législation , sartoot relativement àqs 
institutions judiciaires , est encore peu ■ airàticée ; c'est c« qui 
oous 1 engagés à entrepr^drecet ouvrage, et qui nous jua* 
pose , en même tems , le devoir souvent pénible d'expliquer 
des vices cacbés , dont on aurait pu oe pas soupçonner 
l^cziMiacc. 



Àf 
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CHAPITRE QUATORZIÈME. 

Transactions en matière crimineUe^ Contm 

positions. 



La suppression de Taccusâtion privée; le triom* 
phe de l'instruction secrète ; l'indépeodaAC^ des 
baillis et autres officiers du ministère public 
près les tribunaux des communes; l'opposition 
entre les tribunaux et les Cours, devaient pro- 
duire des effets extrêmement nuisibles pour les 
habitans des communes ,' principalement de la 
province de Hollande , oii tous ces abus, étaient 
portés au plus grand excès par l'influence sans 
-bornes de l'esprit aristocratique. Ces inconvéniens 
devaient augtnenter parce que la justice cri« 

minelie était exercée par tous les tribunaux de 

■ 

première instance , tant des villes que des viU 
lages et des campagnes; seulement, dans la par^ 
tie méridionale de cette province , des villages 
et des arrondissemens assez étendus se trouvaient 



-f. 
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rëunis en une espèce de cômtnune plus grande , 
circonscrite par les eaux ou les digues et rassem-» 
blées par un intérêt commun, tels que les baiW 
liages de Rhinlande, de la sud -«Hollande, du 
Delfland et autres pareils, lesquels cependant ne 
comprenaient pas les villes situées dans cette cir- 
conscription. La confusion était moindre en Guel« 
dre et dans la province d'Utrecht, où les tribu- 
naux communaux n'avaient de jurisdiction crimi- 
nelle que dans les villes les plus importantes,, 
et où. la Ck>ur connaissait en première instance de 
, tous crimes commis dans les petites villes, les 
villages ou les campagnes;: et surtout en Frise, 
où la Cour seule jugeait tous les procès crimi- 
nels; mais les mêmes idées, lexemple, le voisi- 
nage et les relations avec la Hollande avaient in- 
> troduit une partie des mêmes abus. 

L'esprit de commune, jaloux de la liberté indi- 
viduelle , s'ingérant aux- intérêts privés les plus 
sacrés et les plus inviolables, s'arrogeant, sous 
le prétexte de sollicitude paternelle, une surveil- 
lance défiante, avait exclus les particuliers lé- 
sés du droit de poursuivre leurs offenses ; des 
magistrats communaux établis pour maintenir la 
tranquillité publique et l'obéissance due aux lois , 
s'attribuèrent le droit de donner . telle suite aux 
affaires, que l'intérêt de la commune, çu pla- 
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tôt de ceux qui la gouvernaient despotique-* 
ment , exigeait : et bientôt ces magistrats ^ 
dont les baillis communaux étaient les instru— 
mens, eurent la faculté de poursuivre criminel—- 
lement ceux auxquels ils voulaient nuire ( i ) » 
et d'assurer l'impunité à d'autres auxquels ils ao- 
cordaient leur protection , ou qui appartenant 
à des Ëônilles^ de la magistrature étaient censés 
ne pouvoir être puqis sans scandale pour la com- 
mune. Les procédures criminelles devinrent des 
propriétés de la commune ou du bailli , quil 
était important de ne point laisser échapper. 

D'un côté^ le bailli communal avait le droit 
d'attaquer par la voie criminelle celui qu'il jugeait 
devoir traduire devant le juge , sans qu'aucune 



(i) Un ancien usage excluait à jamais de la magistrature 
ceux qui avaient été poursuivis d'office 7 même au petit cri- 
minel , et lorsqu^Is n'étaient pas condamnes : il est de fait , 
que des baillis ont accuse des personnes qui tenaient à des 
familles patriciennes , mais dont on craignait les opinions 
personnelles ou que, pour toute autre raison, on désirait éJoig— 
ner de la magistrature , dans la seule intention de les en 
rendre incapables, et sans donner suite à l'accusation. L'in- 
quisition de Venise connaissait également le procédé de sus- 
citer des affaires criminelles à ceux qu'on voulait suspendre 
de leurs fonctions. Histoire de la république de Venise, par 
le C.t* JDitfu Liyrt 39. 
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tutorité prît connaissance des charges et des in- 
formations précédentes ; il fesait arrêter d'après 
sa seule décision ; il était le maître de fixer la 
|lrison, qui servait à détenir le prévenu, de lui 
accorder ou de lui refuser tes premières nécessi- 
tés de la vie ; il déterminait la nature de ses 
alimens et son coucher (i); il retardait à son 
gré l'instruction , et ne fesait suivre les inter- 
rogatoires ou entendre les témoins qu'aux tems 
qu'il lui plaisait d'indiquer; enfin il ne termi* 
nait la procédure qu'au moment qu'il croyait con- 
venable, le tout sans être tenu à aucune indemnité 
envers celui qui, après une arrestation arbitraire , 
une détention cruelle et isolée , , une instruction 
prolongée souvent sans motif, était absous ou 



. (i) Il ^tait re(ru en Hollande que le bailli pouvait per* 
■lettre l'accès auprès d'un prisonnier ou le refuser: c'était 
de même une faveur qu'il pouvait accorder ^^e faire avoir un 
lit et la nourriture autre que celle de la maison; et le bailli 
pouvait la permettre ou la refuser selon son bon plaisiv* Ra- 
rement on permettait à un détenu de voir sa . famille , et en- 
core n'était-ce qu'en présence d'un suppôt de la police : 
plus rarement le prévenu 'pouvait->il voir xm ami : jamais i^ 
conseil n'était admis , et même airec ses proches il ne lui 
était pas permis de parler de filitA relatifs au crime ou délit 
dont il était «ccufé. 



\ 
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mâkofp raponnOrûiBooetit {f)é DerV-êutice câté ^ oti 
Wtèaie bailli ne pouvait étm oontraint (m* auc»* 
pè voie Ugale. à donner suite . aift : plaintes qui / 
Ivi étaient adressées « et le tribunal seul pouvaii 
lui. ordonner d'informer « sans œpendant qu'uia 
partieuUer , qui se prétendait lésé ,. #ût un aaoyeii 
de droit polir provoquer pareille ordonnaii** 
ce:- il était indépendaitit dans son instnictioa et 
ne fesait entendre que les témoins dont les .dé- 
positions entraient dans ses vuey, soit ti cbargi^ * 
soit à dédbarge ; il pouvait , «si œla eonVe^ai^ 
à ses intenti<His » A^fre Je Juge dans - la néces^ 
'site d'acquitter kivinoinel le {dus.notokhe: il de* 
venait de fidt ff^bitre du sort des d^oyens., qui 
pouvaient être vexés par une insti^uction crimi-» 
nelle et ses suites ( a ) , ou protégés contre les 
charges les plus palpables. 



(i) Pear rendre encore plus difficile le recoars contre u« 
bailli, les tribunaux avaient pris dans les derniers tems l'ha- 
bitude de n'absoudre presque jamais un détenu, mais d'or— 
donner seulement un plus amplement informé , • sans décider 
•ur l'innocence. 

(3) Par un aaagt , dont nons n'arons jamais .pu pénétrer 
l'origine , un préTenu arrêté sur le simple ordre du bailli , 
«ans aucune ordonnance du juge , était déchu de l'adminis- 
tration de ses biens : on ne lui laissait pas même , du moin» 
à Awtsrdaa , U faculté de donner Ms ponfoirt à un pamnfc 
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' Les Procureurs-Généraux près les Cours étalent 
moins indépendans de ces Cours, et leurs poui^ 
suites devaient être autorisées; les Commissaiiie$ 
nomttiés pour l'instruction étaient plus à inê«- 
tat de tenir ces officiers à leur devoir^ sans 
\;ependant qu'ils fissent souvent usage de leur 
'pouvoir; maïs la jurisdiction des Cours en m» 
tière criminelle était bornée par lés lois y et lés 
communes veillaient attentivement à restt*eind«e 
cette jurisdiction dans les limites les plus étro^ 
tes. Dans les cas extrêmement rares, où le Pro- 
cureur^Général intervenait dans des causes crimi- 
nelles en Hollande , cette intervention , souvent 
tardive, marchait d'un pas si mal assuré et décé« 
lait tant de mé6ance en ses propres forces*, 
qu'elle confirmait plus les autorités inférieures 
dans les abus généralement reçus, qu'elle ne pou- 
vait les faire disparaître (i). 



4>u un ami 3 raait le trjibunal commettait an administrateur 
^ni gérait aux frais du dëtenu , comm« à ses irisipies et p<« 
rils. X .. 

(t) Voyez un exemple de ees abus , dans une procëdure 
«ntamëe dans un petit village de la Nord-Hol]ande , contre 
un ci-deyant m<igistrat, qui sur des charges absurdes et rè- 
<fonnues depuis fausses , fat retenu dons un cachot infect , re'* 
duit au pain «t à l'can, tt chargé dt chaînes p«i|daii4 tiuffi 



N. 



; ..Cette anloriié sans bornes Boooràie aux hsàllÎB 
^AssepiniDUDaSj.daos j'intentiôa ^'assurer à la mar 
ipstrature. miinibipale un pouvoir . indéfini sur lea 
•bourgeois et les.; moyctaft de/ mettre à la raison 
les plut .i^bitouis^ lots même . qu'on nçvou^ 
•bit' pb re»eourâ^'^aux gnuid^is m^wres dVmpri^ 
«mnement : ou 4^xp0lMfti ; par voie de- pplice , 
.£lt ; J>i^tQt ând, : noiivi^k source d'alius^ . Lqs 
nagisteats s^étpÛBt^^^riiQgii le droit, de disposer 
par .des ordoùnapi^ > dont les motifi étaient se** 
^rets^! de la liberté des habitans^, et pouvaient 
•par des lettres de o^^liet : £ûre enfomer ou eu-> 
kr .ceux qui leur. ^déplissaient : quoiqqe Fusag^ 
de ces grands «ipyens, surtout de TexU (i), ftit 
assez fréquent, cependaiit il ne laissait pas d'a- 
voir des inconyéniens pour la magistrature mê^ 
me, tant pacrce qu'il décelait ropposition exis- 
tante à lautorité actuelle , que parce qu'on craig- 
nait le retour de ces exilés à chaque changement 



I 



aiois , ayant que la Cour ne fût autorisée à l'ëyocation , et 
qui ne fat rêcoonu innocent qu'après avoir encore depuis 
mbi une pi:ison de dix mois. Il en est d'antres exemples 
non moins frappans. Voorda^ yerhandeling over Iiet yerstand 
der crim. Ord. Hoofdst a §* 9. 

(1) Cette mesure était connue loot le Boa de polit i^km 
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dans la régence , et que ce retour devait être slgn&* 
le par des actes ou des tentatives de vengeance 
individuelle. ' D'ailleurs Agi les communes avaient 
exclus la Cour de justice de prendre connaissau-- 
ces de ces lettres de cachet, si eUes trouvaient, 
dans l'exercice de ce droit ..un moyen de garantiir 
leur indépendance, ou .plutôt le. pouvoir illimité 
de leurs magistrats, elles étaient trop peu liées 
d'intérêt avec les cpmmunes adjacentes pour sui- 
vre un même système, et elles auraient compro- 
mis cette indépendance en se soumettant aux. 
dispositions souveraines des magistrats de la vdle 
voisine: les exils se bornaient donc aux confins 
d'un territoire peu étendu , et les bannis se trou-* 
vaient à portée de la ville qui les avait rejettes 
de leur sein: le principal objet de l'animosité 
entre les bourgeois et habitans de la même com- 
mune était rempli par un éloignement, qui em-* 
péchait l'exilé d'occuper une place ou de s'immis- 
cer directement dans l'administration ; mais la 
haine personnelle était rarement assouvie, et la 
crainte d'un retour triomphant pouvait .faire pré- 
férer des mesures, couvertes du prétexte de la 
justice, sur lesquelles il n'était pas facile de re- 
venir. 

Les faillis employaient souvent lear pouvoir dé-> 

/ 



mesuré à des vues particulières de la magîstrsH- 
tare ; se voyant les maîtres de vexer ou de pro- 
téger tous ceux qui se trouvaient dans' leur res— 
sort , et sûrs d'être mis à couvert de tonte respon- 
sabilité, ils ne pouvaient manquer de £iire tourner 
à leur profit particulier une autorité aussi arbi- 
traire. Dans le dessein d*exciter le zèle des 
magistrats , chargés d^office de poursuivre les 
malfaiteurs, une politique pernicieuse leur avait 
abandonné une part des amendes et des con- 
damnations pécuniaires : Tancien exemple , qui 
accordait une part au fisc, au Roi ou au ma- 
gistrat qui le représentait , autorisait ostensiblement 
cette participation, quoique dans les idées des 
anciens Germains la partie du Jredum qui revenait 
au fisc dût couvrir les dépenses de Tordre judi- 
ciaire ; et que, depuis, les Comtes et les Missi 
domiaici ne fussent chargés de les toucher , que 
parce qu'ils étaient officiers comptables égale- 
ment préposés à la recette des autres revenus, 
et que, par conséquent, la similitude ne fût pas 
exacte. Le désir du gain , aiguillonné par des 
bénéfices autorisés , devînt bientôt assez fort pour 
faire oublier les premiers devoirs du magistrat ; 
et le droit exclusif d'accusation fut un moyen 
de concussion entre les mains d'un grand nom- 
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hce de^bailli^ (i), moyen .d'autant plus terrible, 
\que l'autorité supérieur^ de la commune , qi^i 
avait souvent besoin de leur assistance, devait les 
ménager^ et qu'on était parvenu à les soustraico 
soit de droit., ^oit . de £iit , \ la surveillanjce dft 
la Cour. 

En général, et c'était une conséquence de l'es- 
prit d'indépendance et d'insubordination qui doit 
naîtrç de l'isolement et die; la jalousie mutuelle 
des communes, les loi^s étaient mal exécutées. 
Le défaut d'unité dan3 la partie agissante des tri- 
bunaux, le manque d'énergie dans le gouverne-^ 

ment central, en était la cause première.; et Ij^ 

■ « • 

intérêts des commuues. et de leurs magistrats» 
souvent, opposés au but que se proposaieijit le^ 
Étatsr(76néraux ou ceux des provinces , concouraient 
singulièrement' à augmenter cette négligexice d^ 
lois: aussi aucun pays ne présente-t-il^ dans 1« 
même . ;esj|ace de tems, uu si graud iiopibre d^ 



f I 

• i 



(i) Voordfl^ Y«rh. OTcr de crim. ord. Hoofdft 2 f zo. 
L'instruction de U Cour de Hollande du a4 Mars. ;i 644^ 
{Placarda de HolL Tol. a p« 77g) a^t. 5o prouye également 
l'existeoCiB dfi cet abus. Citai^yi particulièrement Us accA-> 
sa lions d'adultère , pQorst^iyies 4'o£(iQe , qui étaient exploité00 
«omme la partie la plus lucrative de U charge des baillis, 

4 ai 
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loîs hon abrogées , ' maïs tombées en désuétude ^ 
que 4es Pays-Bas; et les législateurs se voyaient 
d^ns' la nécessité de renouvetler les mêmes or- 
'donnances, lorsqug l'inobservance devenait telle- 
'ihéht universelle, (fuc la loi était comme non 
avenue. Cette désobéissance aux lois enliardîs^ 
sait lès ofTiciefs concussionnaires, lesquels étaient 
"â'âilteiîrs sûrs de trouver dans la commune un 
'â^p'ûî contre les Procureurs-Généraux, et dans 
Tésfffît de corps , les liaisons de famille et Tin- 
'téi^ "pécuniaire de leurs successeurs,' yne protec- 
tion ku dedans dé la ville même; enfin, ne pou- 
vant prévenir cet abiis,' on s*occu][>a de lorganî- 
séf d'ufae tnanîère plus régulière , et on don- 
na des règles sur Us compositions pécuniaires, 
qui dès lors ne furent permises que sous l'auto- 
risation du juge. 

Anciennemeht, le bailli n'avait pas le droit de 
laisser un crime impuni, ou du moins il devait 
informer; et cette obligation était scrupuleuse- 
ment observée, tant que l'accusation était publi- 
que: mais l'usage ayant commencé à restreindre 
ce droit, les compositions paraissent s'ctre in- 
troduites, et la défense, .portée par l'Empereur 
Ciiarles V , de transiger sur certains crimes gra- 
ves, peut faire admettre que la transaction était 



.( .3a3 ) 

■permiM <)ai}8 des cas plus- légers (i). Les autrni 
lois du mêim^ Prince ^joignaient nëannioinii 
aux ProciireUrs-GénératBc tlè -potlrsuivre les Imtt- 
tis coRcOssiomiaîres i et ^l'ordoiltiance crinrihéliè 
de PhiHppeM «ai^tîtionnà ce jprtncîpe, dont i'éxé^ 
ctltiôh '^it'^'fiidte sotià "Uii- T^itiie môtiardiiqtie d: 
sou« i'^utorit^ pltis affermie dcis -Coôrs (a).-A'peînè 
ia révolution sfe fèt-eMe accomplie et les cotd-^ 
munes -eurent-èBes fondé, leur' éttipire ^ qué'lÂ 
bailli^ devinrent plus indéj[iën[i(iansv suiioiit lor^ 
qu'en lo^î on intendit Mix^'Ctmri^ de cofaiiàitre 
des mafî^es >âc police 'et 'deis à{)pels des câusrib 
(CriminèMes, et que les cosypbsitions furent admises 
-partout^ pas pitis tard 'i{ue 'tannée tSgî Dn-l'éi 
Wt in%roâitttea! 'légalement ^ 'H: étttt àtttbrisatiotf fitt 

■ r , 

(i). hi«li>.''ié la €oar de Ho& ;CaeHô5i , art; ^ (!^act'Â« 

Jtt«IL ^labi; «r pi''^fyjy C«pei>d»nt Uf dilipoiiln#n^ck^¥i« 

ticle ne parlant point da bailli , mais du receveur des do** 

m aines en Z ëlande « il est prob able qu'il ne «^agii. qnm ds 

la transaction sur l'amende prononcée* 

U) y^^:h%^ du ai|^iJM[av»ii%i4vXHJI>c»'^^«'cHQl. («k^. i 
,p. ,i3$;t)) ^^ani£a4G9 .«ldiii«b>l« ..de ^li|»p0 if^arbioME^. 
L'Ordonn. sur la pêche du^rQuHi, ■.:da> 9 Mcu^ iMmOtH» 
24. (PlaOé de Holi, vol. 1 p* 690) ne lait point exception, 
*]pàrt» ftiif*', fiimliéé sous le nom du Roi , elle ne rest plui de 
* sorf «iil6m3?'J'*it '|)rôùve au contr'airjf^ mie dét-loxi Im.^oibU 
. posilioua étaient reçues* /\^y>: - 



fM^é^yitic par des ordoniiauces oiuiiictpalcfi (i). 

f fflus tard , les traasactious devinrent tellement 

.ijtsiLees, ([ue les, Étale de Hollanile, après avoir 

•■jd^emlii toute transaction, m'orne par autorité du 

t-ûg^, dans des accusations d'adultère, se virent 

]pt)ti:aiDts de révoquer cette défense, parce <jue 

I jjpipéfience démontrait que les baillis ne don- 

I A^.ent aucune suite aux plaintes et dénoncia— 

^ons, depuis que les transactions ne remplis'^ 

I jjaieut plus Iturs, bourses (a). 

,,.<\.V3ut de pouvqir , transiger avec le bailli, ii 

L^liti.^ donc unq déclaration du juge, qui perunt 

Ejjt, composition et qut civilisât, la procédui-e, 

dans le sçns, desi lois françaises, lors^ 

gi^ ,1^, PfiriLie qu,i. poursuivait qt^ fxit!i)in,el était 

quelque façon déboutée de son action , et 

se- -po u rvoir par action- civile , mais 

, sen^^ queje >,}"g.e, pi"evo}'^u( qu'j}. n'y au- 

upv jiieu .'à: une, peine > capitale ou alHictive, 

«b ..i. , '.- .. '.1 1 



tiiatr. 'i]<t' la Cour iIm Cumplcs d« Hollaiirle, du 13 
itâ^S Btt '3<) (fliûl àB HqIL vol 5 p. 7ï4] Coulumaa 

, fa) %a premiùre^OrdonnaDce est du 11 Sept, 1677. (PUc. 
"e^HolL vol. 3 p'Sp-j) Uietoaàe, du ag Juillet 1679. (PI «c. 
I HÎiil. vol. 7__f. 96o)l' 



"pêrniettait de transiger avëô fe partie publlc^e'^ 
eomme s'il ne se fût agi c[ue de procès ci Vif: 

'et poar faciliter ces accomihodexnen^ , pôuf en- 

' gager des accusés à préférer ' a l'inslîractîon cri- 
minelle j un sacrifice péeuniaife , qm tombait au 

" profit du bailli , on commençait souvent par fkire 
conduire Te prévenu dans' ttoe prison ciVilè du 
maison d'arrêt pour dettes, afin de lîii faire pres- 
sentir d^uri coté les naoyéns .dé se tirer d'une 

' procédure qui s'annonçait '^vec dbucieur, qubi^cfb 
aous dn caractère de gravité, et de l'autre ' côîîé 
dfe lui montrer en perspective^ *toutes les hbi*- 
reurs d'une détentioii criminelle sous le despo- 
tisme d'un bailli , dont on avait refusé les bon- 
tés et trompé l'avarice. Toutes les. mesures étaient 
si bien combinées,, qu'au moyen d'une /parX dans 
les amendes, et des compositions, soit permises 
soit clandestines, le bailli avait, tuie place. extrêpie* 
Hient lucrative , et tous les suppôts* de la < justiee 
criminelle et de la police étaient grassement payés 
sans qu'il en. coûtât beaucoup à là commune (i): 



(i) Un motif dMèonomie mesquine , on * plutôt d'un» 
apparence d'économie» contribuait it maintenir ' def abus 
«rians-, «t serrait à les défendre contre :toute améliora tion 
ppojtttée. L'argument banal que les ,iîrais-nc- peuvent Itr*- 



« 

%ussï Ie$ habitan» savaient-ils à quoi s'en te— 

•?»»'• (i). 

L'inobservation des lois opposées aux intérêts 
particuliers de la • commune ; le moyen de se sou^ 

, ^traire à la peine, lorsque le délit n'était pas très* 
grave , au moyen d'un sacrifice en argent , sou- 
.vent assez modéré , eurent des conséquences 
étranges. Les lois, dans les Pays-Bas et surtout 
dans la province de Hollande , étaient extrêmement 
révères et sous plus d'un rapport tyranniques 

^ e( absurdes y cependant les efTets de ces dé^ 
fàais étaient peu sensibles ; les lois trop se- 



^ôàTei'U d'une autre manièi^e , i'oppàstiît à vtnè reformé , ou 
Ineh eUe ét«ii rerhiifi jioqii'à uH méîllèii* éUi des ûhmxittB 

:. €;i«iUBuaales. 

» 

(i) On né peut dontiél* âé hcftîons fitééiiéh ^nt les con- 
êuto26ns que ge perfneCtàitfat Ub àkppàts àè lu ptflice , dont 
ou devait craindre les yiolenceà et lès fausses atcusationg, 
tandis qu'où ne pouvait en obtenir justice , même après les 
avoir convaincus. C'est surtout a Amsterdam , que se prati- 
quaient des abus de ce genre, qu'on serait tenté de croire 
exagérés: le moyen de aaactter de» motifs d'accusation ,*• de 
{poursuites , d'incarcération , contre ceux auxquels on voulait 
Kuirc ou dont la police comptait tirer de l'argent ^ était 
tellement familier dans cette grande ville, que dans la 
langage populaire il s'est formé uae locution spéciale, qui 
désigne cette manœiavi'G. 



vères n'étaient point suivies (i)» celles ..qui 
étaient coptraires aux intérêts locaux tombaient ea 
désuétude (a) ; à défaut de lois civiles , les iuged 
suivaient les principes de Téquité naturelle ; à dé-i 
faut de lois criminelles, toutes les peines étaient 
arbitraires, et les jugemens dictés par l'opinioc^ 
du moment. Du reste, comme les personnes un 
pea aisées , celles qui influent le plus sur le 



(i) Un» ordonntncc de i6i4 (Pbc. da fioU. vol. i p* ^91) 
•Utuait la peioe de mort contre tout vol quali&é , contre 
toute récidive , et même contre le vol simple , ai le juge 
l^estimait convenable : depuis plus d'un siècle la loi n'était 
plu* observée , et dans les derniers tems il y a des exemples 
de criminels' eondanméii à mie pevAA moindre , quoique dé- 
clarés atteints et convaincus d'une série de quatorze vols 
avec effraction et violence. 

(3) Les banqueroutes ne peuvent éfre sévèrement recfcer- 
fbées dans uo pays commerçant : tdle est l'opinion faussv 
qui prévaut en Hollande. Une loi municipale d'Amstardaoi 
de 1777 , (Priv. d'Amsterdam 2°. App* pag. 102) statuajt des 
peines corporelles contre ceux qui auraient diyerti des effets 
appartenant à leur massé; aussi, dans l'espace de plus de 
trente ens, ne fnt*eUe exécutée qu'une seule fois. Ce n'est 
pas ici le lien de discuter l'opinion elie*ménie; il ne s'agit 
que du fait : mais les Hollandais les plus instruits des inté- 
rêts de leur pays n'ont jamais favorisé les banqueroutes , 
et les lois les plus sévères qu'on ait jamais portées CQDtr^ 
des banqueroutiers ne peuvent être mieux justifiées que par 
3e raisonnement du Grand-Pensionnaire de Witt , dans un 
•ttvrage anonyme que nous avons déjà cité* 



'(mblb) n^éfaicsnt ppurauivîes que' dISuis Tes càs feif 
|>lii8 graves; comme la barBari^ des lois et dea^ 
înstituâoiiâ ne s'exer^it généralemetit <{ue sur des^ 
mdîvîdtis de la classe la plus basse et oubliés^ 
^anis la &ule ; comme on avait le moyen d'etouf^ 
ter la voix de celui qui auildt voulu s6 pkindre^ 
aoît pal* des voîes^de doUceut, en acbetant soii 
silence , soit par de» xAoyens violens ; Comme , etf 
géaëral , la nation ëtak peu avide de noiufveaofëirV 
et que les communes 'sôtit opposées naturellemené 
à toute espèce d'innovation ; comme' Tëloigtiemenf 
des af&ires publiques , Fexchision des.cbarges dW* 
iMnistration et de justios^k voile, épais qui^eou-* 
vrait ce qui pouvait conc er ner les intérêts .publics > 
fôppression daûs laqifeHe vivait !a hatibû eqtièrer 
à l'exception d'une, caste privilégiée très-peu nom- 
breuse, avaient éteint l'esprit public ^ et rendu 
les habitans apathiques sur ce qui était étranger à 
leurs avantages directs; toutes ces raisons réunies^ 
fesaient souffrir patiemment aux Hollandais l'état 
de leur législation , les y attachaient même , et fonC 
regretter encore, jusqu'à ce jour, à un graûdP 
nombre d'entr'eux, des lois qu^ils seraient biea 
en peine de définir ou de reconnaître (i)« 



(i) Ce qui deyait augmenter l'indi£rëreDC« 4«» liaBitaïi» ^9' 
la République j surtout de U HoUande et de la yiUe d'Annr 



( ^'^ê y 

Le îiioycn de corriger le défaut d'une loi, en 
De rexécutant pas, où en donnant' à son applicatioii 
des modifîcatÎQns en tiérenient étrangères au tèx-' 
te, était conforme aux vœux des communes y 
qui , lors mêpie qu'elles avaient 'dû se ren- 
dre aux argumens des autres corps de ITÉlat^ 
lorsqu'elles avaient été entraînées par la majorité, 
ou lorsque les Etats-Généraux ou les Etats de 
Province avaient rendu des ordonnances contre leur 
gré, trouvaient par là le moyen de se soustraire k 
l'application de ces lois: il contentait du moins 
en apparence les habitans, et on ne voyait point 
de réclamations parvenir à l'autorité supérieure , 
tant parce qu'eu . eflfel les ttiagîstràts municipauk 
veillaient aux intérêts de leurs administrés dans 
les cas où ils n'étaient pas opposés aux leurs 
propres , que parce que les plafntes devant passer 
par/ l'intermédiaire de ces magistrats ou être ré- 
digées sous leurs yeux , ils avaient la faculté dé 



Ster dam , qvà sans phis d'un rapport xnfliiençait toate In rë-* 
publique , est le grand nombre d'étrangers , qne le eommer-a 
Ce et d'autres circonstances favorables y firent refluer , et 
qui formaient une partie notable de la population. Quelle 
que soit la relation d'un étranger dan» le lieu de son non-» 
veau domicile , il faut souvent plus d'une génération avant 
que »%» descendans &• s'identifient avec la cité» 




r 

les supprimer ; ^^aiUeuiy il n!j ayai( <^j$!Sun rnown 
e fidre exécuta: une r loi dans une commune*, 
si je bâilIi refusait d'y prêter son aUtocitë, si les 
tribunaux â^Tept d*aoçprd ayeç le bailli^ et Vad- 
ministration prête à opposer un . règlement de 
police intérieure à toute demarclie de la C!our. ' 
ien n*àait donc plus fréquent .en Hollande, ^ue 
de voir les ordonnances les plus pof iti^es ^ sanc- 
tionnées par Fautorité la plus élevée, et garantie» 
I^Bu* les dispositions péfEiales les pluç sévères ,. être 
ouvertement et puU^uemei^t éludées o^ rester 
san^r aucune exécution dan» l'une ^oo. Fautre dbs 
communes ii\ . 

^v» Cette anarchie „ qui rendait souveiit la lot 
elle-même inutile, amena un inconvénient qu'on 
était loin de prévoir ; c'est le peu d'attention 
qu'on portait à la législation , soit lorsqu'il s'a- 
gissait d'adopter comme loi un principe quel- 
conque, soit lorsqu'on ne s'occupait que de rédi* 



(i) Cette désobéissance publiquement ayouée n'était pas 
d'une date récente. La yiUe de Leide , dans son apologio 
ou mémoire )astificatif de i58a (publié par Bor ^ Pï^derl. 
Hist. part i p. \\b de l'appendice) reconnait que les ma« 
(istrals de cette commune , ainsi que ceux de plusieurs au« 
Ires, araient déclaré ne pouvoir eiécuter l'arrêté du 2(» 
Dec. i5Si , et qu'en conaéqnenc* cette ordonnance n'avait 
jamais reçu d'appUcation* 



• / 
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.ger les termes de ror4omiMce/ .Convaincus, d^a^ 
vaDce qw la loi ne serait suivie que dans les conif 
xnunes q/di s'accoRimodej'aieat de ses prinèipeç 
.nprè^ . nou^vel exiamed y^ «{ii'^Ue ser£^t, modlùé^ 
|)ar, i-usage» d'après les cÎTPPv^nees locales , e( 
par les jugemens, selon Texigence des' cas indWi* 

4^^!ir.J?t,^^g^^^^^^'^''^ P^.^!??5''iJ^*^^ légèrement 
sur rintroduction d'une loi nouvelle et ne se 

mettaient guère en peine de la précision de se^ 

termes et de ses dispositlosis*; oo Àe prenait que 

très-^peu de tems pour préjp9f«r ou pour dtscater 

ime ordoifîiïaiicîe ; mtûs ^e^ dîtRcuRés ne se dévelop-^ 

pant que dans VKpplication ^ îl n^était pas rare de 

voir, révoquer ou tomber en désuétude les lois po<- 

sitives , de voir pàtaitriê nombre de supptëmen» ^ 

d'altérations , d'éclaircissemens , qui dénaturaient 

entièrement la première idée ou qui démontraient 

les défauts de rédaction ; de voir modifier dans 

la pratique journalière ce qu'une loi nouvelle 

pouvait avoir d'inconvenant (r). La science de 

la légisktio^^tait tombée au point que la plus 

grande et même la plus saine partie du 'publie 

avait oublié qu'elle existât*; et rien n'est plus 



(i) Noas avons d^jà indiqué les lois générales sur les 
fucçessioAs ab militât , et la procédure ciyile. 






( Ï3a y 

""dégoûtant, que le volume des lois rendues sne^ 
cessivement sur le même objet, qui se contre- 
disaient mutuellement dans quelques' petits ac-^ 
cessoires en renouvellant les dispositions princi^ 
pales, le tout faute d'être bien rédigées et exé^ 
culées (i). 



(t) Le recueil des Placards de HoUande contient dan» 
l'interyaUe de i58o a 1795 , cinquante-^ix ordonnances dè^^ 
Etats contre les écrits anonymes , contenant des expression* 
outrageantes pour les autorités ou les souTerainf étrangort y 
ou bien des dogmes contraires à ceux de l'Église réformée z, 
le tout indépendamment des ordonna^evs spéciales contre 
quelqu'ouvrage nommé , et des lois municipales. Presque 
toutes ces lois ne sont que des renouyeUemens des- or don*» 
naaccs précédentes , ayec quelques légers changemens.. 
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jrurif/^tff^ ./^olorUaire. Prgrogation. , Soumission., 
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^ Il est dans le principe qui dirige: toutes les 
communes , les corporations^, en un i^t toutes 
les parties d'une spciété, qui croient une réur 
nion j)lus intime nécessaire ou utile, de vouloir 
itendr^. râutorité de dette ; réunion particulière et 
de la soustraire à i toUte . inspection ou surveillance 
4le quicj>iK[ue n'en fait pas partie. Ce principe 
jest particulièrement celui de l'administrateur, dont 
Pimporls^nce dépend de. la: quantité d'objets sou* 
mis à sa direction et dii plus ou moins de moyens 
.qu'ont les intéressés de recourir à un magistrat 
plus élevé en grade ,riEifin d'obtenir un nouvel 
iexamen de ce qu^il a décidé. Ce n'est donc qu'une 
jçonséquence de l'esprit de commune , que .la 
multitude de tribunaux , tous' visant au dernier re»- 
^ort ; et cette multitude de juges , lesquels ne pout 







/ 



^leiDt trouver dToccupatioiu; suflSsantèt dans 'leoi^ 
véritables fonctions, devait donner naissance^une 
feule de dispositions singulières, qui se rénoon'-« 
trent ' assez jmmeS^U^^lkfltfBi»-^ ^ où les 
tribunaux cberdiaient à augmenter leur îÉiflueiidBr 
en s*iinniisçant. dans 4es occupations qui leur 

sur des cas qui n'y étaient pas soumis^ ou ea 
affermissant leur ^ jtj lff der nier ressort sur des 
causes sujettes à FâppeL 
Dans des tems reculés, où Fart dl'écrîre étiut 

«dent i^iïgimiuki pMàgÊllimê'^ Mrt#«l '-fèriqàè 
kBCJmkMsf'mà gk(ènttk>mk paitiidsf^kèi^éiit 
par ieusHnidMk > toutsi: i im WSinkfÊÊikfîks 4ê la «stio- 
iietsimMy iou idâ «nèii» ie pouvoir ^legi^atif ft 
judkiatre, ks fuMUè^ Ae Ibl jsrîsitictîon-voiofi^ 
ttaioe et ucontentieiise ^taitat les raêines , ,et lé 
tribunal qiiii 4»nMMit ïes difféi^eiiâs^'^^ioriés à sa 
^xwnsissfMux ^ ^attestfnt ausiEh la '^allidké deë .eon^ 
dicals iOu âes 4iol66. Iji ^y en alvait- même, et 
x^taif^nt tous KxmK «^ imériessaieiit ia -ëkë, 1-emt- 
stenoe isivile ^'lun cil?Qyen., 'OU quel(}uès droits 
^isxcbi^veiimit réservés à^e0UK qilî étaient meni-^ 
i>res-actiis 4e b '«ooiété, ^'ne-'potiVafieii^t être 
4aits i<valide»e]ilt , qu'en présettoe 4t sous la sdnd** 
'ûoii ^ la «tté m^ns- tiAe Aak^ la disposttiea 
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des anciennes toîs Homaînes (i) ; tel iétàît Ta* 
sage des anciens Germams (2). Les coniîcés*^ 
les plaids de la nation, ceux du comté con- 
naissaient des procès 'ci\îli' el criminels ,' des 
^ adoptions , des émancipations , dé» téstaimens , des 
'aliénations des biens idont ' là propriété était r'^- 
servée àùx^ citoyens Bomains oii aux Arifihstns 
dé la Germanie, c'est-à-dire des aïeux. *' 

Peû-à-peu 5 surtout lorsque des" tribunaux pei*- 
manéns eurent remplacé ces plaids et les Goùrs 
féodales des seigneurs, on comnieriça à sVppér^ 
<:evoir de la dffférence qui existait entre les dèù^ 
espèces de jùrisdlction , et les Rois ou les Souve- 
rains créèrent des officiers séparés qu'ils cbârgè- 
reht de la jurisdiction volontaire ; ces officiers fU- 
rent nommés notaires 6u tabellions, et Texpérieil- 
ce prouva que les notaires, s'appliquant exclusive- 
ment à recevoir * lès actes volorifaîrès , étaient plus 
. propres à. J)ka ^expU^^r la volante ui£âL..partL£&Y 
et plus prompts à l'expédition des affaires qui leur 



(1) Ces dctes .étaient principalement ceux connua sous !• 
aom de legis actiones , tcU qae les émancipations , les 
arrogations ou adoptions . de. personnes déjà exemtes d« U 
^puissance paternelle etc. 

(3) V. cl-^essus Lifr. 2. cluip. 4 Tom. z p« 390 tt •fuir* 
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élaieot -confiées, que ne pouvaient Têtre des tri* 
bunaux composés de plusieurs personnes, char* 
l^ées d autres fonctions et constituées en dignité 
aii dessus de ceux qui réclamaient leur . interven-* 
tion; tandis que d'un autre côté les tribunaux, 
rendus à leur destination primitive de décider les 
dilTérends survenus entre les parties, n'étaient 
point embarrassés par les distractions de la juri$* 
diction volontaire , d'autant plus difficile à exer- 
cer, que le juge pouvait et devait souvent se 
trouver placé entre son devoir de simple témoia 
instrumentaire et ses fonctions judiciaires ( i )• 
Les notaires furent non - seulement institués 
pour servir à certifier la vérité de ce qui était 
jMissé devant eux , mais ils furent revêtus de la 
confiance publique^ au point que les Souverains 
leur confièrent le pouvoir de rendre leurs actes 
exécutoires, soit en les autorisajit d'y joindre ua 



(i) Quellt sera par exemple la conduite à tenir par un 
Juge, auquel en fesant des fonctions de jurisdiclion volontai- 
re 9 on présente un acte , dont les clauses sont contraires 
Hux lois ou aux faits qui lui sont connus d'aiUeurs? qui est 
cntiicbd de nuUitë , ou qui présente des difficultés , sur les- 
quelles il y a des procès pendans entre d'autres parties? Lo 
notaire peut , en sa qualité d'homme privé , prévenir les 
iutéress(\s ; mais un tribunal le peut-il? Et surtout lorsqut 
Ufê qucslious sembJlaLles ne içnt pas encore jugées? 



tnandement au irom da Souverain à tous mag^ 
traits ou officiers d'y tenir la main, ou en 'èï^ 
donnant Texécùtîoh parce d'un instrument ncita^ 
rie (0* quelquefois mémef cette confiance excé- 
dait les liornes convenables, *et empiétait mirlcelie 
qui est due aux magistrats (a). 

Si léà Empereurs et les Heîs avaient passez iite 
pouvoir pour en déléguer des parties isolées* 1k 
t^hacun -des . magistrats et des officters qu'ils cré*- 
laient, ime pareille disti^ibution devenait difficile 
pour celui qui n'avait 'qu'une puissance très-bor- 
née; les communes surtout, dont l'aiflbrité étak 
-circonscrite dans les limites souvent très-etroités 
•de leur baiÂieuë, ne. pouvaient guère les répartir 
entre plusieurs magistrats: aussi la séparation di» 
4a jurisdîction contentieûsé iet volontaire devait-elle 
«déplâtre, ©ans les provinces-, dont les Sôuverairte 
étaient peu puissans, les communes purent par¥è>- 
nir à «'opposer avec effet à la Création de ces of- 



> ,* 



(i) Le mandement exprés est d'usage en France: en Alle-^ 
-inagne , la différence entre l'instrument public et l'acte sous 
seing privé existe en vertu de la loi. 

(a) Telle est la disposition qui ordonne aux' juges de pro- 
cédcir à quelque atte en présence du notaire , tandis qii« I« 
notaire devrait être subordonne au magistrat* 

4-' aa 
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Biimki àmB ctlÙM ou le pouvoir du. Souveniîii 

xHkfnilL pas permit d'empêcher rinstitution de« 

jgRtWiWf oa fut' obligé de se borner à restreindre 

j|p*..aiH9rité; Le pc^ariat parait ^voir été introdit^ 

4lW<les.I^ja^Bes .par les SouyerajuQs.de la. makt 

son de Bourgogne, et dès Tan i494 une ordoDhp 

.Hl^moB. de rArchidiic Philippe fait mention, dece» 

.jpfficiers ( I ).} l'Empereur Charles V leur àoan 

line organisation plus régulière (a): mais ,pet 

.^it était antérieur à Finoot-poration du Duché d^ 

jÇ(}ieldre àfm les états, de l^npereur, ;et. ^ 

fipt; répaa^,la &ute que ces Ducs itvaimt çom^ 

;j|lise à dé&ut de puissance. . Cette^ province , aiii'^ 

m que rOverissely.se vit privée de rinstitution 

du notariat, qui n'y fvtt introduit qu'en l'année 

l8io8. Cependant si le notariat était connu dans 

le re3te des Pays-Bas, jamais les notaires n'jr 

eurent cette confiance que pouvait leur accorder 

V9 grand Souverain , et que les bornes r4- 

trécies de Fautorité communale ne permettaient 

pas de céder à un officier particulier, sans 



. I 



(i) Plac. de HoU. yoI. 2 p. xSyg. 

' * ■ ■ ■ 

,j X^) 0r4Qn4a|M;« dn ' ai M«iri i$a4, PUc. d« BoU- Toi. 
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Au^ire trop évidemment les attributions Ae leùri 
magistrats. 

Il avait anciennement existé des actes , qui n# 
pouvaient être valables sans le concours de la 
suprême autorité; le régime féodal en avait in-« 
troduit d'autres, qui paraissaient nécessiter dei 
formalités à peu près semblables. L'investituro 
que donnait le suzerain à son vassal, i^hommag« 
que celui-ci rendait , n^étaient qu'un contrat en- 
tre ces deux individus^ qui établissait entr'eux une 
relation nouvelle; mais celui qui donnait le fief 
ne pouvait manquer l'occasion de faire briller 
toute sa puissance aux yeux de son nouveau vas- 
sal, de montrer à ses anciens vassaux le nouvel 
appui qu'il acquérait, de prouver qu'il n'exigeait 
point de conditions plus onéreuses du nouveau 
fief, et qu'il ne lui accordait point de faveur 
inusitée: cette investiture deviiit l'occasion d'uiM 
Cour plenière, et le vassal prêtait foi et bomn 
ftiage en présence d'un parlement ou des États du 
suzerain. Chaque aliénation ou mutation de pro- 
priété d'un fief, chaque démembrement donnait 
lieu à un nouvel hommage et par conséquent à 
une convocation de vassaux, et souvent le seig-* 
neur suzeram leur adressait des questions pour 
savoir si aucime condition, soit de foriine soit de 



j 



i feady u'ëtak lomise. Cette assemfiiiés* de' ^ftHttt^ 
cet avis qu'ils ouvraient sur les clauses -et 'I«f for- 
t nalîtës. de l'investiture , ressemblait quant à la forme 
(4 me Oour seigneuriale de jfustice^ jpour laquélte 
*le seighear réunissait ses vas$aur'«t oii 'il{M^ 
iflueillait leur : avis sur le • différend: bieètôt* les 
c idées se confondirent ,. et l'aliénation toéile" où 
eparlielle d'un fief, toute, autre dispoisitmii' à >sbh 
'-ègBofd^ devint l'objet d*une espèce de -transaction 
fjudiciaire (i); là où les imnieubles étaiient^ rou- 
îtes fie&, où' du moins les fie&' étaient plus ll*ëi- 
'quens, toate disposition sur un ûnniéuMe quel*« 
•eonqde fut réservée exclusivement à dés tryinnsujc", 
'i des hommes -de fief, homme& dètioî, vas^aax 
*<m autres composans ou représentans Tancieni trU 
'ibunal , lesquels ne servaient que de témoins* in- 
'«trumentaires <du prononçaient un dévestit^ment , 
:Qne adbéri tance , 'un clain ou toute. autre. formu- 
,-k.^ennelle qui tranférait la propriété (a). 
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(i) P. Borty tract, ran Léeaea. 

(2) Les jugea étaient témoiaa instmmentairei «n Hollan- 
"de. Édit de PEmp. Charlea V , du ïo Mai xSag. ( Plac. de 

HoU. yol. 1 p. 373). Édit dn 4o.e denier art..i5. (Plac. do 
.-HoU. vol. 1 p. 1397). Édit de police de x58o art. 67 et 38. 

▲iUeort il y ayait d'autres formalité. Merlin répert. de ju^» 



• tes eomdïûnes • des - Pays-Bas , , jalouses : d'enlever 
wx' D0tams. UBe partie de la ^jurisdiction- volon- 
taire^ pldor to^:iBTestir les iribumaux, ne manqué-^ 
rent pas de profiter de cette circonstance^ et éta- 
bliteiit:.enr: règle fixe, qm ^toutes les aUénationf 
fk'immeobles' ne pourraient êtt&i faites qu'exclusi-* 
veinent pard«vant le magistrat administratif on 
judidairoç ikt liéservèrent de- même plusieurs^ au*^ 
tv^ espèces. -d'aetes , et donnèrent assez .gënëfale^ 
9aent .aux greffiers et secrétaires des. tribunaux ^ 
droit -. id 'in^irumenter concurremment' avec ks , hoi 
taires. Cette côiicurrence ^ dans les communes- Iruri 
raies surtout, '.devait pres(|u'équi valoir à l'éxclu^icff» 
des i3k>t^rqs ^nlesqifels ; ae : pquvaiacitf à viison d^ 
la) jalousie jetrde Findépendiàiioe xputuelle dès cOm^ 
mîmes j^-exercBr hors des limites* < de. cèllef^ ou. îlfi 
étaient! norannés., et devaient :>iiej. point •tKOuyçn 
.d'oecupabioa; .attendu v^ej^irëlttions du; «ec^ér 
traire ,; . qui ' «était > souvent,, en : méihe teats- ;bail^ 
seigneurial, la' nécessité 'de recourir; ^r lui; iltoa-r 
quilis'figisisait de&'aotc&>:résèrvés 9 la connaissan? 
. -: «iii' ..:;■ :1 ;: 1'*oj 'i-.i:)W'ji/r .- ' > ? ■•i,--» hoa 
■■ ". '! ! ■ »■!' " "j ' fi.> . "■^ ■f.j ■ "?'» ' r? i M,N!.i i ' I ' ifvf^ iM il ' uyi - 

çisprpdence aux mots adhériton^ ^ ^khitcmce^ rapport à 
ioi , c'ïain, devoir* dç loi y franç-^lfu .§• So, /rancq^ai" 
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m ixx ' «agttlnft y . ks «vatitages. qn'ilr* Avait ^^«ioit 

Mminê alief dé h îjustiœ eômmunile;, toît oomiM 

chef de l'admmiitnitioa, lui feaaient lobteoir^hi 

préfôteoœ. .<..-. 

•^ Maïs ce n'était pM assez que d!«Toirr:prfvë léa 

AÔtûret d'une partie de leurs attributibiis ;• ùi» 

eoup bien plus si^sible deraît leur, letirek' uae 

piotie de la ooofianee' qu'exige feue, nihiistèra^ 

et qui tendait leur état plus bonqré en 'FranM 

m ^ue dau les^ P&ys-Bas sous' kiir i-aaciteiMi 

l^slalion. L'olBoe du notaire eift^ Iféxercioè'^ 

la^juriidietioii yolontaii^e; c^est elle que. le Sou**^^ 

mmùi' lui A confiée ^ -ék ài dàtt^ lapnûv à- éet 

^rd fes mènes poufoirs que 'le^ 4^ ^ ^^ 

gard.dè la jurisdictiw contentieilse ; il est 

dono de FesseDoe du notariat , que cet ofti*« 

^ier ait la Êtculté d'imprimer à ses actes les 

mêmes effets cpi'aux ^ugemens , non * seulement 

quant à rauthenticité, mais encore quanft aux 

frciHlés ' pour l'exécution ; que par conséquent 

Faote notarié ] passé du' consentemeat . des parties ^ 

éoit également exécutoire comme le jugeiyent 

fendu cu' connaissance de* cause ^ sans exiger une. 

nouvelle intervention de lautorité. C'est ce qui 

il été la cause qu'eh' France les notaires ont de 

tout tems ajouté à leurs actes la oieme formule^ 
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lé même intitule et le même mandtemetit qub lé^'* 
magistrats à leurs jtigemens , et que les actes itéÂ 
notaires impériaux en Attémagne , èmpûrtaietit ' 
l"'exécution parée. Les tribunaux des Pays-Bas 
furent jaloux de cette autorité^ et parviiarent à 
disjoindre les parties de la jurisdictiôn Tolontai»' 
re, au point que Tacte notarié n'avait d'autfé' 
avantage sur l'acte sous seing privé que rauthehi^' 
ticîté (i). 

Cependant l'expérience ayant alppris à ôom^aîtref 
l'utilité des actes exécutoires, les tribunaux s'em-* 
parè^nt de la confiance qu'on refusait aUx notai- 
res, et après que les parties s'étaient accordée^ 
sur des articles d'une convention^ on le fesait 
retenir sur le procès-verbal du juge ou des com« 
missairës (a) , ou bien on remettait au juge tit) 



it 
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(i) £ocor« cette avtbenticit^ n'ét»it-dlle -qa'adtf ckMÉèré', 
Mtendii que, dans la république dee Provinces -Uàief ^-'Ki 
'|Mreuye par témoilM ëtait admise iadistinotement ^ aana égard 
i la somme ou au contenu des actes , et que l'inscription 
de faux n'y ayant jamais formé partie de la procédure , 
ces actes n'ayaient pas même l'avantage d'être crus jusqu'à 
«4itte inscription. 

(a) C'est ce qu'on appriait perbaal on n^rhcutl acc0ord^ 

i 



\ 
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JHçtjB iiûtarié, dans/Jecpiel les parties avaient 
•eati à se £dre, coiidwiner yolpntairen^ent ^ et, 
'C^..^futies se pi!éseQtiaient devant le tribonal pwr* 
ài^BfSpàer et consentir. à. un jugeaient de ratifica-v 
tipà;i(l)» Un pai-eil iugemenjt, i;en4u au œo-r, 
AejQktemient des parjtîes , :ne pouvait reneoatreir 
d'autres difficultés dans. J'exécutipn.,. que /çellèft. 
VH ; i jt]^ttltaient dlunue ^ :&ussjei , appliçatipfi ,..d^ ses. 
clauses à l'esp^: le fond était jugé, et;ac<{^é— 
Xfit .hiqïème ù^œ ^^^ d'autre^ pfBik;j:s |ui.iin^ 
j^Wiait . la seule autorité du. . ^qt^fre. . J^onts^u^ 
lefnent cette formalité. . déconsidérait Jes^ fQfMjtions^ 
djif^^ljiffftaàKe , et entraînait des . Jpngueurs fd dies. 
fçgjug inutiks ^ . m^i^ . çn , fèsan( naître de JËMisses 
i^ >uf- .1% ga^urç jjle la, Jurisdictioii ^filontwe^ 
quW s'habitua de^ cçnfondre avc^ la^contentieuse, 
il en résulta des conséquences également fausses. 
D'abord on s'imagina que la condamnation voloi^ 
laire était , comme toute autre espèce de juge- 
jajBSBfc^ sujette à l'appel lorsqu'elle était émanée 
d'un juge de première instsyice ; et cette opinion 
eht>née fut tellement admise , qu'il fallut un ac» 



*fc" *•* * \ 
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et ce qui ne «e pratiquait guère que dans lea- transaction» 
MUT procèa déjà pcndans. 

(i) Les praticiens appelaient ce» jugemens willige e^m^ 
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Ciord spécial entre les Cours à l'égard de leuri 
arrêts , et que plusieurs praticiens n'en conti**^ 
louèrent pas inçiiia dans leur' opinion à T^ard 
des autres jugemens , jusqu'à ce qu'elle fût pro- 
scrite par des décisions exgppi|se^(ji). Plus tard le» 
tribunaux s'ingérèrent de connaître . du contenu 
des actes , et oubliant qu'en matière de jurisdi&- 
tiôn j volontaire il ne s'agit que de constater TiArr 
jtcntipn des.; parties^ sauf : à, faire valoir par ^la 
^ suite: les nullités ou les vices de leur convention ^ 
ils refusè^rent leur sanction à des contrats^' qu'iU 
ne crojraient ||as obligatoires; et se constiti^t 
juge& lorsqu'ils n étaient que tésnoins^ violant la 
règle qu'ik 're«ponpaisi^ieDt.e«x ^^ .9?i ^ 

donnait au juge que la faculté de cond^aiiie]ç;jCOii7 
forolémeat à la volonté des contractans,. il^ .qp7 
posèreat et admirent d'ofEçe des ex/:;eptions ,* x{ui 
nofî-se^lement n'auraient piji être objectée^ qu^ 
plus-tai;d. mais- qu'il était libre au lésé ,de nér 
gliger j[a). Il y. a plus ; les .Cours et tribunsu^ 
refusèrent des condamnations sur actes non coa- 



<f^ 



(i)' Accommodement tasscBen de beid« Hoven , 26 Jun. 
1726 art. 3. (Plac. de HoU. vol. 6 p. 635). Voet , ad Dig. 
Tit. ex qirib. cêj^s^ maj. n. 17. De Haas ^ ad Mèrdiam prax. 
rir» LiK 4 Tit. a cap. i4 n. x in not. 

(a) L^êniiUy decîû«n cas. 54. B^nhershotk ^ qasest. jor» 
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♦raîmt «ne somrtie dctermlnee, parce qu'il est 
de la nalure des sentences de contenir une som- 
me fixe^ règle également fausse en théorie et dans 
l'application (i). 

Ce qui démonlre éndemment que les condam- 
nations volontaires , comme moyens d'assurer 
aux actes authentiques la force exécutoire, qui 
n'aurait dû dépendre que de l'officier chargé 
de la jurisdiction volontaire , sont l'efiet de la 
jalousie des trihunaux , est le nouveau sujet de. 
querelle que ces condamnations firent naître 
entre les autorités judiciaires. Les parties dé- 
siraient obtenir la sanction de leurs conventions 
de l'autorité ia plus élevée, dont les jugemens 
ti'élaient plus sujets à l'appel et qui pouvaient 
être exécutés dans toute l'étendue d'un plus grand 
territoire ; les actes furent donc révolus de l'appro- 
bation des Cours: les tribunaux des communes, 
se voyant enlever la partie de la jurisdiction 
volontaire qu'ils avaient ravie aux notaires , de- 
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^rent jaloux des Cout&. supérieures^ et plusieurs 
ipa^istrats municipaux défendirent auiL notaires, 
d'iusérer . dans leurs actes la clause nécessaire à 
cette oondamnatipn, si ce n'était avec nienli<Mti 
expresse du tribunal dé la coinmune (i). 
^ C'est psM^ les mém$ motifs que les juges, ceux 
furtout des communes , ayant commencé l'usurpa- 
tion des pouvoirs d'une autorité qui leur était 
étrangère, ne pouvaient manquer dé tenter de pa- 
xeils moyens envers leurs égaux. La multitude de 
petits tribunaux, surtout dans la province ^da 
Hollande, où chaque commune urbaine ou rurale 
avait maintenu son indépendance judiciaire; la di« 
yersité des.cou^ubies ,et des içrdpnnances locales ^ 
dont chacune était obligatoire pour les. babitans' de 
la commune et les immeublts y situés; le nombre 
'des jurisdictions privilégiée^ et des causes exem^^ 
teSf^soit à^raison des personnes, soità raison de 
Tobjet en litige , avaient augmenté les conflits de 
|urisdictipn : tout habitant duoé conimune au<« 
rait non*seulement refusé d'obten^érer aux dé^ 



ft'^tait d'aiUeurs applicable qu'à ia jarifcliRtion contentieux 
M) et la çoniéquence de la jiratique. n'était que Ije réatiltat 
d'une suppoiition erronée. 

(i) Ordonnance des magistrats de la Haye, du 22 Août 
>684, danals recueU des prinlèges de la Ha/e , pag. laS.. 
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«ois' dû JogeaQqaet it n'était pàé éoilnim l^fate» 
fMitofké munieipafe' awaifr- d:»i' âéiN>get k-woif 
privilèget , si cHé «mr lïlft ' iatèFvemte m* pitibèaf 
p^iûr 'jvaÎDleiHr ' 469 droits et CDfnbàMrci à^éthè» 
de pouvoir: il était déna de '1-intikét de 'IcbÀquir 
phrideur^ de bien eKatnioer la cotaipétefncè dll Ju-: 
ge avant de donner uneassîgnatioii.' Ef'îtn'^dtw 
eoté, ks juges tatûiièipaux n'étaiéM*^|)as-''tndilife^ 
««i^es d^élendre leur ' jlAtisdietion efc de sàHriièttre^ 
kfleurs ^ décimons deé pér«>BnW ^^'' a^)[>ÉttMaienr 
à'd'amrss eômmunes^ e(>î)sicherchkùeM^t2mtês leï 
ninea possiUes^-piMry paitvenir* IM pWM^[«rionL' *Sê'. 
jërisdiction parurent '^hroprai' à ^èès ëÉMii^iiibs^j eCr 
tMelîtôt dUes fttfent «Ik^oduiles datûi^'lite Àys-^Baa:' 
De mlé^-^n^'il est < libre i i^éixPIqttt^ht^'ai^ 
.différend^ d'en remettre la décisi<m à un oii plu-* 
sieurs particnllers de leur choix, et de suivre lè^' 
dire de ces arbitres, de même aussi peut^if' 
plaider sa cause devant un juge d'ailleurs incom- 
pétent , lorsque lés parties s'accordent ' entr'ellesi 
à cet égard. Pour donner force obligatoire à ce 
jugement, le consentement des plaideurs supplée 
au défaut d'autorité du tribunal, pourvu oepen^ 
dant qu'il soit reconnu et que sajurisdiction né- 
Éoit pas expressément limitée à de certaines cau- 
ses. Telle était la disposition du droit Romain ^ 
ique les magistrats des communes dans les Pays-^ 



•"Bfets adoptèrent, ^ dans î'espoîr de fkîi^e respectif 

leurs dédsiôtt^i' thème par ceux qui d'ailleurs n^au- 

^Tàiétit {>as été seuinis à leur jurisdiction ; et nulle 

• part ■ peut-être le's proi^ogations ne furent plus 

• fréquènféâ ^' 'quoique chfaque : commune veillât à 
-t^e ^u€i Ses Hs^bitans ne se soumissent pas^ poin: 
'leurs dFfféi^ends réciproques à une autorité qu'ils 

• -considéraient comme étrangère ( i ) , 

- NéàQmèiiis les mêmes difficultés qui résultaient 
♦-•des iéondamnations volontaires , devaient naître de 
ces prorogations ; les parties voyant les juge- 
^ihens des tribunaux municipaux soumis à l'appel, 
-et désirant terminer leurs ' procès avec plus de 
promptitude , prorogeaient très-souvent la jurisdic- 
tion des Coui*s au grand détriment de l'autorité 
•commUi;iale ^ et cet usage fesait tourner au dés- , 
avantage de tous les tribunaux de première instance 
-ce qu'ils avaient adopté dans l'espoir d'attirer à eux 
la connaissance de quelques causes, qui n'apparte- 
naient pas à leur jurisdiction. Cet empiétement des 
. Cours d'appel sur les justices de première instancç 
rne pouvait que déplaire aux communes , et de 

• toutes manières- on diihinua* la faculté de proroger 

• 4a jurisdiction des Cours. La soumission générale 



(i) V^et , ad Dig. Tit. de in ju« yocuido n. 45^ a réimi 
beaucoup d'autoriJttft à et sujet. 
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.^oratèoue dans un «te^, |i h jUnsdiklMm de fois» 
jugjBS, emportait de droit prorogation^ de rfiitforiaé 
de la Cour, . et cVst ,» ^a- les provinces dm 
Gueldre t^ d'Ut^redtt suivaient çônstaiMient (i); 
mais, en Hollande, les ebinmunes avsÛMit ikbtoau 
que cette clause ; ne fonderait point 1^ jiirisdictioB 
.de la Cour (a);'Oa défendit de prorcq|p^ la ju^ 
risdicUon de la Cour dana les causes non tajettvs 
à Tappd (3); en Zélande, on prohiba la proroga- 
tion à ceux qui étaient soumis M même tribut 
nal (4). 

Une autre consëquence du même principe, bennK * 
coup plus étrange et«i|ui dans son appUcatîcm pré-^ 
sentait les absurdités les plus palpables , était u|i 
usage reftt dans les Fs^s-Bai, et qui ne peut 
devoir son origine qu'au désir de s'assurer une 



(i) Fbtff 9' ad. Dig. Tit. de jurisdictioae , nniii, 5i. 

(2) Ampl. init. de I» Cour de Holl. de i644 art. 6* 
(Plar. de Holl. yol. a p. ySi.) Instruction de la Cour de ia 
Fkndre Hollandaise , art. 7. (Plac. de Holl. vol. 9 p. 370a)» 

(5) Ampl. inst. de la Gour de Hoil. de t644 art. 6.' (Pl4c. 
de Holl. Toi. j» p. 781.) 

(4) Provîsioneel aecoord , 7 Wars 1607 , art. 3. (Plac. d# 
HoU. voir 2 p. 774). 
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jurisdiction sujette soit à quelque. doute ^ soit^ uil 
appel ou à upe provocation : cet usage était celui 
des soumissions (submissien) en matière crimineU 
le. Celui qui était accusé d'un délit , principale* 
ment lorsque ce délit était léger et n'emportait 
qu'une peine pécuniaire, pouvait volontairement 
renoncer à toute défense, et abandonner à 1a 
discrétion du juge la détermination de cette pei- 
ne^ si la partie publique acquiesçait à la soumis^ 
sion, le juge avait le droit de prononcer arbi- 
trairement , sans qu'aucune des parties eût la ' 
fiiculté de réclamer , lors même qu'il aurait excédé 
la peine ordinaire, quoiqu'en général les tribo*. 
naux payassent d'une indulgence marquée la re<^ 
connaissance spontanée de leur pouvoûq^bitrair^» 
Cette procédure bizarre, eoiitraire aux premiers 
principes de législation , qui défendent de punir 
un coupable sur son seul aveu et sans recherche , 
de la vérité du &it, opposée au but de la loi 
pénale et peu compatible avec toute idée àe ju- 
stice, avait été admise par Vusatge seul, sans au- 
cune loi expresse* Si les lois Homalnes admettent 
des transactions sur délits, de l'autorité du juge, 
elles ne parlent que dans l'intérêt des parties 
lésées; et d'ailleurs Jamais à Rome un juge ne 
transigeait avec mx accusé sur l'étendue de sa 
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Jurisdictiou: si l'instinct ioa de la Cotir de Hol- 
lande, émanée de l'Empereur Ctiarles V, perii:cl 
au Procureur- Général de se soumettre à l'arbi- 
trage du juge , lorsque les défendeurs le préfè- 
rent pour éviter des fraix et des longueurs, il 
«si évident qu'il ne s'agit que des demandes ci— 
\iles intentées par le domaine du Prince (i). 
Mais ce n'est qu'auprès d'un tribunal subalterne 
■que peut naître l'idée d'établir sa jurisdictioa 
au criminel , lorsqu'elle est mal fondée ou dou- 
teuse, sur un consentement de l'accusé; de le 
faire souscrire d'avance au jugement éveiiliiel, et 
de faire servii- cette renonciation pour prévenir 
la connaissance que pourrait prendre un tribu- 
nal supfiîeur. Ce sont les tribunaux des coin— 
-munes , qui ont inventé cet espèce de pacte , 
■par lequel le juge sacrifie une partie de l'intérêt 
public pour augmenter sa considération person- 
nelle, et les Cours ont depuis suivi cette mèms 
méthode. 

Quelles peuvent être les raisons d'autoriser une 
coutume aussi étrange? Si le juge est compétent, 
■il n'a pas besoin du consentement de la partie: 



(() Iiiatr, de ta Cour de Hall and* , 
(Pl«. de HoU. Tol. a paj. 710]. 



^ 
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•"U nftjj'^t pafi, ^e quel droit tin pàrtîculiélr har 
tervertirait-il' Tordre- des jqi'isdictions? pourquoi 
un accusé aurait-il la faculté de choisir un tri- 
biinar'qu] lui convient? La"* icômpéténce du tribu- 
nal est définie dans la vue dç rintérêt de l'État ^ 
et non pour flatter la vanité puérile des magi-?'* 
strals; ils ne. peuvent et ne doivent excéder lés 
bornes de leur autorité , bien moins acheter 
d'une '■ <x)nnivence vraie . ou supposée , toujours 
coupable, ''Une -^extension d'autorité contraire ' aui 
vœu dii téfi^isktièur. Si la' loi à cru devoir sou* 
mettre le|^. décisions d'un jiige. à , l'Autorité 4'un 
tribunal plus élevé , il ne doit pas chercher à 
;s*àflrràh'chîi' ■ Aè ce contrôlé ;" si la peine a été 
déterminée , il ne doit pas se i^Iacror de ]|^ 
sévérité qui lui est prescrite , parce qu'un ac- 41 
cusé implore sa clémence , admet son autorité 
ou reconnaît son pouvoir arbitraire. Enfin quel- 
le assurance a Taccusé que sa soumission vo- 
lontaire lui procurera un avantage quelconque? 
En se soumettant à U..jdiscrétion du juge, il 
se prive spontanément de tous moyens de dé* 
fense-, lors même que la perspective d'une pei«- * 
ne plus légère^ qu'on lui avait fait entrevoir^ 
n'aurait servi qu'à couvrir un piège dont il no 
peut plus se retirer* La loi doit être sacrée; 
it'est la profaner, c'est avilir le caractère du 

4- ^3 
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jniir .«Qt«ii4o le ninittère publie., «tvc Iç^imI Q^Jiyjrwiiiut 
tont j(Uitc9iiTono d'ayABce idfBuiniéreqite.k pr^T«liQ saYajt 

WMJlBU^Itiwfc MMKMte à ^qjÊÊk fil aeydMt«il wnUfr^Jft 

dicidt Hiéail^ dtat catUiqppciBlion; çt gYt'M^Cf m ff *>^ 
«Mul «o prérraà gue la paiiM n'excMendt'Vù e^a qa^îl 

It «nmplivi^iMi^'i'o* «^ AU miMbfir i »• «o». 
tion «Il iimton^iott dt P«ûm, p^w )9)ii^k«BiE. ua i^ym » 
^oilton i^|pru|t empare aaiif trop tenir. coBj^dei #■£<- 
lances dônnYà*?' 
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aiAPlTRE SEIZIÈME, 
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LBerté de tester. Chambres de tutele. " 



I I 



. • - * * 



1 > I / < 



De même qu'au criminel les xiommunes avaient 
investi leurs magistrats^ 4u pouvoir exclusif' d^ 
|)orter à la conn^ssance 4u juge toutes tes accu- 
sations ^ de meni6 aussi ne pouvaient^^es.mau«« 
quer d'injterppser leur autorité dans tous les jac^ 
tes civils, où elles pouvaient trouver vin préteiU#?^ 
de s'immiscer. . Plus lew pouvoir était bon)é 
par Jes Jiinites. de leur territoires, et plu^;.içl)j^ 
cherchaient à ae dédommager, es l*étçndajprt .à.Fiiip^ 
térieur : elles ,,^ rèxidaiept par x^e ipaoy,en d>iep 
pius maîtresses f}e toutes les actions 4^s bpurr 
geois , <t les ^e^aiept dépendre des magistrats daiMi 
chaque éyéwwejat de Ja. yie privée, 
^ Çajpp \%m^^ i^U$^% un ^ff^^m usage avsqt 
restreint la faculté de tester , et aucune dis- 
posttiofl, « -eattse de-flaortjiî'était réputée valide, 
si Tautorisation pr^âl^ible de^ ,Ët£tf^ Vi'sf^it ^té 



( 355) 

' ôtlenue: cet usage, qu'on aurait proscrit dan» 
. tout autre pays, fut bientôt adopté par l'esprit 
jnLolérant des communes, qui ne pouvaient per- 
mettre aucun acie sans l'intervention du ma- 
gistrat, et qui trouvaient cette loi avantageuse 
pour élendre leur auttM'ilé , leur connaissance de 
la vei'ilabl'e situation des bourgeois et leur in- 
fluence sur la conduite particulière des habitans. 
La nccessifé de recourir a tout moment à li 
même autorité , lui donnait aux yeux du public 
une considération et une importance, que l'exi- 
^ité du territoire soumis à sa souveraineté au— 
tnit pu lui faire refuser. Néanmoins, dans cette 
TéStrictioii même, et c'est ce qui prouve sans 
contredit que le véritable motif de cette coutume 
pest celui que nous venons d'assigner, la jalousie 
"Acs communes entr'elles et Tindépendance que 
"rfiarune réclamait, exemptèrent de l'autorisation 
préalable des États les testamens fiiits par de\-ant 
le bailli et les échevius communaux (i). Cette 
espèce de testament remplissait le vœu de la 
magistrature , de se rendre nécessaire et de pren- 
dre connaissance des cboses les plus indifféren- 
ces ; l'autorisation préalable, aurait soumis le ma- 



(i) Fa*t, ad Tit. Dig. qui tctlam. facwe poM, atm- »•• 



gistrat à la suprématie des États, dans lesquels • 
siëgeiaîeQt des nobles et . des députés des autret 
communes, subordination qui aurait choqué la 
fierté et la morgue de Toligarchie communale. 

Il est une autre partie do droit' civil, in^ 
téressante pour Tordre des familles et d'une 
haute importance pour le bien général, qui était 
réglée dans les Pays-Bas d'une manière différente 
des autres pays , et dont l'analise répandra un nqu* 
veau jour sur Finfluence du pouvoir des commu-* 
nés, dahs les transactions qu'on aurait cru les plus 
éloignées de la forme de l'administration. La tu» 
tèle des mineurs restés orphelins est une des in« 
stitutions les plus dignes de l'attention du légis- 
lateur; introduite pour la conservation de leurs 
personnes et de leurs Uens, c'est de son orga^^ 
nisation que dépend le sort futur d'une partie 
de la société ^ d'autant plus en droit de ré- 
clamer la protection publique, que les mineurs 
ne peuvmt par eux-mêmes veiller à leurs înp^ 
rets les plus chers: c'est un des objets de la uf« 
gislation sur lequel les lois et usages des difté- 
i^ens pays ont le plus, varié, selon le point de vue 
sous lequel on a coni»déré les droits et les de- 
voirs des citoyens. ^ 

Chez tous. les. anciens: peuples et dans l'enlace 



I 

I 



ie* dtés, les devoirs des citoyens ^tairat en gHaf- 
de partie personnels: ils devaient porter les armes 
pour la défense commune et prendre part aux 
délibérations nationales; les mineurs ne pouvaient 
remplir ces obligations ; mais ils devaient rece- 
voir une éducation conforme à leur destination 
future, et le plus proche parent mâle, remplis- 
sant tes devoirs de citoyen, était désigné par la 
nature même pour remplacer le père qu'ils avaient 
perdu. JaPS biens n'étaient pas considérables; leur 
administration n'exigeait que peu de soins , et on 
craignait aussi peu la malversation cfue l'incurie 
du tuteur. Les femmes ne pouvaient être comp- 
tées chez des peuples essentiellement guerriers , 
et elles suivaient le sort des hommes ; elles ap- 
partenaient à la famille ; elles étaient sous une 
surveillance perpétuelle du chef de cette làmille 



jusqu'.i l'époque 



de 



mariage, qui les fesait 



passer dans la puissance d'un mari : incapables 
couvent de posséder des biens, et toujours de 
remplir les devoirs civiques , non appelées à exer- 
cer le droit de cité, leur éducation était indiffé- 
rente au bien public, et elles n'étaient point con- 
sidérées comme personnes principales dans ce qui 
concerne les tutéles. 

A mesui-e que les richesses augmentèrent, et 



^9 
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^iie les progrès d^ la civiliaatû)n ^imwàrent ^ufW 
c;[u adoucissement, dans^ les ancieane^ W^esw^ , 01% 
s'apperçut que les tuteurs légitimes tk'étm^t ^^ 
toujours 0ÇU3L qui remplissaient le plus ^id^l^m^Al 
les devoirs» que- l^s Uqqs du ^ng devaient lewh 
rendre plus sacrés. La gestion d'une tut#l^, dfi^ 
\enue plus onéreuse , ne convenait plus à cli^u^ 
individu^ et un père mourant pouvait r^ut^p 
Tautorité d'un proche parent dont il cannais«ait 
Tincapacité» l'inconduite ou rinQdélité; on p^iw 
mit une tutèle testainei)itairQ, par laquelle le père 
désignait la personne » à laquelle il contait l^ 
soin de se^ en&nsy soit que cette tutèla fût dé^ 
féréip dans les comices ou l'assemblée gén^raU^édii 
peuple, soit de toute autre maniè«?. E)nifU il 
fallait prévoir le ca^ , QÙ un mineur , re§té sanni 
parens en état de le déCen4r^ et sa^s tuteur jïqvp^ 
mé par ceux qui en avaient le droit , . . réclame^ 
ralt Tassistance publique ; la société elle - même , 
Qu le Q^istmt qui la représentait, à^M^t sup- 
pléer au défaut de prévoyance des parens, «Mjîil^-' 
signer un ou plusieurs citoyens afin de faire 
les fonctions de tuteur, que personne n'avait 
llobligation de remi^îr: c'^t la tutèle dative. 

Cette succession si naturelle et en raâme tems 
si simple , paraissait devoir exister toujours , corn* 



me die avait été commune à tous les pays (i); 
et probablement n'aurait-elle jamais été troublée, 
si le systt-me féodal n'eût amené de* dispositions 
entièrement nouvelles. Les relations du suzerain 
au vassal étaient d'une nature justiu'alors incon- 
nue, moitié réelles et moitié personnelles, La 
possession du fief était le principal objet du con- 
trat d'inféodation ; mais la personne du vaçisal 
n'était pas indifiérente au seigneur, auquel il de- 
Tait des services à la guerre comme à la Cour ; 
le suzerain devait au vassal une protection parti- 
culière et prenait sa défense aussitùt- qu'il était 
en danger: ce double lien fit oaitre le droit de 
garde noble. 

Dans le premier état de la féodalité, lorsque 
les bénéfices étaient amovibles à volonté, et mên'e 
plus tard quand ils ne furent concédés qu'à vie. 



(i) Lei RoDuiiiE, comme ■«■ Germaîiis, donnaient la taLdIo 
■a ]lu9 proche parent; d'iutrea peuples en cliercbsieat de 
|i1d< ôJoignéA ; ce De sont ijna dea mndiiîcations du ménie 
priucipt. Les Romains croyaient que celui qui aTiil l'a- 
vnnlige de In aucceiaion derail se riiarger de la tutoie; L. i 
pr. D. de legil. latoribna; les Athéniens et d'autres pen- 
ple» Gieea, no jugèrent pa> pouTOir confier la futile au plu» 
pioche hiiriticr : c'est aii'ai le principe des Anglais. Blact- 
titni coma, un ihe lava of Ea[tl- 6. i rK 17 Q. l . maia 
Itoit tarin d« tuUura. 
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toute relation du suzerain au vassal était termi«> 
née par la mort, et làtutèlè des en&ns mineurs 
d'un ^rassal décédé devait être réglée comme celle de 
loiit autre habitant ou citoyen: mais lorsque ces 
bénéfices furent devenus héréditaires, que le Gis 
succédait à son père dans son fief, les suzerains ne 
purent plus rester indifTérens aux en&ns mineurs 
que le vassal avait laissés. D'un côté, ils s'étaient 
engagés à protéger et à défendre les.- intérêts de 
ce vassal , et cette obligation purement personnelle 
et dépeiidante de l'investiture dans son origine , 
était devenue réelle et transmissible aux héritiers , 
depuis que la succession des fiefs était établie; 
le suzerain était également tenu de défendre les 
enfans mineurs de son vassal décédé , du moment 
que le fief descendait à eux de droit , et ce de- 
voir comprenait la tutèle. De l'autre côté, le su^ 
zerain avait le d^oit d'exclure de la possession^ de 
son fief une personne qui aurait pu lui être 
étrangère , quoique le plus proche parent de son 
Vassal; et on n'aurait pu l'obliger de confia 
l'exercice d'une partie de soii pouvoir, d'appeler 
dans ses conseils et dans son host , un parent du 
vassal qui pouvait relever d'un ^ seigneur avec le^ 
quel ce suzerain aurait été en guerre. Là tutèle 
était dévolue de droit au suzerain et il était te-«. 
nu de la défense dc^g mineurs, ses vassaux* 



I 
I 
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les devoirs d'un tuteur étueot 
a&similài à ceu:t du père qud remplaçait; on 
supposa que le tut£ur «tait tenu d'eolrcteiùr ses 
pupiilea ( I ) et qu'ea dédomeiagenieDt de cette 
obligatioa il avait droit à leurs revenus : cette 
nouvelle doctrine fut d'autant plus celle des 
seigneurs lëodaux , que le seigneur était tenu 
d'entretenir son vassal indigent , et bientôt la 
garde noble devint ua des revenus seigneuriaux:. 
I^s suzerains firent sonner bien haut la protec- 
tion qu'ils accordaient à leurs vassaux mineurs , 
et auraient bien voulu faire ci-oire, qu'en s'ein- 
parant des revenus de leurs fîefs à charge de leur 
nourriture et de leur éducation , ils leur feaaieot 
un grand avanla;;e ; ils tirent plus, et sous 
le prétexte de veiller à l'établissement des vassa- 
les , ils s'arrogèrent le droit de les donner en 
mariage à celui qu'ils jugeaient leur convenir: 
mais en effet les garde nobles et les mariaget 
(guardla et maritagium) étaient des exactions 
ttilleiuent odieuses, qu'on trouve l'histoire rem- 
plie de démarclies ^tes par les vassaux pour 
s'en exempter. Les suzerains ne daignaient pas 



(i) Riipcrtoire d» jnrispi'uJïiice i 
guria r^jKda et filrtU ttifiitMrialt, 
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^rcçr. è&x>rmêmes les tutèles,; ÎU vendaient à 
pm dVtrg^nt l^ç mineurs et; les; vassales 9^ mar 
^rier^ii), 

^ Les changero^ns survenus depuis dans les fou- 
ines des Gouvernemens produisiiient des altérations 
jdans l'état dés tutèles. Les .t>ay$ qui conservèrent 
les formes de la féodalité conlinuèreDt l'usage de 
]a garde noble ; en Angleterre ^ où toutes les in« 
«titutions féodales ont main^te^u leur ancicnfite 
forme, où les immeubles sont réputés fiefs de k 
Couronne et les habitans vassaux du Roi, c'est 
encore le Roi qui exerce la tutèle sur tous les 
mineurs (2) ; et la Cour du Chancelier donne 



MMMfc«ai*rf*ift«M«M 



:' (1) La colleelioa. des Chartet.de H^Utnde -par pan MiêHs 
▼ol. a p. 407 , coatient deux chartes , qui prouvent que le 
i5 Dec. i326 le Comte Guillaume de Hainaut et de Hollan- 
de avait donné la tutèle des enfans mineurs du seigneur dp 
IVfynden à leur plus proche parent , moyennant nne rëtribu- 
ttoa annaelle de i3o' liyvea pendant leur- minorité • tàma 
frai» à la charge du tuteur ^ eit avec réserve au Comte du 
^iroit d'.établir les filles. 

(i) Nous nous empressons de rectifier une erreur qtiî noua 
est échappée dans le livre 4 chap. 16 (Tom* 5 p. 276 nat i)« 
La Cour spirituelle , en Angleterre ^ n'a aucune autorité sat 
les tuteurs, mais ce sont les testais en s et les exécuteors t<«« 
tionenUirea ^ui lui tout soniftis : telk -éiaU k 



/ 

/ 



/ 



• 

3éi;.lttèBtirl anz -mineurs qiiî en tont dépOUftO^ 
teçok et examine les comptes de ceux qili solil 
nomma par testament ou institués par lsti[|^i;^; 
dépose ceux quf se rendraient coupables de firaiide 
ou donneraient des preuves d'incapacité , et JQgk 
tous les procès rdatifs aux tutèl^ (i). En Francei;; 
les Rois et les seigneurs renoncèrent successives 
ment au droit de garde noble et de tutèie : les 
-Bois, parce qu'ils étaieht assez puissans pour né- 
gliger de pareds moyens d'exercer leur autorité $ 
9t les seignemrs , parce qite la puissance royale les 
dépouilla de leurs ))rittcipaux droits: à dé&ut 
de disposîtiotts des parens ou de tuteurs légiti-^ 
mes , la loi investit la &millè entière du droit dé 
sommer les tuteurs comme de surveiller ceiuc 
qui géraient/ sauf une approbation ou sanction 
des Cours ou tribunaux, soit que la &milie fôt 



Mnctionnëe par le Pape Grégoire IX dans le C. 17 X d« 
teatamentia , mais qui était dès ayant ce tems observée ea 
Angleterre. GlanpiUa , Lib. 7 cap. & Reepea hist* of thé 
English law. Chap. 5. Tom. z pag. 30). 

(1) Slaekêtone , comm. on tbe laws of Engl. B. 1 ch. ty 
%• u II est singalier que le droit du père de nommer par 
testament nn tuteur k set enfans ne remonte qu'à ù 
sUtnt d« la la.* «anéc da règne de Charles II (167a)* 
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inommativemeiit ; ({ualifiée à nod^mer le tuteur j 
soit que la nomination appartint au juge aprèi 
' iiyûirg<)opsulté , les parens ( i ). 
:: Les mêmes usages avaient eu lieu dans les Pays- 
9as ; çt «eloa. que le système féodal avait fait 
plus ou ikioms de progrès, c'était ou la famille 
ou le^seigneuiç qui pourvoyait à la tutèle des 
çnfaa4^ mineurs. En Frise > où la liberté , l'ai* 
lôdialité ;et: plusieurs aujtres anciennes institu- 
tions ftvai^t/longtems; continué à exister ,:QQ ne 
.connaissait que des tuteurs, légitimes, ou ceux 
^i, étaient désignés parles plus proches parent; 
et ifiême la partie septentrionale du Comt4 de 
jioUflknde; ; parue <^nnue. sous .h^ nom de Yestfri- 
ne, qupiqu'a^servie . avaoàt l'ancienne Frise^. ;avait 
encore cette législation au milieu du quatorzième 
siècle (a). Dans les autres parties des Pays-BaA^ 
où la féodalité avait Êdt de plus grands progrès, 



IMH 



I ^.i) Aerîiny rëpert* d« Jurispradence «a mot TuteU^ 
tkcU 3 $. 3 arL x et 3. 

^a) PriviUgef de l'Impératrice Marguerite aux lialiitani 
4e la Nord-Hollande, du a6 et aS Mai i546. (Chartes de 
Holl. par van MUriê ^ yol. a p. 711 et ^i 5). Il y a cçpen- 
tient des «xemplei ' du coiptlraîrt. Glurtif de UdUU par pmn 
IMS^em , yoi s p. SSj. . , . 



le Cdinte nommait des tuteurs à ses t«Ma«t^i)| 
èependant , omirfie jamais le i^stème féodal -iietaic 
parvenu à pénétrer en/tièrement les ÎBStîlidHMMl 
des Pays-Bas , partf^nlièrement les pôties-^let plus 
septentrionales et pliis iroisines de la ¥)m& ^ centri 
de la Uberié ii^Kfiduetle , fa ftitfele légWfme' jf 
était eorniue, et ht gàvAe noMe év le droit es 
tutèle dtt seigneur s'aTait lieu cpilÉ- déÊMt àê 
tuteurs nés (s). La tiftèle testamentaire n'élmt 
pas «encore en usage, et ou ne trouve qu'on seul 
exemple, au quator^ème sièdie, «nHoilaBde^d^uma 
tutèle testamentaire accordée par'graèé spéciale 
du Frince , tandis <pie f ânforîsation 'de nommer 
des tnteilrs n^esi donnée généralement : aux pareâi 
^[ue par cpiélques privilèges du mèele' suâvtt^t (3); 



^Mim» 



■ I 

(i) Prlrilège de rimpdratrice Marguerite aiiz habitans 
de la Hollande mëridionale , du lo Mai i346 art« 12. (Char— 
tes de Holl. par pan Mieris , vol. a p. 709)» 

' (2) ' T*rîvllege du Com^V Guillaume de lîainant aux lialjî^ 
tanfl (le Dordiecht du 1 Avril i3i5. (f.'<f. 7?^a//, prîvîl. d% 
Ptitvdrecht Xow.. il ;p- i4r5.) , PnÎTiiÀgt l^e l'Iisyp. $lfpgut^t«» 
di* lu Mai i34&« art; ist* r. . > 

. (?) ; Cliaff^ 4a C^np&f i^u>Uain«A..de l^a^i^i^f^ty 4» i)>(> ^<^ 
^335 «n faveur de Jean van Blom|i^i9BQ^ .iS^^^^^^jif 



• 

Dès le mîHen du même quatorzième «16016, lâ» 
communes, qui tt)mmeDçaîent à sentir leur piiis^ 
sance, entrevirent qu'un moyen d'augmenter Tiri- 
fluénce dé leurs -magistrats •sur la bourgeoisie -eri- 
tière, serait de s'cmparci: des tutèles à rexelusioÂ 
du seigneur et de leurs bourgeois mêmes; tll^ 
«sentiirent qu'en excluant lé Souverain 'de tous lés 
intérêts privés, éHes augtncntatenrt leur pouvoîri; 
qu'en substituant la voloirtédu magistrat à ceUé 
'"de la Êimille, '^n autorité devait être plus souvent 
implorée et que ces magistrats se verraient dans 
le cas tle s'ingérer dans l'administration des aflTâîres 
ide &mille, de s'assurer delà dépendance de plusieurs 
de leurs bourgeois, de ■muîtiptîcr les moyens de 
fiire -valoir leur puissance et leur considération 
aux yeux: des babitans. ïie prétexte était très^ 
shnpie ; la commune étafit assimilée aux irassacK 
du seigneur; elle hii promettait foi et bomf- 
mage à son avènements, et payait des droits sem- 
blables à ceux de ^investiture:* sous le nom de 
joyeuse entrée bu * autre semblable : die étJUt 



■•*^«aa*a^^i^*««a«M«MBa««^Mra«MHB4M«H«M^»i*«wM*«i««MMi^ 



Hon. piTr pan Mierie^ Tem. -^ p. 5%S)>. Privîlèfne du Bèc 
GaiUawne de Bavière aux habitans de Rotterdam , du i a 
Août i4i3. (Ib. vol. 4 p. six). Le privilège de la Zélande 
ée X496 cb. 3' art* -37, m pcimiifit 1a tulèle testàmenUit* 
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tenue au service milîtait-e comme ù celui de la 
Cour; elle avait les mCtnes droits à la pi-otcction 
du suzerain ; elle seule correspondait avec ce 
seigneur, et les bourgeois de la commune, ainsi 
tjue les arrière-vassaux, ne tenaient au Souverain 
^ue par l'intermédiaire de l'être moral , de la 
corporation prise collectivement et représentée 
par. ses nii^istrats. La commune en corps, exer- 
çant les mêmes droits tant à l'égard des supé- 
rieurs qu'à l'égard des subordonnés , passiljle 
des mcmes obligations que le vassal, pouvait ré- 
clamer tous Us eftets de la place qu'elle occu- 
pait dans le système lïiodal: or le vassal était 
de droit le tuttur des enl'ans en bas âge délaissés 
par son arrière- vassal, et celte tutèle était pour 
_]ui uoe obligation et un droit; Us communes 
jtréteudirent à cette tutèle- sut, Us eutàas des 
jbourgeQÎs, lesquels, à leur tour, exigeaient de la 
commune la protection que teui' aurait accordée 
le suzerain, dont ils auraient tenu un Cu:{. Le 
Duc Guillaume de Bavière, Comte de Hollande 
et de Zélaiule , Seigneur de Frise et adraini- 
«trateur du Hainaut, est le premier qui accorda 
ce droit à ta ville de Delft (t). 



(i) Cette chRi'L* da 3 Mf^i i35â i 
le* cliarUi d« UoUaiid« publii'cpar 



oure dans Li Collection 
n Wtrit , yo\. i p. 33f. 



Pëu-Vp^ ;tottâ les Pays-Bas suivirent cet éxeifii- 
pie' et les communes ol)tirirçtrt le droit de tu^ 
têle'sur les en£ins «deis ' bbttr^eols et mîme des 
autres liaîbitanà des vifles'(T). Les magistrat» 
eux-mêmes , ou daiis deé "ViHéd ^pltis' peuplées 
«ne eoknniission (2) , nomiàëe' paè W miÉjgiËtreft8.y 
iléslgnaiént les tuteurfc de)5 mhiéurs*^ , "^<j«i* réî^ 
taient sans parens et sanç tuteurs" testaittentsdtes '; ik 
«urveillàieixt toute ' tutèle , ttïêtnè ' testanbaebfaîrèr'', 
se fesaient repréisîeBter' les iâventaireiif , autorîr 



• ■ •■ I ; 
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>U pwrait ^^ :1a £»Toar. • AA , ettûtaëe bif n :f raiide., à . ab 
juger jpar los autres prrinliàges qu'accorde cette chart« ^ 
4onnëe en considération des importans services de la com- 
mune et de' la renonciation "gëùétale qu^elle arait faiU 
•à tous *se» -droite, peu de- foura a«|^araTaBt« Y. le «jftié» 
..xecueil^ Tol. 3 J^ S26.^ 

■' ■ ■ . • • 

(i) Les xîoutumes des yilles de la Hollande, de la Zëlaii- 

■fle," de la" Flandre , du Bràbant ont presque foutes- &• 

{laMilles diaposkipua. Les -CiiarUs géB^ralea et ies co^-* 

•tiimes .4^ Haipaut ^'y spnt .ép^em&ut confor^iaëes^ Mfrl^i^ , &i« 

jpert. de juiisprud. in voce tuteurs en^chef. 

'X9),"CeB ' commisràons étîàeàt ceniuies sous te fiom .d* 

•. shmmbre pupillaine {wefi*tamfr) - ilans la plupart diss yiUei 

.4e Hollande 9 .d^ Garde Orpheline «n Flandre^ de Chefs 

tuteurs en Braluint , de chambrs de mainboumie {momhêir^ 

lram#7) à OtrMht «b&' i . . . . i 

4. a4 



I 
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siûeol .011 déjtijd^ioit Us actes d'iiJminisIralion 
IfA plus important et Ibs alieiiaLÎQns «les injœeu- 
^s , . exanii^iaieiU les compte^ des tiileurs , ef 
^8*SCva)Vnt «i^me , sous leur garde ;pdclale et 
^KtiWj les objeM de prix, dont Hii tuleur auraiç 
pu »b(j^pr ; pis exerçaient unç jufisdictjoii sur 
4^ efcfiscs que poMVait proposer mo tulear 
^i d)?fiir^if £w)e finir s» rtsjïons^IJilité pu qui 
r^g^ (le s'eo eh^rger, |ur le^ ipçjdens que 
.j^o^iy^Jt fajre n4itr£ l'adiiiinistratioFi oji çur d'autres 
dJOicullés qui se présentaient à la reddition des 
jomples ; ils, avaient le droit d'exiger du père 
ou de la mère, qui convolait à de secondes noces, 
des sôrel^s pour tfs biens des enfans mineurs 
(lu premier lit ; enfin , ils administraient indirrc- 
.tjemeut les bjens, pfi se chargeant dune surveil- 
tance très-^active et çn doufiapt aux niin«ucs 
des tuteurs assermentés, attacliéa comme suppôts 
9 leur QliaDfbrp, lorsqu'il ne se présentait pas de 
p^ens propres à être pji^rg^s de I^ tutèle. Poi^r 
offeraiir encore plus leur autorité, et surtout poi|r 
se rendre de plus en plus les arbitras du sort 
des bourgeois , les magistrats munïcipaui , soit 
par eux-iovintu , M>it par la cb^mbre pupilkire 
qu'ils instituaient , et qui restait toujours soht 
ïKJse à leur surveillance , s'arrogèrent le droit d'ac- 
corder de» dispenses d'âge, ou de faire continuer 
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h. tiitèlej SLvajxï, ou après ^le^ tfr?}^ àéRni'f». 
lea lois; .usage qu'ils ne purent .ÎAtroduii^eik 
entier .que .dans quelques q^ifimiipei^ «. . e| , pah-» 
tielbnient./ dans d'autres, tazidis* qi^, .|^tttfîe%u9 im 
Tout jamais reçu^i), ,1^ Fr^^ pi| ke ;prin<n 
dpes du. droit &Qàal n'ooX.èié sàoiglés ^(ue phiB 
tard, et où ni les nobles « m )9§ Oommunèi 
n'avaient, obtenu im poavoîp; auçsH^éteUduy tfc'ai 
jamais connu de chambres (HrpiUairas, et: 1j| 
seule disposition du droit ronuÛAj; qui laissais 
au jug^e le pouvoir de nommer des tuteurs, el 
de surveiller leur admini&tratiçm y était suh? 
vie. ■ ■. ;..,.■. = : . • 

Cependant Tadministratioii des ' magistr^ , ôis 
d'une copimission spécialement désif^tuép à cet efi* 
jet, entraîna des conséquence^ désavantiageuseki 
aux mineurs ; FindîflËrence des • chambres pupîU 
laires sur leurs intérêt^; le peu 'de scH» qu'elles 
prenaient à cet égard j, la nomination de tateurs 



/ 
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(i) La dispense d'Uge et la continuation de la tutèl« 
^tait abandonnée aux magistrats de Malines , d'Anvers , 
de Gand , d'Audenaerde. Christin. ad Leg. Mun. Mechl* 
Tftr. 1^ ai»'.' t6 et i^. La tàniSfnnnlian stolë à" J^ôuTa^n, 
X Leide-, k Atfiléfvram, à Rotterdliim, k Bh'eUe et dânli 
les ▼flics' é& l|r %cfrd - HcHlaifdew Groeneuregen j ad Grôfc 
iutrod. ad Jus HoU. Liyre x Tit. lo j. i et a* 
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«tUfclîfr ^ <!^'-T^<^àeDbrâV^h f rotèetiôn abiit W 

«fauM des ' tûtéiin '; les frais ' âè siuriSQili^ 

• • • - 

mu pm èêàÎÊàA'Wati^le inaimis eilfiploi d^^ââSSèrs 

•pimtenifiit aux mifaeikri» , qdi' ëSSSmt Sfâ^ èanié 

im 4ép4l8 paKfies désq[iiels il était lÂStiVènt^'ini^bé^ 

iBde der les teîiivr saoù beaue&np''de'^^^ et de 

fnrta ,' ' furait ' aataôll^ dé caosès 'Sa 'disdnédit oh 

ÛmhètmA'éeB diamblhé^r pupilhiresi On^H^it 

dans ^ les ;<x) iU ! mmicêUi clns ^penbul ^iit* bttrenér ct,e 

Bommer d^tùtettrtf'à'^teuirs enfidisVpIai t^ on 

jnitorisa^ ks ^dû<iMÂ^ bes tu^' 

téars de la surveillanoé des chambres pupillaires 

er> reûltiftjlâ' dès cbaniiMrêèi ëtàà cÀ ttdmiàns 

c^iÉrent teHeiftent gëhëralesV qâe lés^-chamb^ 

de tutèle étaient bornées à ceux dés ihineurs' dont 

jès parcns 'Paient décédés aâ intestat {^i). '■ 

^ La généralité de ces exclusions dés chambres 

pupillaires aurait pu produire l-indépendance tes- 

taie des bourgeois sous ce rapport ; et plutôt que 

de perdre^éur irifiûénce, les magistrats accueil- 



■ , * 



.1 



,•.■■• . . . 1 ' . • 

(i) C'est surtout après la suppression totale de, ces. cham- 
bres et k l'iAtroductioa d'une nouvelle. .lèii>l&tî<»^»?<^^ ^c* 
défauts de cette inst^ution se sont décoftcrts «reç le plue 
d'^Tidence. 



\\ ••• 
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firent le principe du droii^ Romain^ qui attribue 
aux tribunaux la surveillance générale des tu^èlesii 
mais cette disposition, dont les conséquences 
étaient peu sensibles, rentre dans les particularités 
du droit ciyU^;.et par.q^pséqu^lcit étrangères 
notre objet» 
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GHAPITBE SDL-StPnÈÂte. 



Saisies sur débiteur forain. 



r 

S'il est une règle constante , basée sur les pre- 
miers principes de la société, et généralement 
adoptée dans tdiïs Tes pays ^ c'est celle qui ne 
soumet à la jurisdiction d'un juge que ceux qui 
font partie de la cité, de laquelle ce juge tient 
son pouvoir. En effet, à moins d admettre quel- 
que autorité surnaturelle , personne ne peut être 
soumis à un tribunal, auquel il n'a pas volon- 
tairement assujetti sa liberté ; et les premières, 
sociétés n'étaient que des réunions spontanées 
auxquelles il était libre à chaque individu de re- 
noncer. Telle est la première idée de^la cité, 
qu'on retrouve dans plusieurs institutions ancien- 
nes des premiers peuples à peine policés , et qui 



\ 
\ 



i laW ^élcfàei ^mi^éi ]^\iéi Ai^Yém'2iê^ 
tuél tfe^WEétOpe (r). " -"^ ; :>:'^^ > 

t2iîm It cfei^ qllf eit fésâleîM j[>ÉMie ftttmt iifiéà^ 

rétoent oiï jiâr icôriti^ntë, diï refti^ât ii6iii*se61cSii<^îî 
les atVarrfagfés' dis là dttë ' S iqificdèqtté rfé tbtf-« 
triBuàïti pià ëffiiéadertlent à sott ttatrftieh-, iSétU 
àû cdnmrehçï k ne pas aditiîéttré liS^iStiÂcfettheft? 
chaque itïdMâti à dès avantagés^.' tîéatfràdîBS 
l'ordre et le repos puBlic éxîgèàilf qiW ctti4'*«îal 
vivaient ôtrt* lé terrifoîrô de fer citt, «atis ett fai- 
re partie, ftiï^éM sdfcnhiA à des' Idis fet âf des'^i^r^ 
tnens , tândrè ^ qi»é làf prôtedtidh' dbnÈ iltf ^ûîs^ 
saietit, qutoîqtfé' riloirisf gl:iandfe quife ddfe dèi^fS*^ 
loyens , miçlrifait' d'ftfe ac6fe*éô pfàf cfes SePWéèB 
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-.. * ., •■. t- -».-'• "'T'V 

(lyKous avons, par exemple, àéâini ci-dessus^ commenC^'tn 
entra ffioii ^ fidéU léyait W di^t èé i^ix^^ &> li^ p>ot«^'^ 
taon de fcMi feiymv p9wr se £iïre le ti«ii«dr df a^ ''iHvp'i 
dtoit connu sous le nom de jus aiium adspiciendi. Livr. i 
ch. 12. Tom. 1, p. 183 not. i. Ce droit, particulièrement re- 
connu par la loi des Visigoths Lirr. 5 Tit. 3 $. i* a long- 
tems subsiste en Espagne et en Portugal , où même il n'est 
aboli ^fiV aucune loi jusoid'i nos }oars , d à\i un rasSal' du 
Rof, en renonçant' k ses Cefs et en abandonnaitt le terri toir#^ 
ponyait st dégager de ioates' sel' oUtigatlons. 
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et des prestations personnelles et réelles; c'est f* 
dislinctiou entre le citoyen et le simple habitant 
idmis ou toléré dans la société (peregrinus ). Les 
progrès de la civilisation et son, abus firent naî- 
tre plusieurs classes de ces babllans plus ou moins 
assimilés au\ citoyens, toujours sous la condition 
d'être soumis aux lois, de la cité ainsi qu'à ses 
autorités, et sans pouvoir prétendre à aucune 
part dans l'administration, que celle qui par grâ- 
ce spéciale leur aurait été accordée: c'est ce qui 
constitue ta \êritaljle marque distinctive de la to- 
lération , d« la pérégrinité. 

Anciennement tous, citoyeas, îiabitans libres et 
tsclaves , avaient une relation permanente avec la 
cité doat ils fcsaieiit partie intégrante ou accessoire; 
ils occupaient à demeure son territoin;;'leurcon- 
dition était déterminée ; leurs droits, comme leurs 
devoirs étaient établis par la loi: malheur à celui qui, 
sans être d'unede ces classes y se trouvait par un hazard 
ijiielconq^ue sur la terre inhospitalière (i); il était 
regardé comme ennemi, et traité comme tel; la 
mort l'attendait , et l'esclavage m^me n'était qu'un 



(i) C'est ce que les une 
<, ^u'il na faut p» confondre 
\iTi quoiqae «iclui des dreiti de cité. 




aienl hostit'i 
le ptrrgrinui , haltitanl to- 
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ftdoticisseipent.de yla férocité. et de la crainte .pri- 
mitive. . Cet état"^ d'isolement ne put durer ; d«9 
institutions religieuses et profanes vinrent au se: 

coqrs de ceux qu'un sort funeste, la curiosité , 

• • ■ • « .. ' • . 

l'amour . des ^ sciences « ; Téspoir du gain , met- 

*-< ... ..t.. . ■. , ^, , . i 

trient dans le c&s de parcourir des pays ^tran- 

• « ■ > 

gers ; les, ten^ples devinrent des asiles ; le lien de 
rtiospitalité mit à couvert ceux qui avaient formç 
quelques liaisons particulières ; les étrangers furent 

Protégés p^r les cités et parles chefs qui lesrepré; 

sentaient. 

'. ' . .'.■•'' 

Plus les^ relations politiques , commerciales et 

scientifiques des peuples devinrent inti^les, et plus 

aussi le nombre des étrangers non domiciliés dut 

augmenter; on ne tanj^: pas à . s'appercevoir que 

F ojS^apt momentanément de l'prdre et de la sûreté 
du pays qu'ils parcouraient^- ils étaient tenus d'y 
contribuer et de se soumettre aux dispositions gé^ 
nérales faites dans l'intérêt public: les étrangera 
furent obligés de se copforiper aux lois de police ^ 
et on ne fit aucun scrupule de leur appliquer les 
lois pénale») lorsqu'ils s étaient rendus doublement 
coupables , en violant à la fois et les lois du pays 
oïl ils se trouvaient , et les lois de l'hospitalité ; quel- 
quefois, nou$ en avons vu des exemples, I^s hàx 
bitaqs qui les avaient reçus étaient responsables die 
leurs' actions. 



•■» 




uS 'cirangers contractaient souvent ttei 
oliligiitions Indépendantes des lois de police; iU 
formaient des engagenlens de commerce ou d'au- 
tres, qui ne pouvaient se remplir pendant leur 
séjour; on était obligé d'implorer conti'eux, ett 
cas de refus , l'assistance de la cité à laquelle ils 
appartenaieni!, assistance souvent refusée ou qu'il 
fàDait actieler à prix d'argent ; et lâ confîanœ , Je 
crédif, qui sont l'anie de toute négociation, ne pou- 
vaient i'élaWir que diffîcîîeuient envers lesétrangers. 
L'intérvt général , que des considérations parflculîèv 
re» tout si souvent perdre de vue et qui n'est 
guère l'pbjet des instilurJuns lorsqu'il ne fomman- 
~àe pas impérieusement, n'a pu parvenir jusqu'à 
ce judr à faire adopter des mesures communes au 
monde commerçant, à la société hunlaîne'ou du 
noinsâ l'Europe civilisée, pour assurer d'une oia- 
Brère égale l'exécution des obligations nécessaires 
aux relations indispensables au bien-étfe de tous 
les peuples (i). Cliaque nation a pourvu plus ou 



(i) Iv« Frsncc * hH, depuis longlemi, un grand pnB pool 

«r l>our rotopiB lo tnrriirfs qui lépirmt le* DPfOciBns d* 
*r«u p»j» , «n ditpoinKt t» commeifint ^LiWB« àé U 
«intioD roi[iii»e de tout lut. dtmni'deora eo nabére civil* , 
l"t li'li;ibitciil paa le l'oyaunii: ; Code 4». proeid. CÎV. «lU 4>J. 



«tDAiff bfm à râèinmistratton Hé 4a juiâitîee ; mais 
une jâlourgiè , â'àùtmt '^W bt&Më^Ae'q né 

pbdott Meftn «fifet utile;' érfbujotn*farnpechë^^^ 
^inMiser lei» ntesurëft />V'Ckâ^c)f^e'' Yoir dam tôUteÉ 
iet toa^bM^^'tme àeute * ^lét^'^^èiiiié jpai- âtei 
lienr JMâii^(^61iiÀ' el^ayâ«l'fi(''èetr égafd led tneftififii 
nuérét^ Tduîoui^ ôfi a ' îuçé^qtfîP gfâît <I(J PKdn* 
vciot* d'un 'éCât de he "moir se»*ii^ftàtis' scnttms qtfà 
•es seulei bii), ijfii'à; ses iJi^^ri<t$^, 'qu% se^ 'pt^ 
lires ' jogetn^s ; ' tm a pcrtIéP -Se" ^mé ^ ({ue là dté 
eUc-m^me ne ^ ccmvpose iqfoe de sâmBdes mtCtudi 
^e finit i la sârét^ -géiëi^ iMè léii itiéMsték 

«1 s*aemrtUât iimctieU^éH^^ jiléi: 

te et isntière J » •€»• • jrespertthr 'fef^ exifeûlant j^rtôtit 
1«. jiigiwert*?, -qîielle que Sfèit' Tkttforit^ daùt iB 
immtite f kit^^états, sM^plë^di^ dis 4étrr itidépen^ 
tkuieev'Mi^lMit'^^ï^iit te sml d^s' Ilfaintâtùs H ^kbP 
ie- ebtnMfevve et • leà \èdtttiàm imirricluélla(^ 
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€ode civil art. i6. Cette maxime ,. quoique reçife defuiftpldi 
tf^un Sfécïe dans les tri&unaax français {Merlin rdpert. de 
f M^*/ in ' ydétf : 'câatitfrt fadiecctunt éoUï $. ij n'a encore 
f»«da«| fif# 4es'S»itd«' «uisSilei; p(M dé^itit d# f<a0l|>*oci«^ 
iKaiheurensement , d'ua aiitr« «ôuil» la 14|iiftUt3fra ft i art y ni p f 
attache trop peu d'autorité aux j^igemens rendjaa -ea pajts 
it)riin|ét. !. ^ ■ * ■ 
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:-Xa système féodal avait fait disparaitrË le lie* 
civique qui réunissait les habitans d'ua niènie 
pays, et n'y avait suhslitué que les relations des 
suzerains et des. vassaux: ceux, qui ne ressortis-^ 
soient pas au uiàiie chef étaient absolument étran- 
gct,'s les uns av?t autres ; les atrlère-vassaux du 
tnOtne suzerain n'avaient de relations, soil eotr'eux 
soit avec le suxerain , que par l'intermédiairft 
du vassal; la cité n'était composée que des ^nds 
vassaux; cliaque grand fief n'était Je même que 
la céimioQ des arrière--\assaux du Prince, qui 
lisaient çn chef du grand-vassal , et ainsi d« 
suite: cepenj^t cet. eaphaînement de seigneurs 
et de vassaux établissait an moyen d'obtenir jus- 
lice contre tous ceux qui relevaient taédiatemeut 
OU immédiatement du même Prince souverain. 
Ifft.Eoi rendait la justice entre les grands vassaux; 
ceux-ci entre leurs vassaux, lesquels à leur tour 
avaient une cour féodale , et ainsi de suite ; si les 
parties ne relevaient pas du même seigneur, le 
suzerain devait protection à son vassal , et il de- 
mandait en son nom justice à la cour de celui 
dont il relevait, et en remontant au moyen de 
ces reliefs successifs on arrivait enfin à la cour 
du Prince : néanmoins le peu de stabilité de» 
relations féodales ; le manque de puissance qui 
empâchait souvent l'exécution des jugemens; les 




( 38i >' 

Ktibitudeé 'd'ihsubordrhation; Fusage dés guei^es 
privées , fesaient plus souvent recourir aii^ ar^ 
mes , qu'à des voies paisibles , et celui qui avait 
à rëclàmer Tëffet ' d'une obligatiou queléonque 
s'emparait de force* des possës^sions de son débi- 
teur, ou implorait à cette fin Tàssistanoe de Son 
seigneur , lequel , soit pour assurer les prétetltiohs 
de son vassal, soit pour contraindre le suzerain 
du débiteur à lui faire remplir ses obligations^ 
fesait valoir, par dès voies- dé &it^ une créance 
que la justice aurait vaiibement reconnue. 

Les guerres privées* étaient un moyen peu as- 
suré pour établir la cpnfiance ; les dangers étaient 
grands; Tissue douteuse ; les fixais excédaient 
^quelquefois le but qu'on se proposait ; d'ail- 
leui's ces guerres devenaient impossibles \si les par^ 
ties belligérantes n'avaient aucun point de con- 
tact et se trouvaient séparées par des terres 
-neutres, dont lés possesseurs pouvaient refuser 
le passage: on devait donc préférei* les' occasions 
qui pouvaient se présenter de garantir -dnine- ma- 
nière plus facile , moins coûteuse et moins incer- 
taine le recouvrement des dettes : lorsqu'un créan- 
cier trouvait la personne ou les biens de sofi 
débiteur dans un lieu soumis à l'autorité de son 
suzerain, il s'en rendait le maître, et le proprié^ 
iaîi:e.:ne pouvait réclamer.. ses .biens ni le sai&î 
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r{|U'après avoir satisfait à ce que 1« 
seigneur ajinnl jurisdiction au iît'u de l'arreiOatioa 
avait juge convenable (t). Celte idée si simple 
fut la cause premîcre des saisiss sur débiteur 
forain, et diaque vassal aTaït le droit de rete< 
nir la personne ou Iqs biens de sou débiteur, 
qui se rencontraieiit sur le territoire de son 
suzerain ; il n'exerçait ce droit qu'à l'égard de 
ceux qui ne relevaient pas du ninne leigneur, 
parce que ce seigucur devant protection égale à 
tous ses vassaux n'aurait point toléré rette vio- 
lation de la pais publique, et que d'ailleurs la 
cour de ce suzerain offrait au créancier une 
ressource pour récupérer ce qu'il réclamiiit de 
sou débiteur; par celle saisie le débiti>ur se trou- 
vait dans la nécessite de léclamer l'autorité lo- 
cale, a6n d'obtenir main levée en satisfêsani à ce 
qu'il devait véritablement , ou pour làire cesser 
tine saisie injuste , et de là naquit la maiime 
que U sairie fonde la jurisdidion de l'autorttc 
du lieu, où elle est pratiquée (a). 



(i) HîcliHrd Cmurde Li»n , Aai d'Aagletarre , U^jual iq 
icLpiir de la Ci-Qi«»de fol etiité par le Duc d'Aotridie , 

■oiia pri^lexle d'une Atlte , offre un dei plus nncien» et I* 
I>liis rHxUnt «neniple 4c»s.ii34pa s^r dûtiiteitr fcrain 

fs) Cona* U *au>l 4uit «u iinffi^u* tn^tn (eua d«-em- 
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Dans les tems d'aDarcliie <}u amenait le système 

a 1 . * 

féodal^' chaque seîgpeur, quelque petit que fut soa 
fief, avait une jurisdiction , et cbacu^de sçsliomw 
mes avait le droit de retenir le^ pçrsonnes ou le^ 
biens de ses débiteur^, lesquels réclag^nant lautoriti^ 
du seigneur devenaient, quapt à cette demanda ^ 
passibles de sa jurisdiction, La détermination d'na 
certain nombre de pairs nëcei^saires pour tenir unç 
Cour, la plus grande autorité à^s suzerain^, Téta- 
biissepaent des tribunaux permanens diminust qu 
{restreignit ces petites jurisdictions sei^euriales '^ 
les grands vassaux réunirent les petits fiefs à leups 
états 9 et les Rois finirent par «'emparer exclusif 
vement ou presqu'exclusivçment de Vaduiinistra^ 



ti'ibuer aujc payemeQf de 9on seigneor , le bourgeois à cens 
de la commane, et qae de l'autre c6té le seigneur et la 
commune devaient protection au vassal ou bourgeois arrête , 
et se trouvaient obliges de se soumettre' à la ' d^cîsion"de 
eelui qui les retenait de vive force , il était assez ^nérale- 
ment d^usagè de saisir les personnes et les biens des vassanx 
et des . serfs pour dettes de leurs seigneurs ou mai très , les 
bourgeois pouir les obligations de la commune: il existe 
nombre de privilèges qui attestent ce|té cputume , en accor- 
dant des sauf-conduits ou des exemptions. On en trouve en- 
tr 'autres un exemple cpnnu dans la Constitution de l'Empereur 
Frédéric II , de ii58 , insérée aq Code Ji^tipien , après la loi 
£ au titre ne fiîius pro paire* Cette constitution est vul- 
Sairemeut désignée sous lé nom de IfAulbeijtiqvc Habita* 



I 
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fitm à* la- JDSlice. Dè^ lors les guer 
durent cesser , les voies de fàil deTcnïr mort» 
Ir^aentcs; les parties sujettes à U mètâe jaris^ 
diclion p'eareni plus besoin de saisies pour aroir 
des moyens de contrainte; rexécution des foge- 
mens fut assurée, et les mesures de rigueur par 
lesquelles on se mettait en pos<iession de la per* 
sonne ou des biens de son débiteur , sans décision 
préalable et dans la seule vue de l'obliger à ré- 
pondre devant un juge et desalisfàireà sa sentence, 
furent restreintes aux étrangers , qui demeurent 
dans d'autres états ; c'est ce qui se pratique en- 
core aujourd'hui en France (i). 

Comme U's seigneurs, les communes avaient ob- 
tenu leurs jurisdictioDs; comme lesarrière-vassau^c, 
les bourgeois des communes avaient exercé le droit 
de saisir la personne ou les biens de leurs dé- 



(i) V. u loi da lo Scpl. 1707. Aïant la réTOlution 
il «isUit co France qael^ses traceidel'BDcicuiie conriuîon , 
•t indëfeodiiniinent de la Flandre , de l'Artois, du Hiin^iut 
•t ûa Cambréui. qui aviiicDl fait partie An Pays-Bas, oa 
rctroHTe Iti «11111» dam toute leur étendue i Amiens , k 
Calaû, > Reimi , 1 Renaei, à Saint-Mato , à Moulpellier, 
i !iaiat~Flour et dam li terre de Labour: tUu ijuclqiiM 
aultes, comme 1 Pj.m . & Orléans, cette faculté était re»- 
tre^te aux hitot du dcbîtcur. Mtrliix , iUperL de Jorùpr. 
ûi toee Ville d'arril J- 1. 
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• 

biteifrs étrangers, c'est^-dire non domiciliés dans 
leur ville ou bourg, pour les soumettre à la dé^ 
cisÎMi des juges municipaux ; comme les )uri8- 
dictions seigneuriales ^ celles des communes furent 
fondues en Angleterre dans la justice royale (i)^ 
et sùppriniëes en France; mais daùs les JPays-Sas^ 
les communes se substituèrent au peuple et au 
Souverain , et elles étaient trop intéressées à con- 
server Jeurs anciens privilèges et usages pour ^ 
départir d'un droit quelconque , quoiqu'incompa-^ 
tible et inutile sous les relations nouvelles. D^hs 
les Pays-Bas^ ainsi que dans tous les pays policés V 
les désordres du système féodal avaient cessé, et 
on pouvait assurer d'une manière stable rexécu-* 
tion des jugemens ; des tribunaux d'appel ooa-^ 



(i) Les laisies sont autorisées par les lois anglaises; BMiis 
elles ne sont pas du genre de celles dont nous traitons en €• 
cliapitre: d'abord parce qu'elles atteignent le citoyen comm» 
le regnicole et l'étranger , ensuite parce qu'elles ne fon- 
dent pas jurisdiction. Un Anglais, après ayoir affirmé souv 
serment la validité de la d^tte , obtient le droit d'arrêter , 
son débiteur , lequel doit alors plaider en opposition ; mais 
c'est un genre do procédure , qui à la vérité peut paraitr* 
bizarre, qui est dégénéré en simple formalité dans la plu- 
part des cas et qui n'est pas exclusivement propre à 
l'Angleterre. On retrouve des traces de cette marche dans 
l'ancienne procédure en Gueldre , oà où. commençait plo* 
sieurs causes par la saisie rtelU. 

4- l.'i . 



/ 
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luiisoieol ùc toa£ les diCTéreDdâ qui i>oa^3^ 
uatlrc (laiifr leur. Fcssort as»ez étendu ; uoe Cour 
ceiUciIti avait exercé une iurisdicUon «^pcneu- 
n.fOF. toutes -les pcavi{>ces: mais les mimes 
piQtîb qui s'étaient o(i^>o$és à rétablisâcment et 
au maiutîeo il« ci:Ue Cour: supcème; qui ren- 
(JaîrnL U jurîsdtction d'une Cour dappvl »ou- 
vopt, odieuse ; qui avjient dicté les ri»triction« 
inposéi» à ces Cours ; qui eu avaituit pre^uobli- 
léré ia partie active et. le minisCèiu public, i 
bn/ent dans les Pays-Bas lu^^e générai des saisies 
^ur les personoes et les Uens d'un débiteur, iioii- 
seulemeot de celui qui était établi en pays é-lran> 
^r, mais aussi Je qui demeurait hors de la coiu- 
auae (i); et celle saisie avait l'effet de sou&trairece 
débiteur à son juge naturel pour le soumettre à 
cêluT du lieu , oii clic élaït piatiquèe. 
' -Ce n'est pas que l'absurdilé et les graves in- 
co'nvênïens de ces saisies n'eussent clé senties 
daus It-s Pays-Uas: plusieurs communes avaient 
obtenu des privilèges qui déclaraient les personnes 
et Ifis biens de leurs bourgeois insaisissables dans 



yimt» dg HoUauJc , svaiei 
Utt , palria arfettoraïa. 



ir tin uli4 renient li pro- 
nom d« {taUie des ui- 
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pftr des conyemioàs .'mutuelles retiÀiH^ soit ^^iKi^^ 
droit >des{iîsie4::4oit à*o6t<te Côt)^^eme qui foddalt' 
sur h. saisie*' ^n£:''jurodictiûti:^ kupielle tl^élàit' 
ceI&pëtebtô«'nt;.à :rais6n 'de la-persontie ni li'i'8(r^^> 
son de l'objet enilitige'(a): inais &à n'âVftit ptt'' 
paJrvetiir à: généraliser de pareilles -totivcntlôWé'^i 
et . ' depuis que ■■ les ' communes avaient envahi Tft'Êt^' • 
torité : suprême ^ ilulétait plus de >pouvoir qtA'ÎM" 
pût contraindre.. à..«B;;relâ€heD^ de.}» se vérité > de'' 






■*ia4*àMaMMi*Mia«n 



(i) Lés lionrgeoU d'Anistcrdaiii ne pouvaisnt être iaisii^" 
en leurs bieni au nô^d à^ la Meuse : ' Charles du Cdmfcf ' 
Goillaume de ' gainant j du 9 Dëc..i.^2', et dm Dud ÂJberte, 
de Bavière, du 26 Juin i4oi. (PriviL d'Amsterdam» yol. 1 . 
pag. Il et i34). Oeux de Dordrecht. avaient le même privi-' ' 
Icge dan^ Iftdoïlâi!idé"iâërididnâre'fi Chartes du ComU' 
Florent V de 127Q et *284. (Kon 'ifo /fW/, jiriVil. 'de'' 
*Dordrecht , vol. i p» Sg et 70). Ceux de Delft à l'égard 
dea, campagn«5. et des .sillages : Charte .de .l'Archiduc Mafti^». 
miiien et de Marie , du mois d'Août 1477. Il est une infinité 
d'autres exemples ^^'il.est inutile de rappeler*-. • ■ 

{à) Convention des Etats oie fiôUande et a'tJtrêclitji dii^ 
25 Août 1657. (Placards de Holl. ^ vol. 2. p« 1159 et PlaC« 
d'Utrecht vol. 1 p. io3i). Convention des Etats de HoUàndtf 
et dtB Zëlandej du 11 Juin 1674 art. 5 et S. (PlaC»rds dft 
Holl. vol. 3 p. ^92); ÉcUt des Etais-Généraux- dii 5o AvrH i66d 1 1 
ïïJ\t les saisies COnoerhant les hahitans cfas U ville de l'Ecluif j 
e( des campftftitft ai)jac«iitef« (Piai;. d» Holl. yoL i f» ifii^» ■ 
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â9m )de aM^lbwrgwiàvDe plaidaiMit': pas 'devant: 
iîiiifî()tni>âiial ^, auti^v4pie oriui ; mufoel ilrnjtaieiie • 
.MXlrtl ^.taiifciii deikur AnfljicSeji du inpins- oe» 
fdSnif^mXiôus .M rençonlfrât ifirnpiemmeiilidali^ 
Idil^ 39»wicipi^i tet- ooBtlèÉbeidr tsçàvëàtt dM 
pjBims àflseE. fiéifto»:^i) ; qud^fuefim «Qei n^aèn: 
iBCM4î«ft |m>idBUgA|abitaiis ' da v^^^^^ 
ie^iRiir* kartj/^pcjflSié» oit -Xàiii .bkiiB à l'efieb 
dbriUjjii Mtuncttnà a!j)BMvjiiif^^ devait 

leur être étrangère ; mais la Jalousie mutuelle ^ 
lar crafiit«~~?te ISSffitn^fnétO^^tëur indépâïdâatê Y 
et le défaut de; vues élevées ,. incompatibles avec 
l^uP!9ti!;îs «ftiQpia^ eppêcltèpBnt.de 6îre <9ee» 
4|er Un 'désordre hënteuxi, qui rappelait dans un 
pays civilisé et èsisentiellemenl ôommer^^t, tou- 
tes les difficultés qu'éprouvaient les celaûons so^ 
ciales dans les cités naissantes (a)^ 



■t.- ■ 



(i) A Utreckt les pvrties encouraient une amende de 
<li^ florins. Statuts d'Utrecht , rubr. 19 , art. 1 : k Leide 
l*amende ^tait de cinqaan^ florins. Statuts de' Leide » 

«il.. t . . 

s (2) La i^rovince de Frise ^ moins pënëtrée des ^principe* 

féodaux , . motns' dominée par les communes , ne connaissait 

peint >:les saisie pour fonder la jùrisdictiou d*ttii: iribunel 

'ioc^«||^t«nt, ?«i.c'e a*esl par yoie de représailles. Sandâ^ 



^ -^ 
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Cette même - cf^hce , quf éxposâft le$ liatnt^i 
et même les 'bourgeois des villes lèis .plus consi-^ 
dérablcs" à vdtfi* ïèurs ^ersonhes et Jears efTcts 
saisis , k)rsqti*ils se hazardaiént hori île leur ter^ 
ritoîre, sur des lîeu\ où leia* soretë n'était garan- 
tie ni par un privilèfge ni pat un traité, et à sd 
trouver ainsi distraits de leur juge naturel j par 
quiconque s'avisait de réclamer sur eux^ uiiô 
dette bien eu rtra! fondée'^ offrait au contraire 
une ressource bien utile à des malfaiteurs qui se 
soustrayaient par la fuite aux poursuites de ÏA 
justice criminelle. Aucun bailli ,* aucun juge né 
pouvait s'arroger le droit de^ poursuivre un pré- 
venu sur territoire étranger; arrêté atix confins 
de son étroite banlieue, il devait impPorer Tâs-^^ 
sistance de son* collègue , qui lui était souvent' 
refusée , lorsqu'on croyait que le requérant avait 
excédé les bornes de son autorité ou qu'il avait 
manqué aux égards et aux civilités prescrites par 
l'usage (i)j si l'aide était accordée, il devait s'en- 



dec. Fris. Lib. i Til^ 17 dcf. 3. Foet , id Dig. Xit. de is 
jus TQcando nom. 55. 

(1) Vainement le Roi Philippe U ayait-il aboli cei coii- 
tinxies par l'art. 74 de aon ordonnance criminelle de 1576; 
loi trop longtemt méconnitie «t <^ai contient pltnieurf dis* 
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gager à' une atti&tanre .récîprogne et gin payement 
ics . frais ; pareil eogagemeot était exigé s il était 
admis h poursuivi^ lui-même , ce c^e le dé£iut de 
force pouvait rendre indispensable ; il devait déda? 
rer solennellement que o^ exemple ne tirerait 
pas à conséquence ; enfin , de formalités en forma* 
lités y la poursuite, était très-auvent rendue im-« 
possiMe ou inutile. Une ibis parvenu à arrêter • 
un malfaiteur, son extradition au jug^ compétent 
devenait Tobjet d'une correspondance et d'une , 
néi^oclation entre les tribunaux saisis, qui au 
liçu. de se considérer comme les gardiens do 
riiitérC't général et -par conséquent astreints^, au 
devoir d'instruire , chercbai^t à exercer uu droit 
isur -les accusés au détriment de la sûreté publia, 
que et sacrifiaient à . des ^ puérilité^ le vérit^ki 
but dq la justice '^i). 






pAïkionn très- util et , même très^liberales eu cgard au tem« 
et aux circoostauces. 

fl*) Si de pareilles nlàlserief peuvent être piardonnées eni 
eonsideration de leur origine et des anciennes babiludes , dont 
}tÊ commencemeui se ()erdenr 'souvent dans la nuit des tems t 
eomnieiil se fait-il que des lois rendues à une époque iplust 
éclairée, et surtout lorsqu'on iji'accordait aucune autorité 
fux cotamuoes , aieut reproduit ou confirmé ces complimcus , 
^^i. (iMf^udcft d'jça^U:«4itign , c^ qITica. d'indçxwoit^cl dç rjî* 



Si les tribunaux des Pay$-Ba6 "Witéeiit- tfeSéèïli 
à une seule Côur investie d'une autorité suffi- 
«ante.potir 'faire respecter des » décisions ; «i '*lës 
juges qui lès composaient eussent été pénét^ 
de l'importance et du véritable objet dcjeùr {#- 
stitution ; eu un mot, si, les commutiës n'eussent 
prédominé, et si elles n'eussent in(ecté tous les 
usages du souffle dévastateur de leur égoïsmé , on 
aurait senti que la gloire du tribund ne cônsiète pas 
à juger un grand nombre de causes, mtme celles 
qui sont étrangères à sa jurisdictioû , mais â ju- 
ger avec promptitude et conformément aux lois*; 
on aurait entrevu que deis jurisdictions fondées 
sur la saisie à Tégard des habitans d'un même 
pays, soumis aux mêmes Cours et offrant des 
sûretés égales, ne sont que des irrégularités ddht 
chacun souftre à son tour , sans que personne 
en profite ; que les poursuites contre les mal&i- 
teurs sont nécessaires dans l'intérêt de la société 
et ne peuvent ni ne doivent être assujetties à 



cigrocité , ces protestations que l'exemple ne tirera pas à consé» 
«(uence ? C'est cependant ce qui s'est vu dans le code de procé- 
dure pour la République' Batave , de l'an 1799 , art. 56 , et dana 
cfilui pour le Royaume de Hollande de 1809 , art. 967, 960 , 
q6i , 96^, 96^9 98^1 1072; tant il est difficile de se dé- 
faire des usages anciens , quoique reconnus comme des abus l 
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CHAPITRE DIX-HUrriÈME. 

Coûjusion des pouvoirs administratif et ju^ 

diciaire. 



Si la séparation des différentes attributions du 
pouvoir souverain, toutes réunies dans un centre 
commun , mais également réparties entre plusieurs 
branches subordonnées, dont Faction réciproque 
doit se soutenir mutuellement sans s'embarrasser, 
est le problème le plus difficile à résoudre dans 
la science du GcAivemement , il n'est ^pas éton- 
nant que la formé qui paraît la plus propre à 
cette distribution égale soit lente à se dévelop-- 
per. Le • germe de la véritable liberté, aussi 
éloignée de la licence que de la servitude, impa^ 
tiente du joug d'un maître despotique et de cçlui 
d'une populace ef&énée, existe partout; les pre- 
mières sociétés s'en rapprochent à raison de la 
simplicité des relations individuelles et civiques; 
oblitérée par la suite des tems, par la force et 
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la violence , par rignoranoe et la bajuesse-,. elle 
ôommêace a se reproduire en Europe, et des 
Monarques exerçant, une autorité constitutionnel- 
le, partageant ' avec te /peuple ou sei repréaen— 
tans, le pouvoir législatif et judiciaire, préparent 
un avenir. plus consolant pour rhuinaiûté;\^[m ne 
pQuvait le &ire espérer le passé., dont le tableau 
, sombre et triste afHige Tame sensible. 

Le peu d'étendue des anciennes cités; les rela- 
tions moins compliquées^ des individus qui les 
composaient; le défaut de commerce; Tabseoee 
de beaucoup 4^,bai^itU| i^agins^îijBft'eré^ {^ii-Jes 
progrès, menues .de U- civiUsalipn ^^m. j^uîs^Mioe» 
plus boméeii^ les connaUsances plu» re^U-^lpts ^ 
perfnettaient aux citoyens deipaurtafj^r. par eux-^ 
mêmes l'autorité souveraine; et la monarchie ro- 
maine du tems des Rois , comme ladministration 
des Germains, pouvait présenter une balance de 
pouvoirs , inconnue et impossible dans la forme 
actuelle des sociétés , mais protectr.ice de la li-> 
berté individuelle et des droits, de chaque-cûtoy^n ^ 
avitant que le permettait lapreté et U férocité 
des mœurs. Les changemens survenus dans lelat. 
(les Germains, par la conquête des provinces Ro- 
maines, altérèrent let^r manière detre ; les liens 
civiques se changèrent en relations de suze-^ 
r^|us, et de vassaux ; là cité fitt tr^nsfarinoe^ 
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en un «ssemblagô de mdkres.ret dé. serviteurs; 
ies VassauK remplacèrent lea àrimans; les aïeux 
ie (^onvertii^nt en fie&>, et âoide idée â« gou-» 
^emement régulier, touié liberté était perdue i 
le suzerain* opprimait se» vèuisau^ impuDémeot 
et même sans .qu& ceuircif osassent' élever la: voix 
ou porter des > plaintes:^:,. pourvu néanmoins qu il 
eût assez de force pour soutenir ; «son- autorité ; 
Inais les vassaux étaient-*ils les. plus puissans, le 
serment ^e foi et d'hommage qu'ils ^avaient prêté 
lors de Tin vest:iture , n'était qu'un &ible lien in<< 
Capable de les retenir dans le devoir; 
f La liberté' commence enfin k renaître; mais oo 
n^est .plus- cette fierté indomptable de l'amcien 
citoyen d'un peuple libre , quoiqu'obéissarrt à Im 
voix d'un Monarque; ce n'est plus ce courage, 
qui entraîne les âmes , qui commande l'admiratioa 
et qui inspire fenthousiasme avec lequel on lit 
l'histoire des ^anciens tems ; : c'est une servitudei 
moins dure, qu'on ne trouve tôlérable. qu'uni com^ 
paraison de l'oppressicm qui se rencontre à sesi 
colé&; c^est If immunité de quelque^ vexations;, c'est 
vu nouvel être moral qui rampe en ^sitence, qui 
se traîne dans', la fange et l'obscurité , qui B0- 
consolide par des intrigues et des fictions. Les^ 

« 

communes acquièrent cpuelque cpnsis^noe ; eliies 
dSrwt un. asile contre Fexeès du pouvoir seigfueii'^j 
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rial ; les bourgeo» peuvent donner un eourtf 
comparativement libre à leur industoie et bientôll 
elles fleurissent:- mai»', incorporées dans Un. tems 
peu propre à > bien sentir le» avantages et les besoins 
de >la liberté individuelle, leur constitution n^en 
a pas même ^ soupçonné Texistence , et .ks . formes 
qu'elles prescrivent y sont entièrement opposées^ 
La jalousie mutuelle conserve scrupuleusement .les 
anciennes idées ; les mêmes principes eontinuenl 
de fortifier les anciens résultats ; et, biéit loin d# 
présenter quelque amélioration , les communes 
des tems plus récens, dans les pays im elles ont 
eu le libre développement de letuw iGoàmoe^ "ne 
fimt voir de progrès que dans. les parties .défec**^ 
tiieuses de leur organisation, i r 

Le grand but vers lequel tend toute association 
est de se rendre indépendante de ceux qui n'en 
font pas partie et de se les assujétir autant qu'elle 
peut : 1 egoïsme d'un individu peut céder à des 
affections tendres , à la conviction du devoir , à la. 
supériorité marquée, à des égards quelconques; un 
être moral n'est point accessible à ces considérations 
et poursuit, sans relâche comme sans ménagement, 
son but unique. Les communes des Pays-Bas en 
fournissent des preuves innombrables; crainte de 
perdre leur indépendance, elles ne voulaient parta- 
ger lautorité que le moins possible ^ et devaient 
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Mftceiïtt«r en ciles-mémes toiis les pouvoirs ; il 
était 'fiicile' à prévoir quf ils seraient confondus. 
D'aillimrs, dans lies éoneraiianes mâtees. il s'était 

• fermé: de nouvelles subdivisions, soit reconnues 
par les -lois, comme les' corps de métiers Y'soît 
établies par^ le seul usage, comme les lootenesi 
la magiârature en : . fonnaiC ^ne , : dont ott- ex-^* 
cluak. liabituellement tous ceux qui n^y^ tenaient 
par aucun lieto, et laquelle, k»*sque des' circon*^ 
stanoes élevaient un particulier -à sa hauteur , 
n'ouvrait ses ' rangs pour Tadmettre qu'afin de 
las resserrer plus étroitement après avoir £dt 
ce sacrifice.' Tous les pouvoirs réunis dans une 
commune:, souvent assez petite, eti exclusivement 
confiés à un cercle étroit de magistrats , ne 
pouvaiaoït rester séparés }* on aurait manqué "de 
personnes pour composer les administrations^ 
et d'objets pour occuper leurs momèns : aussi 

. toute idée de séparation était-elle impossible. 
Dans les petites communes, où le nombre des 
personnes occupant les places de magistrature 
était très4x>mé et les affaires moins nombreu-* 
ses , la même administration était chargée de 
l'autorité municipale,, des finances, de la justice 
et de la police; quelquefois elle était divisée' ^i 
section; dont les objets étaient plus ou moins 
distincts el dans lesquelles les mêmes persan^ 
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*5- servaient à tour - de rùle ; som-ent celle 
division n'avait pas lieU' et le tribunal s'occu- 
pait également de toutes fonclûons adtninisLraLÎ^ 
fesiTTv Dsiis les cooiiuiuies .f\us éteocbcs et plus 
yaupyes.v'"^ '' y ravait plus de personnes éli- 
jiblis et où l'affluence dcji occupations rendait 
)W3ces3Bire une division du travail, les boiu'gue- 
maitcoA. étaient généralement cliargés de l'adini- 
»istntiion, les tribunaux de la justice, les bail- 
lis ;:de la' police, jtant administrative que judicî- 
aîPe, et, les conseils de ville de la législation: 
mais cette séparation n'était point rigoureuse ; et 
d.ins ta ville d'Amstet-dam , la plus considérable 
des Pays-Bas et celfe oii l'esprit de comuiune 
ayxit . jeté les racines les plus profondes , les 
iHlufgueinaîtreS, coccottraîent avec te. baHË. pour 
I? -police adtnmistnftive"{-r) et ezerçaieBt' mâme) - 
en supéne&Fs la haute -police; les ^herihi (xm^> 
couraient avec là JnnrgueniaîtFeï eti'le» conseil-' 
1«A; de viUe, ubsî^-qit^awc le bailli, à la^ puissatice 



-^1} X*: '^«irtoif «dnii^Itfttif s'itkit ;is«'ri(raDger lux e<i> - 

auitru' assitMit à l'eiçcurioi) de*; jugeraeiia cijiHfi et, ans 
expi^opriatioug forcées; lear atiS. iuft demant^^ dés ijj'il 
a^gi'mâh ëi'pini,B'-c»pMi;/^RMtÉkBm recuaft Vân ïiiirinj ' 
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l^gislaSiye « : et;., pour prea\e. de : ridentlté-^ touà , 
le^ pojLiYoir3y*ilie$ mânes aecrétaires: remplfôsàîéAi^ 
le^çs fooctiàm.. près .de lîaàtoribé! .lëgisktîve^ , exé-^- 
cativç.!etjtjn4îeiaii:e* f -.-. ^:n; •: i^ • = •; r '''■•• 
Si. lar.^Qafuâioni deâ- «pouvoirs se^i^ût hottiéé-'k 
la réunion. r: de riaes ^notiàns; entre île^ madfiff.defs 
ii\en)Q$: p^tionats^i.ou rsÀrkit ipu la! cdtisidérer 
cûfDinç. t ass^k , indifférante ;v .maisf ii était imp^^^ 
ble^qU'uA jjage.:qui:ccHicûurtjà! la législation pesH" 
tât . lotogteml^ étranger anxicpnaidératiofis généra-: 
If s ^ e^^. :)ugeànt une affaû^ ^particulière , ou- dux* 
intérêt^ ,priKcsj;cn s'occupait :de::iégislation;- : Ad** 
cputuinés' ,à. une administaration publique et, pai^* 
cQneié^^t? vKj e[i»inihei*j les suites; de chaqiie 'dé«^* 
inarcliet.èous:le..irapport de d!avantefge ou àeïutu^ 
lité de; Jk .«Hnawknei^ntîèise, Jès juges pouvaient* 
difficilement iS'jatlacber à la >seuie question de^fait*^ 
et de droit dansl un procès eptre , particuliers : ils ' 
deyaientf perdre<de vue ce .qu'avaient statué les lois: 
existantes , pour ne voir que ce que devraient por^' 
ter des lois ^nouvelles ^ et au lieu de décider d'après - 
des dispositions antérieures, très ^souvent ils se* - 
laissaieQt: guider par des raisons qui n'auraient dû > 
iafluencer. qvue.le légiskbeur. D'un autre coté, la^ 
facilité de faire de nouvelles lois k chaque espè- 
ce qui se présentait, augmentait le nombre de lois 
spéciales et fesait perdre de vue les dispositions 
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mesure.' de police , contre. laqueUe le recoun 
«n afppèl aYâit été prohibe par ' rarrêté du 1 
fieptenJore .'iSgi , on raa&rmait Taccusé dans 
une prison'; :pour un teins quelconque, ou ine». 
on l^exfttilsait de la viUê, idans laquelle s» vue 
aiirak' ' odfeosé • les juges. ; Une loi avait ^ elle 
été plassée par. les Et2^ de la ppôyince contre l^ 
vœu ^d['uBe des 'villes ; des ciroonstanijcs av:aient^ 
elles !£ik aklinettre radoption. par. la majorité , ou 
la ville Qf'avait-rielle donné son aveu que coutil sou 
^jeè^par des eonsidéra^ions. qui déplaisaiepjt;à.)a 
magistrature; le bailli ' ne donnait aucune suite 
auK'pèiqes proaioncées : les îuges ne ;s'jeipfiharras- 
^ienti'pas plus de cette W, que ;si elle n'eû^ 
jamais e^iisté^ et les Étabs se vojraieut icontraiots 
de la f«voquer ou de souffrir qu'elle ne fût 
'iobîîgaTdîrë^Kjue dans une partie de ia "province; 
ïlne ^^ditioip pu tout a^^tr^ évémement extraordinaire 
exigeait •i'tl' des^ mesures , ' q\xe -les lois egiistantes 
la^aufofMîéiit po^^^^ lane "liàuvëlle îoi ét^A iferiduè 
pQ^r,çgt.te^pQCin(rrepcç , , jet çpi^yent elle ét^it; px^cii^ 
tée av^^^e ceux uusiudsj ou.^n f^^l'^ippliGaf 
tiôtt'eïili^fât eu le nM^^'d'eiir acqucrif''ia con* 
naissance (j). Des réclamations étaiént-^fléà '^^dr- 

»» ■ " ' .. '■ ■ ■ ■■ ■ Il " ^p ■■■ ..■ ■ t ■ .1 ■ ■■ ^ I ■' I j r . i I. . I ■ |. J i 'I ■ i»p 

(i) Bans ranné« 1794, -^«11* loi fniinicipak, <^iitre lea 
fictions ^Oascritos cC pr^/MBt^^eqUtotjlvQiiidat pcr-^ uni^ 

4^ ' a6 
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^tjA les ittdividus aytiènt moins de l'essdUrCcfS pêWf 
$e soustrtûre ta Taction , même arbitraire , de soif 
IktfiarÀé ; et ooD^seulen^ent elle se trouva ^ta!blÎ0 
tlt^.fiop^àm^. de Sût JànB les communes , d'après 
les BLVkmo^ Ai^âS^i JQ^^ ^^ avaDtages ia firent 
iintaoduiiie pfur ie nouvcjyies lois dans plus^uri 
auUes parties de radministration. £fest ainsi qucr 
toutes les pcooédures au£^uel)es pouvaient donoei* 
lifiu iej» imfosMtionS) soit dirfîotes soit indiraetes,* 
les .douanes fit autres droits de cette «i|pèce^^fiiren€ ^ 
distraites de la fuciadiotion iles ^ti^ibuDausi ordinaires 
et soumises .on dara^r nessort au xsqnseii d'i^tj 
4^ ifesak pàntie du pouvpir exéci^tif. La fiarme |dû 
goui»memeiit de ik .jsépuUique des provinces* 
4uûes jie i)ermiettait > pas jie laisser ^x tribunaux 
^6S oommu^es 4^ différends x}iii pouyaient ./élever 
«ur '}es /CQ9trâmftiûo$ 'isopceécr. pai^ la ^^ovince*; 
léjbrangers en iqud4|ii€| t^içoa fUK intérêts prayinj[- 
4;wux , et pertes! 'pac ifi jiatuire.^: lè^iss: &milMt)BS 
ja protéger .leui» :boitfgeois .ocmlne jtos^ xharge qui 
jne tournait >ip^ i^u iprofit de la: commune ^ <>u qai 
-aurait pu ^fce à ^^sfvantage d'aune autre ^eonàmuite 
']Voisin€ et .si^nie , leur jalousie imumcipsie i/aurait 
.offert H|u!uM Êiible garantie aux ofiSciecs char^ 
^des i«ecettes , lat mÙM ^on .aurait ..pu ^'attendre là 
içs voir accorder Timpunîté «jolii:' ifcaqdea 4à ^abx 
<:0ptr;ay^ntiQPs$jC0tte/Opposition .se serait fiutsmcir 



/ 
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]iî^ pltti ^iwsieDt encore , giÂine impoéitîoa pro^ 
yiof^sSe avait passé contre le^vofeu d'une oommuoe; 
ff les provinots se seraient, par UDesuiten^sessair»^ 
vu. réduites.. aiix seules resscmrocs financières ^ «{ue 
jipoeijiraîent les contributions de^duiq^ qDmmane, 
qç.qui était; depùb lorigtems reconna; insiifBaanI^ 
Ces. oonsîdérationa auraient, .il est vrai, dû moti-^ 
\ec.f attribution ^de furijsdictioa ans cours . provins 
çiaks;>majs;.OB craignait le. peu d^expëditiqii. dei 
siltîres^ et panj dessus tout OA' redoutait ra|)|diGa-^ 
tion 4tricte.jet: sévère de lok- ùM$ iàaàfealrWwm 
^ fdiécipitatian^ dans TatteBte.^W adouoindl' datts 

.4BAiitei>iride«ti»p itijif^^ leipriacipei^' <; 

7Ui€el(e supposilîotf iÉenier;qlui>autOBÎ5ei de ma- 
gistrat, ,cbârg^4'ê^f^^^^ ^^ d'appUopier une loi*^ 
;à en ^l^iget* la. rigueur danachaNpie espèce qui se 
présente <,: bien; jque* peu compatible avec Tidée d^ 
:f[ouvemement ocganisé d'après des principes sta>- 
ibles, bien-<pi'oppdsée à toute bonne législation et 
i susceptible des abus! les plus qrians, n'est cependant 
•pas dénuée d'avantages: un juge dispensé d'adbé^ 
'rer strictement à -la loi, autorisé en considération 
,des ciroons^ces particulières de duique cas à 
iinodlfier les dispositions législatives, à réduire les 
:cliâtimens, à mitiger ou à commuer des peines, à 
remettre les conséquences les plus nuisibles d'uu 
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tait oti â?wxe omission , est plus à même de favoriser 
des opérations qui reposent sur l'équité naturelle et 
des conditions dictées paf la nécessité instantanée. 
C'est, par ce motif que la législation des Pays-» 
Bas (i) avait exempté de la jurifedictiôn ordinaire 
des tribunaux les questions relatives aux droits 
de pilotage ^ aux discussions entre les capitaines 
de vaisseaux et pilotes-cotiers , et au sauvetage 
des efTets naufragés; ces causes étaient soumises 
en première instance à des arbitres, et en appel 
à l'autorité executive ; on croyait ne pçuvoir don» 
uer de .^règles fixes pour des contrats dictés par 
le besoin idu moment; et des services rendus 
dans un danger imminent ne paraissaient passi- 
bles d'aucune évaluation de droit ^roit. 

Par une raison semblable , le commerce sup- 
portait avec beaucoup de facilite et sans aucune 
répugnance , des droits de douane réglés par l'au- 
torité, non-seulement d'après les avis des' person- 
nes les plus expérimentées, mais qui souvent 
étaient modifié» par des dispositions générales 
quoique temporaires , ou même , dans des cas peu ^ 
commims , par des dispenses ou diminutions par-- 
ticulières. Les peines statuées contre ceux qui, 



(i) Plac. de Holl. yol. x ^ p« io52| io56 et loSx 
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CHAMTRE DIX-NEUVIÈME. 



Résumé du présent livre. 



Nous venons d'examiner la ^us grande par^ 
tie des institutions qu,i distinguaient Fordre ju- 
diciaire des Pays-Bas d'avec cekd des autres états 
de TEurope ; nous avons dû enirer à cet ëgartl 
dans des particularités, dont hou$ avions pu nous 
dispenser jusqu'ici , et que nous n'aurons pas be- 
soin de reproduire dans les livres suivans, m^is 
que la nature du sujet nous a paru rendre né- 
cessaires. Il est encore d'autres dispositions pai> 
ticulières qu'on rencontrait dans une ou plusieurs 
de ces provinces, mais qui n'étaient point assez 
remarquables pour pouvoir entrer dans notre ob- 
jet : nous nous sommes bornés à x:iêàs& qui pré- 
sentaient un caractère frappant, distinct surtout 
de ce qui se trouve dans les pays dont nous 
nous sommes déjà occupes. Un reg;ird Jeté .j^ 



^ 

\ 



(^4o9)"' 

nu dafiâi Tesprit de ces communes et dans Iç^ 
indépendance, leur jalousie et leur méfiance,, Forir 
gine de .l'opposition des cours d'appel et des tribut 
daux de première instai^ce; les causes.de l'abaisse^ 
ment du Ministère public près les tribunaux ; de la 
fiuspension de l'accusation publique ; de la grande 
Ëiveur de l'instruction secrète et de la. torture,, sa 
conservation et, même sa réintroduction en dépit des 
lois les plus poisitives; nous avons vu naître l'empié- 
tement des, tribunaux sur les fonctions de la jik- 
risdiction volontaire ; les compositions en matière 
criminelle; les prorogations des jurisdictions ;- les 
soumissions spontanées et accordées d'avance à 
des condamnations pénales; des chambres pupil- 
laires ; une confusion enfin de toutes les autori- 
tés, et autres particularités qui dans tout autre 
pays ne sont pas connues , ou sont modifiées d'u- 
ne manière entièrement différente.. 

Le ' peu d'énergie avec laquelle les lois étaient 
maintenues, et qui permettait aux juges de s'en 
écarter, lorsqu'ils en croyaient l'application incon- 
venante; l'opposition entre l'autorité centrale et 
celle des provinces et des communes, qui assu- 
rait un appui à quiconque contrevenait à la loi, 
lorsque les intérêts locaux étaient différens de 
ceux de la république ou de la province ; l'indér 
pendance des autorités municipales , qui se trou- 



(i'o) 

VàOt sur îes lieOx ëlaÎMit prêtes à remsdiep par 
des ordonnances partietles à des défauts ou àes 
inconvéniens imprévus; tous ces motifs avaient 
feit plutOt considérer le texte des lois comme une 
indication du désir du législateur , que comme une 
disposition impératîve dont il ne fût pas loisible 
de s'écarter: de là négligence dans la législation 
et surtout dans le langage d«s lois , incertitude 
clans leur application , variation dans les princi- 
pes. On croyait qu'il était moins nécessaire de 
bien examiner une loi avant de la porter, parce 
qu'on était assuré qu'elle serait modifiée dans son 
exécution ; et, en général, on s'attachait bien moins 
aux principes, aux lois, aux institutions, qu'à 
leur application. Il est bien honorable pour le 
aractère des 'iwbitafls des Pay»-Bas en géDéral, 
et de ceux de l'ascieiiiie n^blique eu particu- 
lier, qu'un gouvff Dément quelconque ait pu se 
-dispenser des r^les pour s'en remettre aux per- 
'Mmoes , et tfot le dé&ut des institutiooc «it pu 
"ttre compensé par fuutéritié et les mœurs ^«8 
Hidividus appelés à remplir les ehar^ de-raagts- 
-tfature; nmis il vîea est pas motss vrai^ que de 
• quelque côté qu'^m «nnùne ces instkutioiM , «lies 
œ présentent que des kcunes à remplir, que 
■~ées "vices à oorriger,- que des ^us U péprt- 
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L'étprit (fe fi^jQMtkm '^ de^jdiouiie' îuliëneiit 
aux eotihmiiM» ne^s'étah pks borné , datii^ l9^ t^ys*» 
Bâd , à ^s seuls etkti s titié kkbitude kftiguê et 
invétérée iMàt fftît |^6sc«* Oét €â|nrit dsms le ca«^ 
ractère même de lu nlktîM: di m îscHam de U 
(fitë les liabitâns ^ en les éloigfMQt de tout point 
de contact âvec le gouvérnemeni ^ en ép^s^esamt 
Je voile qui caehe aux yeujt du Tulgaire la mar^ 
che.de Tadministration , en tûMet^thiÀ VtxMtîtè 
ààh^ nn t>etit tiombre de Aimiiles , tn «{^stot 
ks intérêts de chaque individu à eeixx du puUie, 
en avait étouffli la térituble vertfi civique, elrenv 
du les Fays-fias staliônnairê^ dans le grand taont* 
Vement progressif imprimé depcût - longtens à 
l'Europe entière. 

Au lieu de ne âiire qu'un seul et même p«ys, 
la t^puUique étàk Ua âggrëgé de pi«ivinees âis« 
tintes, qui n'avuient de eoiMiiua que quelques 
ofajetii d'klét^t gétteral; <^iiique prq?ritice^ à aoa 
tôur^ était «ompôaée de cMmiunei, lov^ours di« 
visées > routent eppo^s entf '-elles ^ eutqodfes «p« 
pàftetiaient lie» habitahê, à Texeepii^ d'^n :petît 
nombre de isobles , ' qui ^ également^ tiiuiua «eu 
cenmunauté, âcbaîent ée éê^dxemt reste d'au*- 
torité et quelque préJm«neîioes ; «hânfue i^mnm^ 
ne était administrée par une petite cdterte, lbr'<- 
m^t la magistrature^ 3e pci^tuâut elle ^ même 
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Dt op^rimaht sàils aucun ménagement. l^; reste du 
peuple y qui souflfrait avec résignation ;^.patieiif-* 
ce un joug, dont surtout depuis que lie&; corps 
de métiers avaient perdu leur influence sur Tad- 
ministration , il n'y. ^vait plus moyen de se dé^ 
fendre. Cettç bourgeoisie , séparée de TÉtat par 
Fautorité provinciale, et de la province par les 
magistrats municipaux , se trouvait également 
étrangère à une commune^ dont elle ne connais-* 
aait guère que les charges ; exclus des principaux, 
emplois ,. sans espoir d'y parvenir jamais ; exposëS'. 
à l'arbitraire d'une magistrature doht les procédés, 
étaient d'autant plus vexatoires, qu'elle était plust 
rapprochée des individus et que toute autorité , vue 
de trop près, perd de sa considération, les bour-^ 
geois de la ville ne pouvaient s'identifier avec el- 
le ; traités comme étrangers , presque comme en- 
nemis dans les communes voisines , ils ne pou- 
vaient les regarder comme fesant partie de la 
même nation ; elles leur devenaient indifférentes : 
aussi . n'est-il pas étonnant de. voir l'empire abso- 
lu des communes diminuer el éteindre l'esprit 
public, détendre les ressorts du lien national et 
finir par inspirer cette apathie, qui est un des 
symptômes précurseurs de la dissolution. Quel- 
le différence de l'enthousiasme qui inspirait les 
premiers moteurs de l'insurrection contre l'Espag- 



*»« y ici s^rîfioes que s'imposaient alors ^ «ans unir- 
murer, lés .bàbitans dès-i^illes et des campagnes; . 
de^ ' là • ijonstapioe opposée aux dangers les ; |duis évi- 
densv "^ 1^ ttédeor. qàV>n rencontre à des époques 
postéribureb y et surtout à Fabandon- avec kqud 
leurs . depeeAdans ont été spectateurs itijdqleng des 
-grandes révolutions '^dont ils étaient * lè& ^i^ictU 
meslf Lei '^rmes .'de; la .désunion^ 'les'.prih- 
^ipèsiid'^oisiiiei.ooiimieoçâient déjà à se :défc^ 
loppbr^dans la révolution de t$7!i et - pendant fes 
cgubriesi'qiù^en fiirent la* conséquence; mais' ooid- 
«bien leqrsi'fsuites «ont^left- liioins funestes,, qu'à 
^'autres .époques également critiques' ^^ tdles <pie 
JlJLnvasion. des Rois dejlrançe Louis XIV et Louis 
XV, cejle des Prussiens en 1787, et des armées 
françaises en 1^794 .el|. 1796^ ou biqp.lorj^ de 
l'incorporation ^e la Hollande à TËmpii^ français! 
f^uel défont d- unité daris le^ négociations 'p&rticu- 
iieres des: provinces, des communes, des mdivi-* 
dus, qui dans les malheurs et même la ruine de 
. rÉtat ,.. ne songeaient iqii'à garantir ..jbûj^^Vii^térêts 
|)articuliers, ou à s'élever sur les dâbris' de$, au- 
tres (i) 1 Quel éloignement mutuel, dèsqeie le 



m UN I ■ >»ii >* « 



(i) Plasienrs historiens, entr 'autres Voltaire', siMe de 
*Louis XIV, cbap. 10, n'ont yn que la partfe 1)rillante' de 
liidiéfenM d« la fioUande contrt les .armes |aiqu*alori'Tic* 



... .1^ 



• '. l 



ghhwli'jiifw «VMOit'ifwtagé jpbr^^wf iei pètimirwy 
.èuédaitft dtf rèèMcoiri^ oMsbdetflMoiiiii^ws teif^ 
-jfaqiutJie^lWhnipi, «^aîftiirëdiiit. ^ft ib^irgè)]». i 

^ iodù^e h iopHftude iibcfeïii» ouitiOMl^^f i^^ ' 

^orîeaa^s du. Roi de Traace ; mais en exammaitft les acte* 
pubfics'etietf âétirils oohiuis' sur '^ cette Sfpoqne, on ne n'ap- 
: pôr^diTiqite itapôp combien .de itetatalîiret .partiaUefl araifeat .été 
.jA^Ua^^WtUjww^ «t:q^ 0i,le' Rai 4e F^^nçe n'.^.^B 
iTBàjté avec, chaque commane , ch^qne corps ou individa «âyi* 
èëinent yC'estcjpi'illes regardait comme trop au dessous ''^é~Ioi« 

■ N» ■.■l«i -^r • '■'.}* 

* t .• * ^ m tf« # ... ^ * m. ^, # p 

(i) .Les prQTinces de G^^ldre , d'Utrecht et d'07eri;ii|el 
furent 'débieéanréeà et trhicëèé- en pays conquis; elles furent 



pf îvî^ ' de «plasjieiirs prevb^ilWés qu'elles n« irédapërÂ-reot 
|>QÎpt.>d|& Itout, Ofi qp'eU^ rp^ Tecpuvi:)ii>9nl qufè i l^ea^icoop 
plus tard , après la retraite des Français et après leur rëoc- 
<qpation pM^ .les armées g ^ public a in ea - h ol land aises -en- 167 5« 

, ,(;>), La Mi;Yitvde..per^iULelle ^ari^Ât rnéj^nmoi^^ 

.içiM;0s tcès^xi^ihlçs en Gjui^ldrç çt en Orçrifsel. On jr,c^- 

.WMaii MUe .«spèce de s^rf .de g]«be(Aaor|fg^«9|'^^Â^af2|K^^)» 



\ 
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ports 9 mériter ce nom que. par 'OppotHIoa à 
ëtat pli&s contraint 9 qui .çubsîstajt ou qui w 
sabsisté sous d'autres oircQxistaDces. £n France 

> ■ • ■ » - . 

connaÂssait sous r le nom 4^ lettres de -cadietL 
des or^rçs du Prince en. vertu desquels' un pai^ 
ticulier poui^it être privé de >sa iib^té ou ode^- 
gué' hors du lieu de ^on. domicile; mais ^u-moinf 
ce^ ord^s .^étaient rares; îis ém^tnaient directes 
ment, de J'autoriité suprême; les abus «xistans n^ 
pesaient généralement que sur des» personnels quî 
tenaient, immédiatement au moparque ou à sa 
cour 5 et qui dans. des momens de Viveur se dé- 
domms^eaient largement du danger auquel elles 
étaient exposées ; d'ailleurs L'idée en fesait fré- 
mir;, et si l'on se .soumettait tranquillement à 
ces aqj^es d'autorité, ce n'étajt qu'en .tremblant : 

• , r - ■*■■■ 

M- lÉ Mil.' - 



qui ne4kOuuftieiii.4iiitUr Jft.ficf.du.Mi9iM«r, ^mim -wAitJUwi 
quelqu'un à leur place {wederwessel) , ou sans jencpurir 



iéigtieur aVaU' tbujôars une Ixnine part de la succession. 
Rûcer , OVètrijsséls^e GedenlLstuVlen 4 st. , a afd. , 3 
liod^dst. , p. ^27. Il existait «tes 'cô'ulnmes qui réglaient If» 
droits et les obligations des serfs de chaque fiejT, et nous 
«ttÂTons TU 4iè'diffévêntes eFpè^,--da^'i:e doute , on recôu* 
râit aux vàséges des «oatnSM Tôiéinét et particaKèreméfat^à 
ceux lie la Yeslphalie» 



(4ï7) . 

moyens de g^âee y «manés àa souyeraîd ^ ebaque 
i>ailli. d'une ville ou d'un village était le maître 
d'ajQranefair de toute peiii%^ui qu'il protégeait ^ 
«oit en ne prenant aucune information contre lui , 
soit en j^e dounmit aucune suite aux plaintes portées 
■par la partie lésée ou aux dénonciations de tout 
autre individu^ soiit en dirigeant l'instruction en 
^ faveur, lors même qu'il aurait été impérieur 
-3ement contraint de faire des poursuites. L'habi^ 
tant de la république des. Pays*Bas , ou du moins 
d'une grande, pirtie de $es provinces n'était |>a$ 
le maître de disposer de la tutèle d^ ses enfans, 
iû de Élire la nK)indre démarche sans rintarr- 
yentîoB ,et 4-«utQrHé dfi ntagistrat (i). 

Il en était àrpeu-près de même de la tolé- 
rance religieuse , .qui ayait servi de motif ou 
|)lutQt de prétexte ^ l'insurnection contre ÏEsr^ 



t^fma^^ 



.(i) Il est extrèmamcnt impçrtaiU d'obseryer , et c^est e« 
qui proiiTC la y.ér.itë de nos a^serUoiis ^ que plusieurs pe^sop- 
nes pourraient ti^xer de part^oxes , que les jPrisons^ dont^a 
liberté ayait paasë en prpyèrbe {i^r^ an Fries) ayaient août 
tous ces rapports des institutions différentes du reste de la 
république. làbfjrté des acc«sationf priy.ées , autorité diS la 
cour d'appel , point de chambres pupillaires ; mais aussi 
moindre influence des comtonnes^ point de noblesse orgii- 
nisée en ordre équestre , et , pardessus tout | repréjientatioo 
pl«s directe du peuple^ "^ 

4. 37 ■ 
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fWgne* «He ^tait également relative à l'état Àm 
«uU-es peuples de l'Euro{>e, à l'époque où elle fiit 
admise; elle existait fafCn plus négativement, ijue 
positivement, sans devoir son origine à des idées 
libérales ou à des vues su[Mineiires; w n'était que 
OomiHG une mesure utile au commerce et favo- 
rable à l'agrandissement delà républiqtie, quelle 
itait reçue. Toutes sectes étaient éjalcraent to- 
Wrées en Hollande, dans ce sens que le^ secta- 
teurs de presque tous les cultes (l'exclusion ne 
]H)rtsit que sur un très-petit nombre, qui se- 
taient fait remarquer par un fanatisme turbulent 
et daBRereux) n'étnient point inquiétés dans leurs 
personnes ni dans leurs Wns : mais la seule re- 
ligion dominante avait un culte entièrement pu- 
blic; ses églises, ses pasteurs, toutes ses dépen- 
nes étaient aux frais de r|)tat; les dissidens ne 
jouissaient pas également des droits civiques, mais 
tous étaient exclus indistinctement des emplois 
ou des cliarges publiques : nous avons déjà in- 
diqué quelle était la situation des catholiques, 
les moins bien tiaités de toutes les sectes cliré- 
tienues (i). Les Israélites avaieut phw de liberté 
dans leur cuite; mais pourtant ils étaient exclus 
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-ies txrps de ttëtters et de nomlrfe ie pt^fes* 
«kms , <|[ui aâmettaient les ^atliMiqbes : plusietirs 
coimntihes kwr refusaient la permission de i^é^ 
tflfclîr -^ans leur enceinte, et la ville d*lJtrec!rt^ 
enti^autres , «'était -maintenue Aans oette exdu«* 
«en, jtisqiTaii tooment où des principes plus 11^ 
■fcéranx , conséquences de l'invasion des années 
firamçaises, firent reconnaître qu'aux yeux du Gou- 
Yeraemènt tout culte doit être indifférent. Em 
pareil état, il était naturel que tout ouvrage qui 
Ifaitait de matières de rrfig^on fût soumis, pré-^ 
àlablement à sa puMication, à une censure ec- 
clésiastique (i). 

Danà un pays oti la justice était administrée 
secrètement, eu lee autorités qui se complé*- 
taient eHes-mêmes n'avaient aucun compte à ren- 
Are au pilblic^ oii le secret était regirdé comme 
la partie la plus essentielle de la gestion des afr- 
ftîires , et où ia discrétion sur ce qui concernait 



» __ 

'{i) Ordonn. des BUfts 4e fî^HftVfile , dâ 9 avril 15^5 ('npc^ 
4€ Coll. TPl. 5 y «p. 479>). O^ono. an Ëtoti de Prii* da 
•«6 Mm %6Sm i^HH' àé f^nee toI. S , p. laor). <iirdpinsu 
4et Ëtato dHIveryMel » en <8 Mers 1708 (JLendregt rtm Over 
"^Bsel app. -n. 69). Ordonn. ét§ Éi|ato de Zotphea , du a^ 
iUfH^ 4757 (4^ke. àe <ïfHildre irol. 5 , p. B^i), Ordoaa. ém 
EtaU de Gueldre , du a8 Avril lyio* 
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le gouverneineût de la république , des provin* 
ce$ ou des commuDes, était poussée à un point 
dont il est difficile de se faire une idée, la li- 
berté de la presse était incompatible avec les 
principes généranx de Tadministration ; aussi est-il 
|)eu de pays dans lesquels on trouve autant 
d'ordonnances pour la restriction et la modifica*- 
tion d'un -droit si peu contestable; le tout indé- 
jpendamment de la prohibition spéciale 4'une mul* 
iitude de livres* Heureusement pour le progrès 
des sciences et des lumières dans l'Europe ^ Tin- 
observation des. lois dans les Pays-Bas^ les avan* 
tages que présentait le commerce . de la librai- 
rie., à la république des Provinces-Unies, dans le 
tems oïl le reste de l'Europe opposait des en^ 
traves bien plus fortes à la libre circulation des 
idées (i)f.^t la connivence de plusieurs magi- 
strats éclairés ou intéressés, firent de la HoUan* 
de le foyer, dont, malgré ssl propre législation 



. (i) lift libci'té de la '^eMt n'tst pas ancienne «n Angle* 
4erre ; d'ailleurs , les troublei intérieurs de ce rejaume Pont 
empèchié de concourir à ce commerce pendant un tems as* 
itez long : le défaut de connaissance des langues étrangère* 
•cliez les Anglais; le pen de vogue qu'a leur langue sur le 
continent , les prix excessifs > paraissent s'y opposer a la 
longue. 
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dure et intolérante, s'échappèrent les rayons' de 
lumière qui dispersèrent les ténébi^es dans toute 
l'Europe. La liberté de la presse, quoique èxtrê^ 
tnement gênée en théorie^ existait dans lé fait, 
pourvu néanmonis qu'on s'abstînt de parler dé 
-tout ce qui pouvait toucher à l'autorité comrau^ 
ïiale ou munîcrpale; lès seuls livres qui auraient 
blessé directement la magistrature, étaient pour- 
suivis avec séyérité ; tous les autres étaient ou 
autorisés , ou tolérés , ou punis de peines si légères , 
qu'en admettant les compositions sur ces délits , 
les libraires trouvaient leur compte aies imprimer 
et à les débiter. ' 

L'indlfféreocei pour tout ce qui. ne concerne 

pas lç& intérêts les plus, directs.; l'égoïsme le plus 

absolu, suite^ presqu'mévitable du triomphe de 

Fesprit de commune, se montre avec plus d'é>- 

vidence, à mesure que la républiq^ue , sortie 

triomphante de sa longue lutte contre l^pagne, 

continuait des institutions ^orahles à Tisoleraent 

des petites sociétés dont se composait la cité 

entière:, le progrès de ces défauts/ est surtout 

sensible, lorsque de grands intérêts momentanés 

ne réumssaient pas pour q^uelque tems les efforts 

individuels ; lorsque l'état de tranquillité extérieure 

permit d'abolir le Stadhoudérat et d'assurer 1^ 

victoire la plus> complète aux communes ; ou 



\ 
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bien lorsque dans les derniers tems, pendant It 
mîoorité du Sadbouder GiMllaume V, et Béme 
depuis sa majorité , une espèce d'accommodemeDl 
eat soumis cette autorité monarchique elle-mcme 
h Tiolluence communale (i). Plus on s*éloigne 
de la. paix de Vestphalie , et surtout de la mort 
4e Guillaume III, dont le caractère ierme et se- 
iKMre et la puissance , rehaussée par Téctat de la^ 
couronne d'Angleterre et de $e% succès contre 



(l) L# StoAoorMprt cjravl été mbçH m déei» àm Roi 

GailUa;ac IH 9 1* rëpoMiqne resta qfnraate an» sans clief 
«t l'trjjiiocratie eomronnale l'afTermit de pins en plas. Lor»* 
4|ii# Cnnfaamé !▼ fut ii«fMM^ i ««tU |lff«e« émiotstie , tei 
trtiâj «fi atoiniâlrUitf» faMêimi Uïtt ftéêMpft te trioA^ 
.flie ite» prÎAcipet ploi to«a«$ tt«M sa morl luivit d# trop 
nvés 9ori a tellement. La minorité Je son fih , la régence 
«le la FViflrrîMe DoTi;»iricre et dn Hue de Bruniiiiic-Woiffen- 
lMf'«*f d^frirtèrimt de fkoitveaa nu cours libre à la domiiurtiofi 
>finftftl«nale« GiiiHaarna V chercha vaioemeat à m replacer 
4mi« |jf pofitioa atantageuM 011 i'aUit trouté aoa père; et 
nos efr^rtfl pour regagner l'autorité perdue , joints à la ^ai^ 
lieareuM guerre contre P Angleterre, donnèrent naissaoceaux 
UodMet intérieurs, termina par la r^Tolstiott de l'aflnë« 
S 787 «i i'iafasioa de» Ptastiens. Si i'fiorope fàk restée 
tranquille après cet ëvéneincnt , et si pour en profit:er on 
eût moins attaqué les personnes que les institutions, la HoU 
lande aurait pu se réiahllr; mais les circonstances dëfavo* 
fables et le maiitais usage de la tictoire fiireot tauet» , qut 
U ruéue 4m te républic^iat •» fui précipiiét* 
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Louis XIV, ranima presque les dernières ctin-* 
celles du caractère hollandais ^ plus l'apatliifi 
avait gagne tous les cœurs; et la bataille navalo 
du Doggersbank, le seul fait d armes, qui àe» 
puis ce tems jusqu'à la révolution de 1790, ait 
Ê^it honneur à la république, fut reçue avec des 
sentimens bien divers et n'inspira plu& Içathou-*- 
sla&me qu'elle aurait dû produire sur une na* 
tipn accoutumée à d'anciens et glorieux souve* 
nirs. 

La même indifïerence , qui de jour en jour 
rapetissait, pour ainsi dire, le caractère des in« 
dividus, se fait remarquer dans la carrière . des- 
sciences ; et plus on avance dans le dix^huitième 
siècle^ moins on trouve de Hollandais, qui se 
soient distingués par des travaux utiles, par des 
découvertes intéressantes-, par des ouvrages dig- 
ne» de l'attention générale» Cette i^iblesse est 
plus remarquable encore dans tout ce^ qui tient 
à l'histoire ou à la jurisprudence,' même celle 
du droit national. Le peu de soin qu'on met-« 
tait à la confection et à la rédaction des lois, 
les exceptions qui naissaient ddi cas non pré* 
vus, les modifications qu'on y fesait dans l'ap- 
plicatipn, leur fréquente inobservation , le peu 
d'harmonie, qui existait entre les lois écrites et 
les coutumes municipales, plusieurs autres mo^ 
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<{u!coii<{Ue vouIâU s'occuper utileni^t. Lé pï^e-^ 
mier besoin de rhomme est de pourvoir h sa 
subsistance et à celle de! sa famiHe; et cet objet 
Une fois rempli avec aisance, il est plûs'fiicile 
à contenter sur ses autres désirs : d'ailleurs . oit 
fl'd coutume de* jtiger que par conl^paraison aved 
ce quel'Qn connait ; et celui iqui trouvait des mo-* 
Jrens d'existence et l'espoir de feire fortune eh 
Hollande, plutôt qu'ailleurs, ^'embarrassait fort 
peu des sacrifices qu'il pouvait lui en cbûter.- 
Si de pareils avantages font braver les plus grande 
dangers; si nombre de personnes quittent leur 
sol natal, traversent Tétçndue des mers et; chêr-f 
chent sous des climats brûlans ce qui leur -lUàn-' 
que^ chez eux ; si , ni Kamour de la patrie , ni les 
risques du voyage, ni les dangers que Court leur 
santé ^ ni l'abandon de toutes leurs habitudes ne 
peut les empêcher de tenter leur fortune dans 
les- deux Indes , comment s'étonner que les Hol- 
landais trouvant une partie de ces avantages^ 
quoique sous des institutions vicieus^es, it'aient 
jamais songé à les corriger? 

Un second motif est le grand nombre de per- 
sonnes intéressées à maintenir l'aristocratie exis- 
tante, cause première de tous les défauts , et 
à couvrir du secret le plus profond jusqu'aux 
parties plus éloignées de l'administration , de 
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crainte que. chaque pas qui tendait a améliora, la 
diose, en apparence la plu& indifFërente, n'ébran- 
lat rédîficQ entier du pouvoir administratif. Tous 
les magistrats, tous eeux qui pouvaient aspirer 
à la, magistrature y tous les membres des &iuil-' 
les patriciennes 9 tous les. membres des çorp? de 
métiers,, tous ceux qui^ayaibçnt d^ places quoi* 
que subalternes » toysles privilégiés, avaient lieu 
de craindra la perte de ces avantages à la inoin-* 
4re atteinte, qui aurait été portée au ^syçteme 
d^oligarchie si profondément enraciné. Si un indU 
vidu , entièrement indépendant et ne se t^^ouvanl 
dans aucune 4? pes catégories, osait élever la voix, 
eUe était bientôt étouffée par les cris de tous les 
acolytes du pouvoir; il était* séduit par des pro* 
messes, des offres, des faveurs, ou intimidé par 
des menaces et des mesures de rigueur; ou ne 
manquait pas de le peindre comme un novateur, 
un séditieux , un homme dangereux ; on lui 
supposait des motifs vrais ou faux , et on finissait 
par faire passer ses justes observations pour l'effet 
d'une ambition démesurée ou d'un mécontentement 
intéressé. Autant que possible , on ne permettait 
pas qu'une doctrine aussi opposée au salut de 
l'État, c'est-à-dire de la magistrature, fût ensei- 
gnée, et on y opposait des argumens dans les- 
quels il n y avait de captieux que la confusion 
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4e Vidécr du péfl|>le et du Uéa-élre géoéfal a?rw 
celle de k ea&le &vorisée et de ses intéréls. * ^ 
L'habitude élak u&ie troisième doiisidiérailÎM 
puissante ^ cbesB un peuple Kmtiilier et atlàcbé à 
tout ce qui lui vjenait de ses atkeêtress: ol» appu;fKil 

cette rouline d'itt iifgumeDt iMtialv ^ i^Mttt 
de prendre la ôomcidénce. dé deux éVénemeM 
pour une liaison de cause et d'éfiet^ Du ne rë*<* 
pondait à toute innovation proposée , qM^^^ 
l'exemple de œ qui subsistait : xai difail: pourquoi 
nou^ départir de telle ou teUe iiutitulifon 9 HM-^ 
seulement nos ancêtres Font eue, mais c'est par 
ce moyen que la. république a prospéré: el plus 
d'une fois le mérite non contesté de '^ce qu'oo 
voulait introduire ine pouvait réussir à macre oe 
sophisme. Il ♦est cependant certain, que ce n'est 
point par la ph» grande partie de ccs' formes que 
la Hollande es^ parvenue au faîte de sa puissance, 
hiais par des causes qui ont coïncidé avec eU^s 
et bien plutôt malgré l'état bizarre de son gou;- 
vernement: d^iUeurs l'esprit de ce gouveraenmst 
n'était plus le même qu'il avait été dans des temâ 
antérieurs; et plus l'aristocratie, en pénét^nt 
toutes les institutions et en snbordoonaut tous 
les intérêts à ceux des communes ou de leurs 
tnagistrats, altérait ces mêmes institutions, plus 
on couvrait les innovations essentielles des aixcieii? 



/ 
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4iM fbffttéi, eV^plvtt an n^pdait * ks meîesov 
80uveBtî^ à riqppai de ee qui^* scms lés -mêmes 
Mkm V i>-«BL: ra t ra çii t yis 1» mênto idUe originaire^ 
CmI a.ifjak%mt\tàxA^ en saivaiot 

li^fiet? fitteotîoiir'. FUbUttre : daMa Tépubliqiie ,' et kar* 

• ■ ' ■ 

|j»iil( :d« U'prérôMte 'de-Holkntkf les imgistrits 
eiNMAteits «i»j:étaîètit';lellàiieàé pehoaaés, que 
dm liÎ8toriqgr«{lbif :à gages, ^'fiireat/cluurgés cle 
défaturpr les fiâts,' de 'ferœr 'W^dmié^ âe'pré- 
|ffif0r:,soii» nlDL fitts jimp; lis épénemeÂs^ ' afin de 
TSttBçh^l 4- d^aaî&aiiciB dates les^ 'usuqpid^iis re- 
^mte»4^ là;:niagirtntuié (i)w 

ffc ' c'est, use quatrième: raison qlii âttaidiait les ^ 
p^l^aiiAtîi^ aux d^ut» m&oesdeJeuF admihistr^ 



(i) C'est surtout ce qa'on reproche à juste titre à 
Jff^agenaar , dont l'histoire de la rëpuhlique et ceHe de là 
Tille d'Amsterdam sont réputées classiques , et méritent sous 
plus d'un rapport de grands éloges.. Cependant en lisant 
avec discernement , et en comparant les autres historiens-^ 
ou ne peut manquer de découvrir partout l'apologiste da 
l'aristocratie communale , l'écrivain à gages de là magistra- 
ture d'Amsterdam, laquelle , à ce qu'on prétend, a exercé 
une Censure tJpèsHBéyère sur ses ouvrages.- Le judicieux Kluit 
a relevé plusieurs erreurs sur les anciennes relations des 
communes ou des États, qu'on ne peut pas atti'ibuer à d^ 
J^yues involontaires. ^ 
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<îoii, peut, lorsqu'elle mlnît.tout le pouvoir et 
iqu'elle n'est point contrôlëe par un supérieur oa 
liée par des lois eonstanteset invariables, présen- 
ter des avantages, surtout dans àe$ circonstancet 
)extraorâinairesi> Si le magistrat local connaît tous 
les habitans sur lesquels U exerce sa junsdie- 
4:ion;. s'il sait toules leurs relations, leurs usager, 
leurs ^ moyens , leurs - facultés , leurs penchans , 
leurs vertus, leurs vices, il est bien plus à même 
^e suby^iMr à des besoins momentanés ; et comme 
ses vexations deviennent plus odieu^s , sa -protec- 
tion est aussi plus efBcaœ: lorsqu'il sait ménager 
avec ^ prudence ses faveurs, son administration 
devient plus paternelle, et doit se (aire ehérir 
xle ceux qui en i;e6sentent« les douceurs. Les 
grandes mesures appliquées uniformément, sans 
^gard aux circonstances individuelles, sont plus 
^rdies , elles amènent des résultats plus efficaces 
«t frappent plus directement au but proposé; 
mais la grande masse voit rarement ce but, et 
«lie est plus choquée* par les injustices ou les 
iniquités résultant de la règle générale; elle tient 
$iu contr|iire à voir adoucir, par des exceptions., 
ce que l'exécution sévère et stricte peut avoir 
de trop rigoureux , l'objet de la mesure dût* 
il ùieme «n souffrir. Le peuple, en général; 
4Uiblie que la loi élant &ite dans une intention 



noiUier( ii croît, «i uotmm , tmu^ier idMw ipi 
M<4ifirtfwii> «n «piMii mbUw^ ht UgisfaÉM» ,. diMt 

iie$ habitMisdis Biys^ffia» ««plduNt ^ kt nMh 
yÊÊtÊÊ mlàtiiticÊB^ ■'cuneat ^ iit etbteê owHÊikm 

iwiJiie m nMral de la, naÉiièn k .pkis kitègw; 
iwitiiQi pott^AÎçnt cnrar pir défiiut 4t «m fc mh i* 
■Mioffi ; .îb, foimiaDt être ^liéoocupéi ; ^iBatt va*- 
fiMMftt ik^se ilpMaieni; àilkirafiwr. pir k poii^ 
(«oir, et ffik/id0pn«init preifte^tott^^ gaftt' 
4« Mute nus . a«lolnt(k , xfsit^'âf lÛkutifimiit 
Mtc OMIK ^' l'iiêrçûeiÉ: ^ ^igei rqui m lak^^ 
satent carr^inprp par des vues iatéres^ées^ ou in<^ 
Jiuêfe par dias MlUdttattong , étâûaat plus rares €q« 
HXMreu Un usa^, -qui s'est conservé jusqu'à ce 
jour ^ devait beaucoup ooniriboer à maintenir 
l^tte Âfttégrité: tandis ijue dms pl«isieurg pays 
à» rSupope cW ime ODutume reçue d^aUer vmr 
j«s Îu|;e6, ^e même un plaideur qui négligerait . 
opite fenwaliié serait tensé inanq«ier d'^rds , 
f» Holksde^ iku coiatraire^ la bienséance ne per- 
XMt pa$ à .tin juge de reoeypir un indivvki qui 
jurait un procès ipendant au tribuuai dont il est 
msmhre; h Ttsite d'un plaideur sarait regardée 
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comme très-déplacée , et celui qui hasarderait une 
démarche aussi inconsidérée , pourrait recevoir un 
très-mauvais accueil. D autres habitudes, égale- 
ment austères , compensaient en partie les défauts^ 
des institutions. 

Nous n'avons point entrepris de donner un 
tableau des mœurs des différentes parties des 
PaysfBas, mais uniquement de tracer leurs in- 
stitui:ions judiciaires, et d'en indiquer les prin- 
cipales variations, leur esprit et leur origine: ce 
serait anticiper sur le •dernier livre , oîi nous 
comptons réunir les résultats de nos recherches^ 
s^ nous en poussions plus loin l'examen , auquel 
nous aurons à revenir par la suite. Nous pas- 
serons aux institutions qui sont plus particuliè- 
rement propres à l'Allemagne, 
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